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Rapport 2022 de l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 

« Une enfance mise en suspens »  
structure d’hébergement, afin de prendre en compte 
les besoins des plus jeunes en amont dans le proces-
sus de réflexion politique.
Pour M. Schmit, il est également nécessaire de revoir 
la façon dont on considère le rapport entre la situa-
tion des réfugiés et le monde du travail. À ce sujet, il a 
affirmé qu’« on gère l’inactivité des gens plutôt que 
de les aider à accéder au marché du travail ». Selon 
lui, il faut sortir de cette logique de l’assistanat afin 
de rendre les personnes moins dépendantes.
Les députés ont adressé de nombreuses questions à 
l’OKaJu. Ils ont notamment voulu apprendre dans 
quelle direction devait aller la politique en matière de 
création de possibilités d’hébergement. Dans ce 
contexte, M. Schmit a affirmé qu’il fallait opter pour 
de petits pavillons plutôt que de grandes structures 
communes.
Les députés ont également souhaité connaître l’ap-
préciation de l’OKaJu du projet de loi 8069 relatif à 
l’intégration et à l’accompagnement scolaires des 
élèves nouvellement arrivés. M. Schmit les a informés 
qu’à ce sujet, l’OKaJu soumettra un avis à la Chambre. 
Il a ajouté qu’il est surtout important de considérer 
les enfants concernés comme des élèves à scolariser 
en évitant de les considérer exclusivement sous 
l’angle de leur statut juridique.

« La guerre a succédé à la pandémie. Cela a tout 
changé pour les enfants et les jeunes », a déclaré M. 
Charel Schmit, Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 
(OKaJu), lors de la présentation de son rapport annuel 
aux députés de toutes les commissions parlementaires 
le 15 novembre 2022. L’accent, dans son rapport, a été 
mis sur la situation des personnes en exil, aussi bien de 
celles ayant fui la guerre en Ukraine que de celles bé-
néficiant déjà d’un statut de réfugié au Luxembourg en 
raison d’autres situations de conflit au niveau interna-
tional.
Les conditions d’hébergement, les soins de santé, 
l’alimentation ou encore les personnels encadrants 

ont été observés par les auteurs du rapport. L’OKaJu 
constate des points positifs et des efforts réalisés par 
les organisations concernées et l’État, mais égale-
ment des difficultés, notamment certaines conditions 
d’hébergement, avec des structures qui lui semblent 
inadaptées, ou encore le manque d’accès des réfu-
giés à des soins psychothérapeutiques.

Une approche « droits de l’enfant by design »

L’OKaJu formule un certain nombre de conclusions et 
de recommandations dans son rapport. Il faudrait 
ainsi adopter une approche « droits de l’enfant by de-
sign », par exemple lorsqu’on décide de créer une 

L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, M. Charel Schmit (au milieu), lors de la présentation de son rapport annuel aux députés

Présentation du programme de travail pour 2023 de la Commission européenne

43 nouvelles initiatives stratégiques

L’implication des citoyens au cœur des échanges
L’importance de l’implication des citoyens dans les af-
faires européennes a été soulignée à plusieurs re-
prises. Une des initiatives pour placer les idées des ci-
toyens au cœur de la politique européenne est la 
Conférence pour l’avenir de l’Europe, qui a amené la 
Chambre des Députés à organiser une vaste cam-
pagne de consultation des résidents du Luxembourg. 
Les idées récoltées lors des événements ont été dé-
battues en séance publique le 1er mars 2022 et ont 
été transmises à Bruxelles.

La Représentante de la Commission européenne au 
Luxembourg, Mme Anne Calteux, a présenté le 8 no-
vembre 2022 le programme de travail de la Commis-
sion européenne pour l’année 2023 aux députés de 
toutes les commissions parlementaires. L’année pro-
chaine, la Commission européenne vise à rendre 
l’Union européenne plus résiliente, à soutenir les par-
ticuliers et les entreprises et à renforcer les transi-
tions écologique et numérique.
Le programme de travail contient 43 nouvelles initia-
tives stratégiques qui couvrent les six grandes ambi-
tions énoncées dans les orientations politiques par  
la Présidente de la Commission européenne, Mme  
Ursula von der Leyen. Compte tenu du contexte mul-
ticrise actuel, les objectifs de la Commission euro-
péenne pour la période 2019-2024 sont :
– un pacte vert pour l’Europe ;
– une économie au service des personnes ;
– une Europe adaptée à l’ère numérique ;
– la protection du mode de vie européen ;
– une Europe plus forte sur la scène internationale ;
– un nouvel élan pour la démocratie européenne.
La Représentante de la Commission européenne au 
Luxembourg a affirmé lors de son intervention à la 
Chambre des Députés que la Commission apprécie 
l’échange avec les Parlements nationaux des États 
membres de l’Union européenne. Les députés luxem-

bourgeois ont saisi cette opportunité pour attirer l’at-
tention de la Commission sur les défis qui peuvent se 
présenter pour le Luxembourg dans le cadre des ini-
tiatives présentées. Parmi ces problématiques ont été 
mentionnées entre autres :
– la relation entre les directives européennes rela-
tives à la coordination en matière de sécurité sociale 
et la situation spécifique du marché du travail luxem-
bourgeois qui accueille un nombre important de 
frontaliers ;
– la relation entre la protection des données ban-
caires des clients de la place financière et la transpo-
sition des directives européennes antiblanchiment ;
– la nouvelle stratégie européenne qui donne une 
priorité à la santé mentale et vise à soutenir les États 
membres à développer davantage leurs systèmes de 
santé, cette problématique concernant au Luxem-
bourg notamment la pénurie de professionnels ainsi 
que le remboursement de certaines formes de théra-
pie ;
– de nouvelles règles pour la reconnaissance de di-
plômes de ressortissants de pays tiers, y compris de 
réfugiés.
Le renforcement de la position stratégique de l’Eu-
rope au niveau international, la gestion des frontières 
extérieures de l’Union, les vagues de réfugiés ainsi 
que les questions relatives à la guerre en Ukraine 
furent d’autres sujets abordés lors de l’échange.

La Représentante de la Commission européenne au Luxem-
bourg, Mme Anne Calteux, à l’occasion de la présentation du 
programme de travail de la Commission européenne pour 
l’année 2023
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Troisième édition du Pairing scheme

Interaction entre le monde scientifique et politique 
La troisième édition du Pairing scheme a été lancée le 
14 novembre 2022 à la Chambre des Députés. Il s’agit 
d’une coopération entre des scientifiques du Fonds 
national de la recherche (FNR) et le Parlement luxem-
bourgeois visant à mettre en contact les députés et 
les chercheurs et à échanger des données scienti-
fiques pour une meilleure compréhension de sujets 
complexes. 
Lors de son intervention, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a souligné que le Pai-
ring scheme permet aux mondes parlementaire et 
scientifique de se rapprocher et de se pencher sur des 
sujets concrets.
Pour le Secrétaire général du FNR, M. Marc Schiltz, 
cette coopération doit servir de plateforme pour 
échanger des idées et soulever des problématiques. 
Les domaines où des décisions doivent être prises par 
les députés deviennent de plus en plus complexes, a-
t-il noté, en évoquant notamment la lutte contre le 
changement climatique ou encore l’intelligence artifi-
cielle. « La science peut servir de guide aux députés 
et leur fournir l’expertise requise dans les processus 
décisionnels », a souligné le responsable du FNR.
La troisième édition du Pairing scheme se déroule de 
novembre 2022 à mai 2023. Plusieurs événements 
auront lieu pendant cette période, notamment une 
conférence au printemps 2023 qui clôturera l’édition 
actuelle.
La Cellule scientifique de la Chambre des Députés est 
chargée d’encadrer le Pairing scheme. Créée en sep-

tembre 2021, elle se compose d’experts de différents 
secteurs tels que le droit européen, le droit constitu-
tionnel et les sciences naturelles. Au printemps 2022, 

elle a organisé un premier colloque qui abordait le 
sujet des relations entre le monde scientifique et poli-
tique.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, lors de son allocution de bienvenue

Session plénière de la COSAC à Prague

« Envoyer un signal de solidarité et d’unité »
doivent être adaptées » en énumérant les points sui-
vants : 
– aider l’Ukraine à gagner la guerre et à libérer tous 
les territoires occupés par la Russie ;
– veiller à ce que tous les criminels de guerre soient 
traduits devant les tribunaux ;
– mener une guerre contre la désinformation qui 
émane du régime russe et qui vise à déstabiliser les 
démocraties occidentales, y compris les interventions 
dans les processus démocratiques ;
– veiller à abandonner toute dépendance énergétique 
et économique envers des pays comme la Russie ;
– mettre en place une stratégie pour répondre à l’ex-
pansion russe dans d’autres pays comme en Afrique 
ou encore au Moyen-Orient ;
– aider l’Ukraine à se reconstruire et à se préparer 
pour son adhésion à l’UE.
Dans les conclusions et contributions de la COSAC, il 
est fait appel aux Parlements nationaux pour qu’ils 
reconnaissent le régime russe actuel en tant que ré-
gime terroriste. 
La COSAC s’est d’ailleurs prononcée pour la création 
d’un Tribunal pénal international spécial pour garan-
tir la responsabilité du crime d’agression.
Retrouvez les conclusions et les contributions qui sont 
envoyées aux institutions européennes sur le site de 
la présidence tchèque : 
www.parleu2022.cz

M. Claude Wiseler, en sa qualité de Vice-Président de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile,  
a participé à la session plénière de la Conférence  
des organes spécialisés dans les affaires communau-
taires (COSAC) qui s’est tenue à Prague du 13 au 15 
novembre 2022.
Lors de la session dédiée à l’avenir de l’Union euro-
péenne, les députés membres des commissions par-
lementaires traitant des affaires européennes sont re-
venus sur les propositions ambitieuses émises par les 
citoyens européens dans le cadre de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe et qui visent à réformer l’Union 
européenne en profondeur. Un des constats est qu’une 

révision des traités est notamment nécessaire pour 
mettre en œuvre certaines de ces recommandations.

Dans ce contexte, le député luxembourgeois a mis en 
avant que les traités actuels permettaient déjà aux 
États membres d’avancer dans plusieurs domaines, 
tels que l’économie, la défense, l’environnement, la 
santé ou encore les affaires étrangères. Dans son in-
tervention, M. Wiseler a appelé à ne pas retarder ce 
processus, car « les temps actuels demandent des  
décisions fortes ». Selon lui, il faudrait débuter avec  
« l’essentiel, ce dont l’UE a vraiment besoin, sans se 
perdre dans de longues discussions ». Ceci contribue-
rait à une meilleure compréhension des décisions po-
litiques par les citoyens. 

Dans le cadre de la session dédiée à l’état des lieux de 
la guerre en Ukraine, la reconstruction du pays et la 
migration qui en résulte, les élus des Parlements na-
tionaux ont exprimé leur solidarité avec le peuple et 
l’État ukrainiens. Pour la première fois, des déléga-
tions ukrainienne et moldave ont participé à la COSAC 
en tant que pays candidats à l’UE. Lors de son inter-
vention, M. Wiseler a souligné que la guerre en 
Ukraine déclenchée par le régime russe n’est qu’un 
aspect du combat que mène la Russie contre les dé-
mocraties occidentales. « La réponse de l’UE doit être 
ferme en Ukraine, mais également sur les autres ter-
rains où la Russie mène une guerre à multiples fa-
cettes », a-t-il encore ajouté. Dans ce contexte, l’élu 
luxembourgeois a noté que « les réponses de l’UE 

M. Claude Wiseler lors de son intervention
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La célébration du 175e anniversaire de la Constitution 
se prépare
En avril 1848, le parlement chargé d’élaborer une 
nouvelle constitution s’est réuni pour ses premières 
séances non pas dans la capitale du pays, mais dans 
le bâtiment de l’école primaire à Ettelbruck. À 
l’époque, cette ville se trouvait être de par la loi le 
siège du parlement et du gouvernement. Les travaux 
de l’assemblée constituante ont conduit à l’adoption 
de la Constitution libérale et démocratique du Luxem-
bourg. Ettelbruck fut également un des principaux 
foyers révolutionnaires du pays en mars et en mai 
1848.
Afin de commémorer dignement en 2023 le 175e an-
niversaire de ces événements historiques, la Chambre 
des Députés et la Ville d’Ettelbruck ont signé le 17 no-
vembre 2022 une convention de collaboration visant 
à organiser une séance académique, théâtrale et mu-
sicale ainsi qu’une fête populaire, le 28 avril 2023 
dans le Däichhal à Ettelbruck. Pour la réalisation de 
ces festivités, la Chambre et la Ville d’Ettelbruck tra-
vaillent étroitement avec des associations et des ar-
tistes locaux et nationaux.
L’accord a été signé par le Président, M. Fernand 
Etgen, pour la Chambre des Députés et par le Bourg-
mestre, M. Jean-Paul Schaaf, et les deux Échevins, 
MM. Bob Steichen et Pascal Nicolay, pour la Ville d’Et-
telbruck.

de gauche à droite : M. Laurent Scheeck, Secrétaire général de la Chambre, M. Pascal Nicolay, Échevin de la Ville d’Ettelbruck, 
M. Jean-Paul Schaaf, Bourgmestre de la Ville d’Ettelbruck, M. Fernand Etgen, Président de la Chambre, M. Bob Steichen, Échevin 
de la Ville d’Ettelbruck, M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint de la Chambre

Visite de la « Wanteraktioun »
Depuis 2021, la « Wanteraktioun » est gérée par l’ASBL 
Dräieck avec le concours de Caritas Luxembourg, la 
Croix-Rouge luxembourgeoise et Inter-actions, sous 
les auspices du Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région. Lors de cette visite, les dé-
putés se sont notamment intéressés à la démogra-
phie des usagers et aux bénévoles nécessaires au 
fonctionnement de la « Wanteraktioun », mais aussi 
aux services proposés. 
Dans ce contexte, les responsables ont fait mention 
de la fourniture de denrées alimentaires, d’activités 
sociales et de la mise à disposition de douches ainsi 
que de vêtements, si le besoin en est exprimé.

À la veille de l’ouverture officielle de la « Wanterakti-
oun » de cet hiver, les députés membres de la Com-
mission de la Famille et de l’Intégration, de concert 
avec la Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région, Mme Corinne Cahen, ont visité les lo-
caux situés près de l’Aéroport de Findel afin de mieux 
cerner les enjeux qui sous-tendent cette initiative.
L’édition 2022-2023 de la « Wanteraktioun » a été mise 
en service le 15 novembre 2022 et se terminera le 14 
avril 2023. Les organisateurs comptent ainsi couvrir 
les mois hivernaux en proposant tant un foyer de jour 
opérant de 11.30 à 16.00 heures, avec des repas ser-
vis à midi, qu’un foyer de nuit auquel les usagers 
peuvent recourir afin de disposer d’un lit ainsi que 
d’un repas pendant les nuits d’hiver.

Les députés membres de la Commission de la Famille et de 
l’Intégration se sont rendu compte de l’étendue des installa-
tions de la « Wanteraktioun »

La COP27 - « une opportunité d’échange 
pour les parlementaires »
Les députés luxembourgeois Mme Jessie Thill et M. 
Paul Galles se sont rendus en Égypte pour participer 
à la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP27), qui s’est déroulée du 6 au 19 novembre 2022. 
En tant que représentants du Parlement luxembour-
geois, Mme Thill et M. Galles ont entre autres pu 
s’échanger avec les parlementaires d’autres pays, afin 
de comprendre comment ceux-ci prennent leurs ini-
tiatives. Ils ont également pu discuter avec des ac-
teurs de la société civile et des lobbyistes. Le sujet des 

droits de l’homme, étroitement lié à la crise clima-
tique, a été thématisé au cours des échanges. 
La COP27 a eu lieu en plein désert égyptien à Charm 
el-Cheikh - un cadre « plus qu’étrange », ont jugé les 
deux députés au cours d’un entretien donné pendant 
la Conférence.

https://www.chd.lu/fr/node/972
Les députés luxembourgeois Mme Jessie Thill et M. Paul 
Galles lors de la COP27
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les chercheurs et à échanger des données scienti-
fiques pour une meilleure compréhension de sujets 
complexes. 
Lors de son intervention, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Fernand Etgen, a souligné que le Pai-
ring scheme permet aux mondes parlementaire et 
scientifique de se rapprocher et de se pencher sur des 
sujets concrets.
Pour le Secrétaire général du FNR, M. Marc Schiltz, 
cette coopération doit servir de plateforme pour 
échanger des idées et soulever des problématiques. 
Les domaines où des décisions doivent être prises par 
les députés deviennent de plus en plus complexes, a-
t-il noté, en évoquant notamment la lutte contre le 
changement climatique ou encore l’intelligence artifi-
cielle. « La science peut servir de guide aux députés 
et leur fournir l’expertise requise dans les processus 
décisionnels », a souligné le responsable du FNR.
La troisième édition du Pairing scheme se déroule de 
novembre 2022 à mai 2023. Plusieurs événements 
auront lieu pendant cette période, notamment une 
conférence au printemps 2023 qui clôturera l’édition 
actuelle.
La Cellule scientifique de la Chambre des Députés est 
chargée d’encadrer le Pairing scheme. Créée en sep-

tembre 2021, elle se compose d’experts de différents 
secteurs tels que le droit européen, le droit constitu-
tionnel et les sciences naturelles. Au printemps 2022, 

elle a organisé un premier colloque qui abordait le 
sujet des relations entre le monde scientifique et poli-
tique.

Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, lors de son allocution de bienvenue

Session plénière de la COSAC à Prague

« Envoyer un signal de solidarité et d’unité »
doivent être adaptées » en énumérant les points sui-
vants : 
– aider l’Ukraine à gagner la guerre et à libérer tous 
les territoires occupés par la Russie ;
– veiller à ce que tous les criminels de guerre soient 
traduits devant les tribunaux ;
– mener une guerre contre la désinformation qui 
émane du régime russe et qui vise à déstabiliser les 
démocraties occidentales, y compris les interventions 
dans les processus démocratiques ;
– veiller à abandonner toute dépendance énergétique 
et économique envers des pays comme la Russie ;
– mettre en place une stratégie pour répondre à l’ex-
pansion russe dans d’autres pays comme en Afrique 
ou encore au Moyen-Orient ;
– aider l’Ukraine à se reconstruire et à se préparer 
pour son adhésion à l’UE.
Dans les conclusions et contributions de la COSAC, il 
est fait appel aux Parlements nationaux pour qu’ils 
reconnaissent le régime russe actuel en tant que ré-
gime terroriste. 
La COSAC s’est d’ailleurs prononcée pour la création 
d’un Tribunal pénal international spécial pour garan-
tir la responsabilité du crime d’agression.
Retrouvez les conclusions et les contributions qui sont 
envoyées aux institutions européennes sur le site de 
la présidence tchèque : 
www.parleu2022.cz

M. Claude Wiseler, en sa qualité de Vice-Président de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile,  
a participé à la session plénière de la Conférence  
des organes spécialisés dans les affaires communau-
taires (COSAC) qui s’est tenue à Prague du 13 au 15 
novembre 2022.
Lors de la session dédiée à l’avenir de l’Union euro-
péenne, les députés membres des commissions par-
lementaires traitant des affaires européennes sont re-
venus sur les propositions ambitieuses émises par les 
citoyens européens dans le cadre de la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe et qui visent à réformer l’Union 
européenne en profondeur. Un des constats est qu’une 

révision des traités est notamment nécessaire pour 
mettre en œuvre certaines de ces recommandations.

Dans ce contexte, le député luxembourgeois a mis en 
avant que les traités actuels permettaient déjà aux 
États membres d’avancer dans plusieurs domaines, 
tels que l’économie, la défense, l’environnement, la 
santé ou encore les affaires étrangères. Dans son in-
tervention, M. Wiseler a appelé à ne pas retarder ce 
processus, car « les temps actuels demandent des  
décisions fortes ». Selon lui, il faudrait débuter avec  
« l’essentiel, ce dont l’UE a vraiment besoin, sans se 
perdre dans de longues discussions ». Ceci contribue-
rait à une meilleure compréhension des décisions po-
litiques par les citoyens. 

Dans le cadre de la session dédiée à l’état des lieux de 
la guerre en Ukraine, la reconstruction du pays et la 
migration qui en résulte, les élus des Parlements na-
tionaux ont exprimé leur solidarité avec le peuple et 
l’État ukrainiens. Pour la première fois, des déléga-
tions ukrainienne et moldave ont participé à la COSAC 
en tant que pays candidats à l’UE. Lors de son inter-
vention, M. Wiseler a souligné que la guerre en 
Ukraine déclenchée par le régime russe n’est qu’un 
aspect du combat que mène la Russie contre les dé-
mocraties occidentales. « La réponse de l’UE doit être 
ferme en Ukraine, mais également sur les autres ter-
rains où la Russie mène une guerre à multiples fa-
cettes », a-t-il encore ajouté. Dans ce contexte, l’élu 
luxembourgeois a noté que « les réponses de l’UE 

M. Claude Wiseler lors de son intervention
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La célébration du 175e anniversaire de la Constitution 
se prépare
En avril 1848, le parlement chargé d’élaborer une 
nouvelle constitution s’est réuni pour ses premières 
séances non pas dans la capitale du pays, mais dans 
le bâtiment de l’école primaire à Ettelbruck. À 
l’époque, cette ville se trouvait être de par la loi le 
siège du parlement et du gouvernement. Les travaux 
de l’assemblée constituante ont conduit à l’adoption 
de la Constitution libérale et démocratique du Luxem-
bourg. Ettelbruck fut également un des principaux 
foyers révolutionnaires du pays en mars et en mai 
1848.
Afin de commémorer dignement en 2023 le 175e an-
niversaire de ces événements historiques, la Chambre 
des Députés et la Ville d’Ettelbruck ont signé le 17 no-
vembre 2022 une convention de collaboration visant 
à organiser une séance académique, théâtrale et mu-
sicale ainsi qu’une fête populaire, le 28 avril 2023 
dans le Däichhal à Ettelbruck. Pour la réalisation de 
ces festivités, la Chambre et la Ville d’Ettelbruck tra-
vaillent étroitement avec des associations et des ar-
tistes locaux et nationaux.
L’accord a été signé par le Président, M. Fernand 
Etgen, pour la Chambre des Députés et par le Bourg-
mestre, M. Jean-Paul Schaaf, et les deux Échevins, 
MM. Bob Steichen et Pascal Nicolay, pour la Ville d’Et-
telbruck.

de gauche à droite : M. Laurent Scheeck, Secrétaire général de la Chambre, M. Pascal Nicolay, Échevin de la Ville d’Ettelbruck, 
M. Jean-Paul Schaaf, Bourgmestre de la Ville d’Ettelbruck, M. Fernand Etgen, Président de la Chambre, M. Bob Steichen, Échevin 
de la Ville d’Ettelbruck, M. Benoît Reiter, Secrétaire général adjoint de la Chambre

Visite de la « Wanteraktioun »
Depuis 2021, la « Wanteraktioun » est gérée par l’ASBL 
Dräieck avec le concours de Caritas Luxembourg, la 
Croix-Rouge luxembourgeoise et Inter-actions, sous 
les auspices du Ministère de la Famille, de l’Intégra-
tion et à la Grande Région. Lors de cette visite, les dé-
putés se sont notamment intéressés à la démogra-
phie des usagers et aux bénévoles nécessaires au 
fonctionnement de la « Wanteraktioun », mais aussi 
aux services proposés. 
Dans ce contexte, les responsables ont fait mention 
de la fourniture de denrées alimentaires, d’activités 
sociales et de la mise à disposition de douches ainsi 
que de vêtements, si le besoin en est exprimé.

À la veille de l’ouverture officielle de la « Wanterakti-
oun » de cet hiver, les députés membres de la Com-
mission de la Famille et de l’Intégration, de concert 
avec la Ministre de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région, Mme Corinne Cahen, ont visité les lo-
caux situés près de l’Aéroport de Findel afin de mieux 
cerner les enjeux qui sous-tendent cette initiative.
L’édition 2022-2023 de la « Wanteraktioun » a été mise 
en service le 15 novembre 2022 et se terminera le 14 
avril 2023. Les organisateurs comptent ainsi couvrir 
les mois hivernaux en proposant tant un foyer de jour 
opérant de 11.30 à 16.00 heures, avec des repas ser-
vis à midi, qu’un foyer de nuit auquel les usagers 
peuvent recourir afin de disposer d’un lit ainsi que 
d’un repas pendant les nuits d’hiver.

Les députés membres de la Commission de la Famille et de 
l’Intégration se sont rendu compte de l’étendue des installa-
tions de la « Wanteraktioun »

La COP27 - « une opportunité d’échange 
pour les parlementaires »
Les députés luxembourgeois Mme Jessie Thill et M. 
Paul Galles se sont rendus en Égypte pour participer 
à la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(COP27), qui s’est déroulée du 6 au 19 novembre 2022. 
En tant que représentants du Parlement luxembour-
geois, Mme Thill et M. Galles ont entre autres pu 
s’échanger avec les parlementaires d’autres pays, afin 
de comprendre comment ceux-ci prennent leurs ini-
tiatives. Ils ont également pu discuter avec des ac-
teurs de la société civile et des lobbyistes. Le sujet des 

droits de l’homme, étroitement lié à la crise clima-
tique, a été thématisé au cours des échanges. 
La COP27 a eu lieu en plein désert égyptien à Charm 
el-Cheikh - un cadre « plus qu’étrange », ont jugé les 
deux députés au cours d’un entretien donné pendant 
la Conférence.

https://www.chd.lu/fr/node/972
Les députés luxembourgeois Mme Jessie Thill et M. Paul 
Galles lors de la COP27
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« Zuch vun der Demokratie »

Les enfants experts - 140 élèves prennent la parole à la Chambre
Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, a félicité les jeunes qui ont fait preuve de ré-
flexion pour leur engagement en faveur des droits de 
l’enfant et des droits de l’homme en général. « Les 
enfants sont eux-mêmes les experts des droits de 
l’enfant », a affirmé M. Etgen face aux participants du 
Train de la démocratie.

À l’occasion de la Journée internationale des droits de 
l’enfant, la Chambre des Députés accueille chaque 
année le Train de la démocratie (« Zuch vun der Demo-
kratie »). Environ 140 élèves de différentes régions du 
pays ont pu participer à l’édition de cette année qui 
s’est déroulée le 18 novembre 2022.
Les jeunes participants, âgés entre 8 et 12 ans, se 
sont déplacés en train ou en bus pour partager leurs 
idées relatives aux besoins et aux droits de l’enfant 
avec les parlementaires. Dix ateliers de discussion ont 
été organisés sous l’égide de la Chambre et chaque 
atelier a été rejoint par un ou deux députés.

Les élèves ont élaboré des déclarations présentées 
ensuite en plénière, en présence des députés. À la 
base de ces déclarations figuraient des sujets leur te-
nant particulièrement à cœur et qu’ils avaient prépa-
rés en amont avec leurs classes. À cette fin, ils ont 
amené des figurines colorées en carton qui résument 
leurs revendications.

Les élèves avaient préparé en amont des figures colorées en 
carton qui résument leurs revendications.

Tous les participants se sont rassemblés dans la salle plénière pour écouter les déclarations des élèves.

Le Président de la Chambre des Députés a reçu...

... S. E. M. José María Rodríguez Coso, Ambassadeur du Royaume 
d’Espagne

... S. E. M. Tadahiro Matsubara, Ambassadeur du Japon
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Comptes, coffres-forts et contrats d’assurance inactifs
7348 – Projet de loi relative aux comptes inactifs, aux coffres-forts inactifs et 
aux contrats d’assurance en déshérence et modifiant :
1° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier ; et
2° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le secteur des assurances
Le projet de loi sous rubrique a pour objet d’introduire un cadre légal régissant les 
comptes et coffres-forts dits « dormants » ou « inactifs » et les contrats d’assurance 
vie tombés en déshérence.
D’une part, il s’agit de renforcer la protection des épargnants et bénéficiaires de 
certaines prestations d’assurance, en leur facilitant la recherche de leurs comptes, 
coffres-forts et contrats d’assurance. D’autre part, il y a lieu de renforcer la sécurité 
juridique pour les banques et assureurs en précisant leurs obligations profession-
nelles. Le projet de loi s’inspire des régimes applicables en France et en Belgique.
Le projet de loi est structuré autour de trois volets principaux :
– la prévention, c’est-à-dire les mesures visant à prévenir l’inactivité des comptes 
et coffres-forts ainsi que la déshérence des contrats d’assurance, respectivement 
à rétablir le contact ;
– la consignation, qui définit l’obligation de consigner les avoirs après une inacti-
vité ou déshérence prolongée ;
– la restitution, c’est-à-dire les dispositions en vue de la restitution des avoirs consi-
gnés.
Un contact régulier entre les établissements et les titulaires des comptes et coffres-
forts permet d’éviter l’inactivité et s’inscrit également dans la lutte contre le blan-
chiment d’argent et le financement du terrorisme.
Afin de protéger les titulaires de comptes ou coffres-forts et les bénéficiaires de 
contrats d’assurance, les établissements doivent entreprendre des démarches d’in-
formation des titulaires et bénéficiaires en cas d’inactivité afin de les informer des 
conséquences liées à cette inactivité. 
À défaut d’un rétablissement de contact, des recherches complémentaires sont 
prévues afin de retrouver les titulaires et bénéficiaires. Si les démarches d’infor-
mation et de recherche complémentaire restent infructueuses, les établissements 
de crédit et les entreprises d’assurance procèdent à la consignation des avoirs y 
afférents auprès de la Caisse de consignation. À cet égard, le projet de loi introduit 
des dispositions spéciales, sinon complémentaires à la loi du 29 avril 1999 sur les 
consignations auprès de l’État. Des délais de conservation différents sont prévus. 
Un délai de conservation de cinquante ans s’applique aux objets pouvant présenter 
une valeur sentimentale. La prescription acquisitive se fait à moitié au profit de 
l’État et à moitié au profit du Fonds souverain intergénérationnel du Luxembourg.
La Commission de surveillance du secteur financier et le Commissariat aux assu-
rances sont chargés de veiller à l’application des dispositions de la loi en projet en 
ce qui concerne les étapes antérieures à la consignation. La Caisse de consignation 
est chargée d’appliquer les dispositions relatives à la consignation.
Finalement, le projet de loi prévoit la création d’un registre électronique centralisé 
afin de faciliter les recherches par les titulaires et bénéficiaires ainsi que, le cas 
échéant, leurs ayants droit, relatives à des avoirs consignés.

 
Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 06/08/2018
Rapporteur : M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
20/05/2019 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
21/01/2022 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation des amendements gouvernementaux 
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
31/01/2022 Examen des amendements gouvernementaux
 Suite de l’examen des avis du Conseil d’État
07/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
20/05/2019 Présentation du projet de loi

Vote en séance publique : 17/03/2022
Loi du 30 mars 2022
Mémorial A : 2022, n° 149, page 1

Facilitation dans le domaine de l’aviation civile
7538 – Projet de loi relative à la facilitation dans le domaine de l’aviation 
civile
Le projet de loi vise à définir la facilitation dans le domaine de l’aviation civile et à 
créer le Comité national de la facilitation auprès de la Direction de l’aviation civile. 
Un projet de règlement grand-ducal détermine par ailleurs les attributions et la 
composition du Comité national de la facilitation1.  L’établissement du Programme 
national de la facilitation, qui faisait initialement partie du projet de loi, fut par 
contre retiré suite à la remarque du Conseil d’État qu’une telle disposition légale 
n’était pas nécessaire pour l’élaboration du plan.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, le 
25/03/2020
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Chantal Gary) :
18/03/2021 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
03/02/2022 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
03/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15/03/2022
Loi du 1er avril 2022
Mémorial A : 2022, n° 181, page 1

 
Code du travail : modifications concernant le télétravail
7862 – Projet de loi portant modification des articles L. 414-3 et L. 414-9 du 
Code du travail
Le but du présent projet de loi est d’accompagner l’accord des partenaires sociaux 
sur la « Convention relative au régime juridique du télétravail » du 20 octobre 2020 
par des modifications législatives ponctuelles destinées à en assurer une meilleure 
application par le biais de l’implication des délégations.
Le projet de loi prévoit en particulier que le chef d’entreprise est obligé d’informer 
et de consulter la délégation du personnel sur l’introduction ou la modification 
d’un régime spécifique de télétravail au niveau de l’entreprise. Cette obligation 
s’applique aux entreprises de moins de 150 salariés. Pour les entreprises de 150 
salariés et plus, l’introduction ou la modification d’une telle réglementation doit 
faire l’objet d’un commun accord entre l’employeur et la délégation du personnel.

 
 
Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, le 23/07/2021
Rapporteur : M. Dan Kersch

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
03/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Sous-Commission « Télétravail » de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
10/03/2022 Examen et approbation d’un projet de rapport

1 Projet de règlement grand-ducal déterminant les attributions et la composition du Comité national de la 
facilitation
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« Zuch vun der Demokratie »

Les enfants experts - 140 élèves prennent la parole à la Chambre
Le Président de la Chambre des Députés, M. Fernand 
Etgen, a félicité les jeunes qui ont fait preuve de ré-
flexion pour leur engagement en faveur des droits de 
l’enfant et des droits de l’homme en général. « Les 
enfants sont eux-mêmes les experts des droits de 
l’enfant », a affirmé M. Etgen face aux participants du 
Train de la démocratie.

À l’occasion de la Journée internationale des droits de 
l’enfant, la Chambre des Députés accueille chaque 
année le Train de la démocratie (« Zuch vun der Demo-
kratie »). Environ 140 élèves de différentes régions du 
pays ont pu participer à l’édition de cette année qui 
s’est déroulée le 18 novembre 2022.
Les jeunes participants, âgés entre 8 et 12 ans, se 
sont déplacés en train ou en bus pour partager leurs 
idées relatives aux besoins et aux droits de l’enfant 
avec les parlementaires. Dix ateliers de discussion ont 
été organisés sous l’égide de la Chambre et chaque 
atelier a été rejoint par un ou deux députés.

Les élèves ont élaboré des déclarations présentées 
ensuite en plénière, en présence des députés. À la 
base de ces déclarations figuraient des sujets leur te-
nant particulièrement à cœur et qu’ils avaient prépa-
rés en amont avec leurs classes. À cette fin, ils ont 
amené des figurines colorées en carton qui résument 
leurs revendications.

Les élèves avaient préparé en amont des figures colorées en 
carton qui résument leurs revendications.

Tous les participants se sont rassemblés dans la salle plénière pour écouter les déclarations des élèves.

Le Président de la Chambre des Députés a reçu...

... S. E. M. José María Rodríguez Coso, Ambassadeur du Royaume 
d’Espagne

... S. E. M. Tadahiro Matsubara, Ambassadeur du Japon
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Vote en séance publique : 16/03/2022
Loi du 1er avril 2022
Mémorial A : 2022, n° 172, page 1

Projet « NeiSchmelz » : financement de la revalorisation 
du site
7926 – Projet de loi autorisant l’État à participer au financement de l’assai-
nissement et de la revalorisation du site du projet « NeiSchmelz »
Le projet « NeiSchmelz » est un projet d’envergure dans le domaine du logement. 
Réalisé sur le territoire de la commune de Dudelange, ce projet crée à terme 1.575 
nouveaux logements, permettant d’accueillir environ 3.620 personnes. Le Fonds 
du logement, promoteur public, assure le rôle de maître d’ouvrage de ce projet qui 
sera réalisé sur une durée d’au moins une quinzaine d’années et ceci dans plusieurs 
phases.
Le projet de loi sous rubrique autorise l’État à couvrir les frais relatifs à l’assainisse-
ment des sols, à la revalorisation du site du projet « NeiSchmelz », au réaménage-
ment du cours d’eau « Diddelénger Baach » et à la réalisation des infrastructures 
particulières spécifiques au site « NeiSchmelz ». La participation étatique estimée 
s’élève, pour ce projet de loi, à un total de 235 millions d’euros.

 
Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 07/12/2021
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
02/12/2021 Présentation de l’avant-projet de loi
10/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17/03/2022
Loi du 1er avril 2022
Mémorial A : 2022, n° 174, page 1

Projet « NeiSchmelz » : financement du développement de 
logements
7927 – Projet de loi autorisant l’État à participer au financement du dévelop-
pement de logements du projet « NeiSchmelz »
Le projet « NeiSchmelz » est un projet d’envergure dans le domaine du logement. 
Réalisé sur le territoire de la commune de Dudelange, ce projet crée à terme 1.575 
nouveaux logements, permettant d’accueillir environ 3.620 personnes. Le Fonds 
du logement, promoteur public, assure le rôle de maître d’ouvrage de ce projet qui 
sera réalisé sur une durée d’au moins une quinzaine d’années et ceci dans plusieurs 
phases.
Le projet de loi de financement autorise l’État à participer au financement des travaux 
nécessaires à la construction de logements dans le cadre du projet « NeiSchmelz ». 
L’enveloppe totale du projet de loi est de 272,5 millions d’euros.

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 07/12/2021
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :
02/12/2021 Présentation de l’avant-projet de loi
10/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 17/03/2022
Loi du 1er avril 2022
Mémorial A : 2022, n° 175, page 1

Code du travail : modifications concernant les chômeurs 
indemnisés
7931 – Projet de loi portant dérogation temporaire à l’article L. 523-1 du 
Code du travail
Le présent projet de loi permet au chômeur indemnisé d’être affecté à des tâches 
déclarées d’utilité publique par le règlement grand-ducal du 12 mai 2011 portant 
application des dispositions relatives aux occupations temporaires indemnisées 
prévues à l’article L. 523-1 du Code du travail, sans que la période d’affectation à 
une tâche dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 ne soit prise en compte pour le 
calcul de la durée maximale de l’occupation temporaire indemnisée des chômeurs 
indemnisés âgés de moins de 50 ans, qui est actuellement fixée à six mois, renou-
vellements compris. Il revient à l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM) 
de qualifier une tâche comme tâche à pourvoir dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19.
Pour lutter efficacement contre la pandémie Covid-19, de nombreux chômeurs 
indemnisés ont été et sont effectivement affectés, moyennant une occupation tem-
poraire indemnisée (OTI), à des travaux qui consistent notamment à distribuer des 
tests antigéniques rapides gratuits au public, à effectuer le CovidCheck sur les lieux 
de travail où ils sont affectés, à effectuer des missions de support dans le cadre du 
traçage des contacts ou de la Helpline Santé, etc. L’objectif de l’OTI est de permettre 
au demandeur d’emploi indemnisé de gagner en expérience de travail. Les tâches 
mentionnées ci-devant seront exclues du calcul de la durée maximale d’occupation 
temporaire indemnisée, si bien que les six mois peuvent être entièrement consa-
crés à une autre occupation.
Vu que certains chômeurs indemnisés ont été affectés à des tâches dans le cadre de 
l’instauration du CovidCheck dès le mois d’octobre 2021, l’article 2 du présent projet 
de loi prévoit une application rétroactive à partir du 1er octobre 2021 afin d’assurer 
une égalité de traitement entre les chômeurs indemnisés qui seront affectés à ce 
type de tâches dans le futur et les chômeurs indemnisés déjà affectés. Il est pro-
posé que la présente loi reste applicable jusqu’au 30 juin 2022 inclus. 

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, le 14/12/2021
Rapporteur : M. Dan Kersch

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
03/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Sous-Commission « Télétravail » de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
10/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport 

Vote en séance publique : 16/03/2022
Loi du 1er avril 2022
Mémorial A : 2022, n° 173, page 1

Nouvelle loi Covid-19
7971 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 juillet 2020 
sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19
Le présent projet de loi propose d’apporter les adaptations suivantes à la version 
actuelle de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pan-
démie Covid-19, dite « loi Covid » :
1) Suppression du régime CovidCheck dans les secteurs liés aux loisirs et au com-
merce
– La principale modification consiste en la suppression du régime CovidCheck ou 
régime du 3G dans de très nombreux domaines. Ceci vaut pour les rassemble-
ments, les manifestations ou événements, de même que pour les activités spor-
tives, culturelles ainsi que pour les activités péri- et parascolaires.
– Le régime du 3G est également supprimé pour les établissements de restauration 
et d’hébergement, les établissements de débit de boissons, les cantines scolaires 
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et d’entreprise. Cela signifie que l’accueil de public ou de clients dans ces endroits 
n’est plus réservé uniquement aux personnes pouvant se prévaloir d’un certificat 
de vaccination, d’un certificat de rétablissement ou d’un certificat de test négatif 
en cours de validité.
– Il a également été décidé de ne plus prévoir des mesures et restrictions spéci-
fiques pour le secteur des personnes en situation de handicap.
– Les obligations auxquelles étaient soumis les centres commerciaux sont égale-
ment supprimées.
– En lieu et place des obligations légales qui découlaient jusqu’ici du régime Covid-
Check, il est prévu de procéder par des recommandations générales de mesures 
barrières et d’hygiène, notamment la recommandation de porter un masque en 
cas de grande affluence de personnes, de respecter les distances et de pratiquer 
une hygiène de mains.
2) Suppression du régime du 3G au travail
Le monde du travail est également concerné par cette suppression du régime Covid-
Check. L’employeur ou le chef d’administration n’a plus à exiger des certificats en 
cours de validité dits « 3G » de la part de ses salariés ou agents publics. Une excep-
tion concerne toutefois les établissements hospitaliers, les structures d’héberge-
ment pour personnes âgées et autres structures de ce type, telles que spécifiées à 
l’article 3 de la loi Covid.
3) Maintien d’un régime du 3G dans les hôpitaux, structures d’hébergement pour 
personnes âgées, etc.
Pour le personnel, les prestataires externes et les visiteurs des hôpitaux ainsi que 
des structures d’hébergement pour personnes âgées et autres structures telles que 
spécifiées à l’article 3 de la loi Covid, le régime du 3G est maintenu. La possibi-
lité, respectivement l’obligation, de présenter un test autodiagnostique servant au 
dépistage du virus SARS-CoV-2 pour entrer dans une de ces structures est suppri-
mée. Afin de ne pas priver des patients de soins, l’option de réaliser un tel autotest 
est toutefois maintenue pour les patients des établissements hospitaliers ainsi que 
leurs accompagnateurs éventuels. 
4) Suppression des restrictions liées aux rassemblements
Les différentes mesures en place, qui s’appliquent en fonction du nombre de per-
sonnes participant à un rassemblement, sont supprimées. Cela vaut, entre autres, 
pour l’obligation de port du masque, l’obligation de notifier les rassemblements 
ou encore la nécessité d’obtenir une autorisation de la Direction de la santé au-
delà d’un certain seuil de participants. Les activités de restauration accessoire (par 
exemple de type « buvette ») sont à nouveau permises sans restriction.

5) Le port du masque
L’obligation de port du masque est maintenue dans les transports en commun ainsi 
que dans les établissements hospitaliers, dans les structures pour personnes âgées 
et autres structures visées à l’article 3, paragraphe 1er, alinéa 1er, et paragraphe 2, ali-
néas 1er et 2, de la loi Covid. Le patient hospitalisé en est exempté. Cette obligation est 
également maintenue dans les centres pénitentiaires et dans le Centre de rétention.
Ailleurs, le port du masque obligatoire est supprimé. Toutefois, le port volontaire 
du masque reste autorisé.
6) Maintien des dispositions en matière d’isolement
Les mesures concernant l’isolement de personnes infectées par le virus SARS-CoV-2 
restent inchangées. À savoir que la période d’isolement est de dix jours, mais 
qu’elle peut prendre fin plus tôt à condition que la personne concernée réalise, à 24 
heures d’intervalle, deux tests antigéniques rapides SARS-CoV-2 dont les résultats 
sont négatifs. 
Ces mesures resteront applicables jusqu’au 30 juin 2022 inclus.
La loi future entrera en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 08/03/2022
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
08/03/2022 Présentation du projet de loi
09/03/2022 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Echange de vues avec des experts
10/03/2022 Présentation d’un amendement gouvernemental
 Examen de l’avis du Conseil d’État
11/03/2022 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 11/03/2022
Loi du 11 mars 2022
Mémorial A : 2022, n° 105, page 1
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(La séance publique est ouverte à 13.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique 

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sit-
zung op. 
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. 7971 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 17 juillet 2020 
sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19

Op eisem Ordre du jour vun de Mëtte steet de Pro-
jet de loi 7971, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Aféierung vun enger Rei Mesuren am Kader vun 
der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom Modell 
1 festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Claude Wiseler, den Här Gilles Baum, d’Madamm 
Josée Lorsché, den Här Jeff Engelen, d’Madamm 
 Nathalie Oberweis an den Här Marc Goergen.
An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dësem Projet 
de loi, den honorabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här 
Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Santé et des Sports
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, viru genee engem Mount, den 
11. Februar, hu mer e Gesetz verabschit, dat eng Rei 
vun Ëffnunge bruecht huet. Dës Erliichterunge waren 
awer nach relativ bescheiden, wann ee se mat deene 
vergläicht, déi haut mat dësem Gesetz wäerte kom-
men. Et ass dee gréisste Schratt a Richtung Normali-
téit säit der Aféierung vum CovidCheck-Regimm am 
Juli d’lescht Joer, jo warscheinlech souguer säit dem 
Ufank vun der Kris.
Déi Ëffnunge kommen zum richtegen Zäitpunkt, och fir 
eis e bësse Loft ze ginn, vu dass eng aner Kris eis alle-
guer ellen zousetzt, déi Kris, déi ech net mam Numm 
brauch ze nennen, fir déi ee verantwortlech ass, deem 
säin Numm ech hei och net nennen. Dat setzt deene 
Leit, déi betraff sinn, am schlëmmsten zou, mee mir all 
leide mat hinnen.
Dass mer elo ganz sensibel weider kënnen opmaa-
chen, ass virun allem der weesentlech besserer Situa-
tioun an de Spideeler ze verdanken. Sou ass den 23. 
Februar vusäite vun der nationaler Krisenzell annoncéi-
ert ginn, dass d’Spideeler vun der drëtter op déi zweet 
Stuf vun hirem Stufeplang zréckgeholl ginn: also och 
do weesentlech manner Drock. Drock bleift awer!

Gëschter waren nach véier Covidpatienten op der 
Intensivstatioun. Dat ass nees eng Kéier de Beweis, 
dass d’Impfung wierkt. Mëttlerweil si bal 83 % vun 
der Populatioun, déi méi al wéi 18 Joer sinn, geimpft; 
bei der vulnerabeler Populatioun vun iwwer 60 Joer 
sinn et esouguer 91,4 %. Mee dee Réckgang op der In-
tensivstatioun huet natierlech och domadder ze dinn, 
dass d’Omikron-Variant, déi d’Delta-Variant mëtt ler-
weil verdrängt huet, vill manner schlëmm Komplika-
tioune mat sech bréngt ewéi hire Virgänger.
Dofir ass déi Variant vum Virus weesentlech méi ustie-
chend, wat mat sech bruecht huet, dass mir vun Enn 
Dezember bis am Januar ganz héich Infektiounstauxen 
haten. Se sinn och haut nach zimmlech héich, mee, wéi 
gesot, huet dat awer elo vill manner Konsequenzen op 
de Spidolssecteur, wou d’Lag amgaangen ass, sech 
erëm ze normaliséieren.
Mee dat heescht awer net, dass d’Situatioun fir d’Spi-
deeler wärend dëser Omikron-Well einfach gewiescht 
wär oder och elo einfach wär. Et gëtt an der Lescht 
nämlech vill Patienten, déi aus aneren Ursaachen an 
d’Spidol komm sinn an do derniewent infizéiert wa-
ren, ouni et ze wëssen; déi hu missen isoléiert ginn. 
Dat war eng zousätzlech Charge fir d’Personal, wat 
selwer schonns mat covidbedéngten Ausfäll ze kämp-
fen hat. Dofir vun eis nach emol e ganz grousse Merci 
un dat ganzt Personal fir säin Engagement, ouni dat 
mir haut net esou gutt géifen do stoen an haut och 
sécher net kéinten déi heiten Decisiounen huelen!
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Dobäi 
kënnt, dass mer elo och iwwer sougenannt antiviral 
Medikamenter verfügen, déi virun allem bei vulnera-
bele Persoune kënnen agesat ginn.
D’Situatioun ass deemno haut besser wéi virun engem 
Mount a souguer vill besser wéi nach virun zwee 
Méint, wéi mer nach net genau woussten, wat mam 
Omikron op eis géif zoukommen. Et weist sech och, 
dass et gutt war, bei der Impfflicht net aus der Hëft 
ze schéissen, mee sech awer prettzemaachen, fir falls 
eng weider Attack vum Virus géif kommen. Doru gëtt 
geschafft, gradwéi et wichteg ass, dass mer mat der 
Impfcampagne weiderfueren.
Wuel gesäit et elo no enger Verbesserung fir déi nächst 
Méint aus. Mee d’Modelliséierunge fir den nächste 
Wanter, déi eis vun Experte vun der Uni Lëtzebuerg a 
vun der Santé e Mëttwoch an der Santéskommissioun 
virgestallt gi sinn, soe ganz kloer, dass eng nei Well am 
nächste Wanter net kann ausgeschloss ginn. A wat och 
berécksiichtegt muss ginn, ass, dass d’Dauer vun der 
Effikassitéit vun der Impfung, Booster abegraff, no 
enger gewëssener Zäit noléisst. No fënnef Méint huet 
eng Persoun, déi geboostert ass, nëmmen nach 70 % 

Présidence : M. Fernand Etgen, Président 

Schutz géint eng Hospitalisatioun mat liichtem Ver-
laf, ass eis an der Kommissioun gesot ginn. Deemno 
musse mer eis drop virbereeden, dass am Hierscht 
e weidere Rappell kéint néideg sinn. Dat hänkt awer 
virun allem dovunner of, wéi de Virus sech bis dohin-
ner wäert entwéckelen.
Elo dann zu deenen neie Mesuren, oder besser zu 
deene Schrëtt a Richtung Fräiheeten, un déi mer virun 
der Kris gewinnt waren. Haut weist d’Entwécklung 
virun allem an de Spideeler an déi richteg Richtung. 
D’Belaaschtung vun eisem Gesondheetssystem ass jo 
zu eisem Haaptkrittär am Pilotage vun der Viruskris 
ginn, zesumme mam Taux de vaccination. An deemno 
gëtt et och ëmmer méi kloer, dass déi aktuell Mesuren, 
déi nach a Kraaft sinn, proportional net méi ze justifi-
zéiere si par rapport zu der aktueller sanitärer Situa-
tioun. Dofir proposéiert dësen Text eng ganz Rei vu 
grousse Lackerungen.
Dee gréisste Schratt gëtt mat der Suppressioun vum 
obli gatoresche CovidCheck-Regimm op enger ganzer 
Rei vu Plaze gemaach. Soubal dëst neit Gesetz a Kraaft 
trëtt, fält de CovidCheck-Regimm an alle Beräicher, 
déi mat Loisir ze dinn hunn. Dat gëllt fir d’Restauran-
ten, d’Bistroen, d’Hotellen awer och bei Evenementer 
wéi Concerten, Sportkompetitiounen, Trainingen oder 
Prou wen, Concerte vu Museken, Theatervirstellungen, 
kul turelle Virstellungen allgemeng.
Fir dass mir do net an e Vakuum falen, wäert d’Santé 
gene rell Recommandatiounen erausginn. An et ass 
natierlech ze ënnersträichen, dass et eenzelnen Orga-
nisateuren oder Bedreiwer vun engem Etablissement 
nach ëmmer méiglech ass – oder net nëmme méig-
lech ass, mee et soll dofir gesuergt ginn –, fir bescht-
méiglech sani tär Mesuren ze suergen. Déi elementar 
Reegele si selbst verständlech anzehalen, mee si sinn, 
wéi gesot, net méi obligatoresch.
Och den obligatoresche CovidCheck op der Aarbecht 
fält ewech, wat och heescht, dass d’Lëschten, déi op 
der Aarbecht erstallt gi sinn, fir d’Kontrolle vum Impf-
status ze vereinfachen oder de Leit d’Liewen ze ver-
einfachen, elo musse geläscht ginn. Dat steet elo net 
explizitt am Gesetzestext, mee ergëtt sech awer aus 
der europäescher Gesetzgeebung iwwert den Date-
schutz.
Dann zu den Ausnamen, wou den 3G-System bestoe 
bleift: Den 3G-Regimm gëtt do bäibehalen, wou sech 
vulnerabel Persoune befannen. Dat ass a Spideeler an 
a Strukture fir eeler Leit. Dat gëllt fir d’Personal wéi 
fir d’Visiteuren an déi extern Prestatairen. Den Auto-
test op der Plaz gëllt do net méi fir eranzekommen. 
Dee bleift just nach an enger Ausnam bestoen: Dat 
ass fir Leit, déi selwer mussen hospitaliséiert ginn a 
keen 3G-Zertifikat kënne virweisen, Urgencen ausge-
schloss. Fir Leit, déi déi Persoune begleeden, gëllt dat 
och, wéi zum Beispill am Fall vun enger Mamm oder 
engem Papp, deen net geimpft oder geheelt ass, kee 
gël tegen Test zertifikat virweise kann, deen awer mat 
sengem Kand an d’Kannerklinik misst goen. 
Och d’Restriktiounen an d’Obligatiounen an de Grande-
surfacë sinn ofgeschaaft.
D’Reegelen a puncto Isolement bleiwen hirersäits esou 
wéi bis elo. Dat heescht, dass d’Isolementsdauer am 
Prinzip zéng Deeg laang ass, mee dass se ka verkierzt 
ginn, wann déi betraffe Persoun wärend zwee Deeg 
hannerenee jee ee Schnelltest mécht, wou d’Resultat 
allkéiers negativ ass.
An zum Schluss, wat vill Schüler, Léierpersonal, Be-
treier a Kanner a Persounen an de Maisons relais an 
an de Schoule wäert freeën: D’Maskeflicht gëtt op 
deene Plazen ofgeschaaft, wéi op villen anere Plazen. 
Déi eenzeg Beräicher, wou se nach a Kraaft bleift, 
ass engersäits an de Spideeler, Altersheimer an esou 
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weider, well sech jo do vill vulnerabel Persounen opha-
l en, an anerersäits am ëffentlechen Transport, well et 
jo do net ëmmer méiglech ass, Distanzen ze halen.
Ech wëll awer just ee Wuert soen, eppes, wat mech e 
bësse staark interpelléiert huet: Beim Transport ass et 
esou, dass fir d’Passagéier d’Maskeflicht bleift, awer 
fir de Chauffer net, wann déi zwee Meter Distanz age-
hale ginn an d’Protektioun agehale gëtt. Elo ass awer 
eng Circulaire vum Transportministère erauskomm, 
déi gesot huet: „D’viischt Diere ginn erëm op, déi Pro-
tektioune falen ewech.“ Konklusioun: Da muss och de 
Chauffer wärend dem ganzen Dag déi Mask droen. 
Dat ass net dat, wat d’Gesetz virgesäit! Et kann een 
d’Gesetz natierlech och esou interpretéieren. Mee 
bon. Also ech mengen, dass dat awer ...
M. Claude Wiseler (CSV) | Da muss d’Regierung sech 
awer elo organiséieren.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Wat 
gelift?
M. Claude Wiseler (CSV) | Da muss d’Regierung sech 
awer organiséieren.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Ben, 
ech soe just, wat d’Gesetz seet. An ech mengen, dat 
soll een och esou maachen, wéi dat bis elo war, well 
d’Dispositioun huet net geännert! D’Dispositioun huet 
net geännert. Ech wollt awer déi Explikatioun ginn. 
Vu dass d’Gesetz nach net a Kraaft ass, kann een dat 
dote jo ganz séier änneren.
D’Restriktioune bleiwen och an de Strofanstalte be-
stoen.
An dann, vläicht ganz kuerz, iwwer eis Aarbechten an 
der Kommissioun. Si sinn, wéi gewinnt, schnell awer 
grëndlech a konstruktiv verlaf. Och dësen Text ver-
léisst d’Chamber net esou, wéi en erakomm ass. Fir 
länger Diskussiounen hunn d’Maske gesuergt. De 
Staatsrot huet nämlech a sengem Avis drop opmierk-
sam gemaach, dass e Risiko géif bestoen, dass d’Obli-
gatioun, fir an eenzelne Beräicher nach eng Mask 
mussen ze droen, mam Code pénal kéint kollidéieren. 
Mir hunn déi Prezisioune vum Staatsrot iwwerholl an 
dee Problem geléist.
Wat de fräiwëllege Port du masque ugeet, verweisen 
ech op d’Recommandatioune vun der Santé, un déi 
ee sech weider hale soll. Dir fannt dës Recommanda-
tiounen am schrëftleche Rapport.
Dann huet d’Kommissioun aus praktesche Grënn och 
decidéiert, d’Definitioun vum CovidCheck-Regimm am 
Gesetz ze loossen, och wann de Staatsrot proposéiert 
hat, dës Definitioun ze sträichen. Dat gëtt de Struktu-
ren, déi ënnert dem 3G-Regimm fonctionéieren, och 
weiderhin d’Méiglechkeet, mat Lëschten ze schaffen.
Dann nach e puer Wuert zur Prozedur. Den Text ass en 
Dënschdeg, den 8. Mäerz deponéiert ginn. Mir hunn en 
dee selwechten Dag eng éischte Kéier an der Kommis-
sioun explizéiert kritt. Den 10. Mäerz huet d’Regierung 
en Amendement nogereecht, dee selwech ten Dag ass 
den Avis vum Conseil d’État komm an haut de Moien 
ass de schrëftleche Rapport bei enger Enthalung uge-
holl ginn. Dir fannt an dësem Rapport och e Resümmee 
vun den Avise vum Collège médical, vun der Chambre 
des Métiers a vun der konsultativer Mënscherechts-
kommissioun.
De Projet dierft, wann en haut nach verëffentlecht 
gëtt – wat ech géif unhuelen –, haut nach a Kraaft trie-
den. D’Lafdauer ass bis den 30. Juni 2022.
Zum Schluss nach e lescht Wuert: Duerch all déi Me-
suren, déi aus dem Covidgesetz gestrach gi sinn, ass 
den Text esou kuerz gi wéi nach ni virdrun. Natierlech 
kann ee sech elo iwwert dës Erliichterunge freeën. Et 
soll ee sech och doriwwer freeën. Mee et ass net, well 

Restriktiounen opgehuewe ginn, dass de Virus elo net 
méi do wier! Dee kann ee leider net duerch e Gesetz 
ofschafen. Wann dat méiglech wär, géife mer et di-
rekt maachen.
Dass eis dës Woch déi traureg Noriicht vum dausend-
ste Coviddoudegen erreecht huet, soll eis dozou en-
couragéieren, och weiderhi virsiichteg ze sinn, well 
ëmmer wa mer gemengt hunn, datt mir géint dee Vi-
rus gewonnen hätten, huet hien erëm zougeschloen. 
Dofir: Mir sollen déi zréckgewonne Fräiheete genéis-
sen, awer weider op eis selwer an op déi aner oppas-
sen. Well wann d’Restriktioune falen, dann heescht 
dat och, dass d’Responsabilitéit erëm bei jidder Een-
zelen zréckgeet. Dofir hei mäin Appell, sech un d’Re-
commandatioune vun der Santé ze halen!
Mir bleift just nach all deene Merci ze soen, déi elo iw-
wer zwee Joer fir eis Gesondheet gesuergt hunn: eise 
klengen Ekippen, déi mat esou ville Gesetzer an esou 
kuerzer Zäit op déi jeeweileg Situatioune reagéiert 
hunn, de Kolleegen aus der Kommissioun, den Exper-
ten, déi eis begleet hunn, an eise kompetente Mat-
aarbechter a Mataarbechterinnen aus der Chamber 
an de Fraktiounen.
Dat gesot, Här President, soen ech Iech Merci. An ech 
si frou iwwert déi Punktlandung.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools. Ech 
soen dem Här Rapporter Mars Di Bartolomeo Merci 
fir säi Rapport. 
An och ech si frou iwwert déi Punktlandung a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, den 
honorabelen Här Claude Wiseler.
Discussion générale
M. Claude Wiseler (CSV) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Ech schléisse mech dem Rapporter senge 
Mercien un. An ech hunn och e Merci fir hien, fir dat 
hei dann trotzdeem esou kuerzfristeg duerchkritt ze 
hunn, well mir hu wierklech schnell geschafft, well et 
wichteg war, dat hei elo och hinzekréien.
Ech mengen, dat hei ass fir déi meescht vun eis dat 
einfachst Covidgesetz. Déi epidemiologesch Situatioun 
mécht et méiglech, méi opzelockeren. Dat internatio-
naalt Ëmfeld huet u sech déi selwecht Konklusioune 
geholl an och international an eisen Nopeschlänner 
ginn déi selwecht Weeër gaangen, dat zwar net, well 
d’Infek  tiounszuelen esou déif wären, mee haaptsäch-
lech, éischtens, well déi dominant Variant vum Omi k ron 
net violent ass an d’Zuel vun den Hospitalisa tiou nen 
an de Patienten op den Intensivstatioune konstant op 
engem déiwen Niveau ass, an zweetens, well duerch 
d’Impfungen an awer och deelweis duerch d’Duerch-
seuchung vun der Populatioun, vun eiser Gesellschaft 
de Schutz erhéicht ass an dann och, well bei deene 
Leit, déi geimpft sinn oder déi schonn eng Kéier krank 
waren an nach eng Kéier krank ginn, de Krankheetsfall 
normalerweis an der allergréisster Majoritéit vun de 
Fäll net esou schlëmm ass. An drëttens, well mer aus 
dem Wanter erauskommen an d’Infektiounsevolutioun 
am Summer erfarungsgeméiss och manner héich ass 
wéi an de Wanterméint.
D’Regierung seet an hirem Exposé des motifs, datt 
säit Februar eng Decroissance vun den Infektiounen 
ze observéiere wier. Dat maach och richteg sinn, 
wann een einfach déi observéiert Zuelen esou, wéi 
se all Dag registréiert ginn, kuckt. Ech wëll just drun 
erënneren, datt mer beim Vott vum leschte Gesetz 
eng Diskussioun haten, wou eis Meenung war, datt 
déi Statistike vun dem leschte Gesetz un am Fong net 
méi vergläichbar wäre mat deene Statistiken, déi mer 

virdrun haten. Well vun deem Moment un, wou keen 
Traçage gemaach gëtt, wou och keng Quarantän aus-
gesprach ass, wou also keng Noutwendegkeet méi do 
ass, wann een infizéiert ass, sech ze mellen, an dee 
Moment och keng Méiglechkeet fir d’Autoritéiten, all 
Fall gewuer ze ginn, a wou et och esou ass, datt déi 
asymptomatesch Fäll am Fong guer net méi detektéi-
ert ginn, well mer keen Traçage méi maachen, sinn 
d’Zuele vu virdrun, vun deem leschte Gesetz, a vun 
duerno net méi vergläichbar.
An de Beweis ass och, datt déi allerhéchsten Inzidenz 
bei den 0- bis 14-Järege läit, haaptsächlech, well se 
sé cherlech manner geimpft sinn, mee awer och, well 
bei hinnen nach déi allermeeschten Tester duerchge-
fouert ginn – dräimol d’Woch – an dee Moment och 
automatesch méi Positiver gemellt ginn.
Dofir – dat ass awer just eng statistesch, technesch R e-
mark – sinn esou Kurven, wéi se am Exposé des motifs 
respektiv iwwerall ze gesi sinn, wou en fin de compte 
nahtlos déi Statistiken, déi mer virum leschte Gesetz 
zesummegesat hunn, mat deene Statistiken, déi mer 
nom leschte Gesetz gemaach hunn, verglach ginn, am 
Fong net méi sënnvoll. Ech menge souguer, datt se 
wëssenschaftlech inkorrekt sinn, well se op anere Basë 
geholl ginn, vun engem gewëssenen Datum un. An 
dofir sinn déi Situatiounen net vergläichbar mateneen.
Dat gesot, influencéiert dat awer net eis Decisioun, 
mee mécht d’Lektür vun dem Geschéien hei zu Lëtze-
buerg méi komplizéiert.
Déi Decisioun, méi opzemaachen, déi deele mer ganz 
kloer – dat hunn ech am Ufank scho gesot –, mee se 
huet awer och e puer Problemer an e puer Konse-
quenzen, déi ech gär géif opzielen an hei kloer soen.
Dat Éischt, dat ass, datt d’Covidkris nach net eriwwer 
ass. Déi Ëffnungen, déi ginn awer d’Impressioun, datt 
alles elo erëm bei dat Aalt zréckgeet an datt et elo eriw-
wer ass mat der Covidkris. An dat ass am Fong eng ex-
treem geféierlech Impressioun, déi dobaussen ass.
Den Här Lauterbach huet, gëschter oder haut, gesot: 
„Die Lage ist objektiv viel schlechter als die Stim-
mung“, wat am Fong e ganz einfache Saz ass, fir et 
auszedrécken. D’Leit hunn d’Gefill, wéi wann déi ganz 
Geschicht eriwwer wär. An déi ganz Geschicht ass 
awer nach net eriwwer.
Ech hat leschte Samschdeg eng lëschteg an och net 
lëschteg Erfarung. Ech sinn an de Restaurant gaangen, 
wou ech dann aus Reflex mäi CovidCheck erausgeholl 
hunn, du sot de Jong, deen do den Accueil gemaach 
huet: „Dat braucht Der net. Dat ass eriwwer.“
(Brouhaha)
Ech hunn du gesot: „Neen, dat ass nach net eriwwer. 
Verstitt Der, mir mussen nach e Gesetz stëmmen“, an 
esou weider an esou virun. En huet mer et awer bal net 
gegleeft. An ech hunn en du forcéiert, mäi CovidCheck 
ofzehuelen. Enfin, visiblement war et: Wann den Här 
Bettel bis eppes gesot huet, dann ass dat esou.
Mee gutt. Bon, dat war elo méi spaasseg, mee en fin 
de compte ass dat awer de Reflex, deen dobaussen 
ass. An dee Reflex ass am Fong geféierlech.
A wann een och d’Zuele vun haut kuckt, da gesäit een, 
datt jo nach, éischtens, d’Infektiounen héich sinn an, 
zweetens, och déi Zuele vu Leit, déi am Fong nach ëm-
mer um Covid stierwen – gëschter waren et der véier, 
mir sinn iwwer 1.000 gaangen –, am Allgemengen och 
nach relativ héich sinn. Dat, wat elo méi déif ass a wat 
erlaabt opzemaachen, sinn d’Zuelen an de Spideeler an 
déi schwéier Krankheetsfäll.
Dat bedeit awer fir d’Regierung eng grouss Eraus fuer-
derung. Et gëllt am Fong fir d’Regierung, eppes ze 
maachen, wat ganz schwéier ass, eppes ze erklären 
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dobaussen, wat d’Leit net méi spieren op där enger 
Säit an et am Fong …, wou d’Regierung och de 
Contraire mécht, well d’Regierung mécht op. A wéi 
soll se dann nach erklären, datt et awer nach kompli-
zéiert dobaussen ass? E ganz schwierege pedagoge-
schen Exercice, deen awer absolutt noutwendeg ass.
Bon, d’Regierung hëlt elo eng Rei Virsiichtsmoossna-
men, mécht och eng Rei Recommandatiounen. Dat, wat 
ech absolutt richteg fannen, dat ass ze soen: Mir loos-
sen nach an der Praxis eng ganz Rei Instrumentarien 
en place, och wa se an dësem Moment net ge braucht 
ginn, fir wa mer se erëm eng Kéier géife brauchen, datt 
se dann en place sinn, an net erëm dee ganze System 
vu vir mussen ufänken. Zum Beispill déi QR-Coden an 
déi Covidzertifikater, och wann ee se an dësem Moment 
hei zu Lëtzebuerg net méi brauch, sou brauch ee se op 
där enger Säit nach fir d’Ausland – deemno a wéi enge 
Länner gi se nach ëmmer gebraucht, op där enger 
Säit –, an op där anerer Säit kéinte se sech jo erëm eng 
Kéier, wann d’Situa tioun sech géif zouzéien, als Nout-
wendegkeet erweisen.
Ech sinn dann och frou gewiescht, datt mer d’Kom-
munikatiounen an der Kommissioun kritt hu vun all 
deene Recommandatiounen, déi erausgi beim Of  scha fe 
vum Gesetz, well et ass wichteg, datt déi Recomman-
datiounen nach publizéiert ginn a se och ën nert d’Leit 
bruecht ginn, well et ass natierlech ëmmer besser, et 
hëlt een zousätzlech Virsiichtsmoossnamen, och wa se 
net am Gesetz festgeschriwwe sinn.
An ech wëll awer dozou soen, datt eng Recomman-
datioun, déi mer elo feelt, déi ech awer och nach géif 
wichteg fannen, déi ass …, datt eng national Recom-
mandatioun géif kommen notamment vun de Visitten 
an de Spideeler, well do sinn déi eenzel Spideeler, 
déi, wat d’Zuele vun de Visitten ugeet, hir Reegelen … 
Alles verständlech Reegelen!, mee en fin de compte 
wär et gutt, wa mer eis do géifen eens ginn, wéi dat 
soll gehandhaabt ginn. Dat wär sënnvoll, souwuel fir 
d’Patienten, wéi fir déi Leit, déi Besich maachen, well 
ëmmer an ëmmer erëm Diskussioune sinn.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV) | Mäin zweete Punkt, dee 
bréngt mech dann zu enger Ausso, déi d’Regierung 
mécht: Dat ass, datt mer mussen en haut niveau de 
Preparedness hunn, dat heescht, preparéiert sinn op 
dat, wat kënnt. An dofir misste wéi gesot déi ganz 
Instrumenter en place bleiwen. An ech sinn och am 
Prinzip mat där Ausso, datt mer en héijen Niveau vu 
Readyness, Preparedness oder wéi s de et och ëmmer 
nenns, État de préparation, mussen hunn, averstan. 
Dat ass fir eis evident.
Mee dat heescht awer an eisen Aen och – niewent 
dem Fait, datt mer all déi Instrumenter hei stoe loos-
sen –, datt mer awer sollten eng Evaluatioun maache 
vun der Effektivitéit vun deene Moossnamen, déi mer 
an deene leschte Joren en place gesat hunn.
Fir eis d’Fro ze stellen: Hunn déi Moossname Sënn ge-
maach, wat hu se bruecht a wéi kann ee se, wann ee 
se dann erëm géif brauchen, asetzen? Déi Maskeflicht, 
déi mer elo deelweis nach hunn, war déi effizient oder 
war se net effizient? Wéi ass et mam Curfew gewiescht, 
huet en eppes bruecht oder huet en näischt bruecht? 
Deen huet zum Beispill an eisen Aen net ganz vill 
 bruecht, mee d’Zuele kënne mer net noweisen.
Wéi war et mat de Geschäfter, de Commercen: Zou-
maache respektiv d’Obligatioun, d’Maskeflicht a Ge-
schäfter ze hunn respektiv just eng limitéiert Zuel vu 
Leit dobannen ze hunn, war dat sënnvoll, war et net 
sënnvoll?
Wéi war et mat de Restriktiounen, déi mer op Mani-
festatiounen haten? Hate mer Clusteren op Manifesta-
tiounen? Hunn déi Restriktiounen eppes bruecht, hu se 
näischt bruecht?

Wéi war et mat de Restauranten, mat de Gastrono-
miebetriber? Wéi war et mat all deene Moossnamen, 
déi mer an der Kultur agefouert hunn? War dat sënn-
voll, war et net sënnvoll? Wat huet et bruecht a wat 
kënne mer aus den Zuele liesen?
A genau déi selwecht Reflexioun ass iwwer all déi 
Moossnamen ze féieren, déi mer am Schoulsystem ha-
ten.
Dat ass awer, souwäit mir au courant sinn an d’Kom-
missioun informéiert ass, iwwerhaapt net gemaach 
ginn. An ech muss soen, dat ass awer e Reproche, dee 
mer als CSV sécherlech der Regierung maachen, fir 
ze soen: Mee wann ee wëllt preparéiert sinn op eng 
Reprise, eventuell op eng nächst Well, déi kéint kom-
men, da wär et awer weesentlech ze wëssen, ob déi 
Instrumenter, déi ee virdru probéiert huet, effizient 
waren oder net, fir datt een, wann ee se dann nach 
eng Kéier géif brauchen, och elo déi richteg asetzt a 
vläicht Moossnamen, déi engem sënnvoll erschéngt 
hunn, mee déi noweislech net sënnvoll waren, an där 
nächster Etapp, wann et da misst sinn, evitéiert.
Dat selwecht gëllt d’ailleurs an eisen Aen och fir e 
Pandemiegesetz. Ech hunn der Madamm Minister 
gutt nogelauschtert bei där leschter Diskussioun, déi 
mer iwwert d’Gesondheetspolitik haten. A wann ech 
richteg verstanen hunn, seet si, datt ee sech gutt Zäit 
sollt huele fir d’Pandemiegesetz, datt een dat elo an 
dësem Moment net sollt maachen.
Ech sinn do wierklech, mir sinn do wierklech anerer 
Meenung, well mer soen, datt dat Pandemiegesetz 
eis awer vill kéint hëllefen. A wa mer et an deenen 
nächste Méint hätten, kéint et eis hëllefen, eng ganz 
aner Aart a Weis ze hunn, wéi mer un esou Pande-
mien oder respektiv un eng fënneft Well och gesetz-
lech kéinten erugoen oder an der Aart a Weis, wéi 
mer déi Schrëtt dann huelen, fir besser dozestoen. An 
hei hunn ech d’Impressioun, datt mer awer mani fes-
te ment dëst Gesetz, wat e schwieregen Text ass, no 
d’Wale wëllen drécken an et net virdru wëlle maa-
chen. Mir soe kloer: Mir bräichten en elo.
Ech weess, datt dat ganz schwiereg Froe sinn, well ee 
sech Froe muss stellen iwwert déi institutionell E quil i be-
ren, iwwert d’Fräiheetsofschätzungen an esou Gesetzer: 
Wéini kann een, wéini kann een net? An haaptsächlech: 
Wien decidéiert wéini wat? A wie muss et kontrolléie-
ren? Dat sinn alles extreem sensibel Froen. Ech fannen 
et awer weesentlech, datt mer eis se stellen. Dat ass 
och en Deel vun der Preparedness, wann s de deng 
Texter elo esou méchs, dass de nach méi effizient kanns 
handelen, wéi dat bis elo de Fall war.
Mäin drëtte Punkt, dat sinn e puer Wuert iwwert 
déi extreem interessant Etüd vun der Covid-19-Task-
Force, déi mer virun e puer Deeg kruten an déi eis jo 
dräi Zenarie beschriwwen huet.
Deen éischten Zenario, dat ass: Wat geschitt, wann elo 
am Hierscht eng Omikron-Well géif op eis zoukom-
men?
Zweeten Zenario: Wat geschitt, wann eng Delta-Well 
am Hierscht géif op eis zoukommen?
An deen drëtten, deen inquietantsten, dat ass deen: 
Wat geschitt, wann eng Deltakron-Well géif op eis 
zoukommen? Dat heescht am Fong, eng nei Variant 
vun engem Virus, deen esou virulent wär wéi den 
Delta a sech esou schnell géif verbreede wéi den 
Omikron.
Elo ass dat awer keen Zenario, deen aus der Loft ge-
graff ass, well sou, wéi mir gesot kréien, existéieren 
esou Variante schonn, déi reperéiert gi sinn, wou mer 
elo nach d’extreem Chance haten, datt se sech awer 
net als déi erwisen hunn, …

(Interruption)
… déi sech duerchgesat hunn, dat heescht, datt se 
méi lokaliséiert bliwwe sinn. Gott sei Dank. Ob dat 
esou bleift, dat wësse mer net.
Déi Analys, déi d’Covid-19-Task-Force gemaach huet, 
weist also, wat am September kéint passéieren, an et 
sinn zwee weesentlech Punkten, déi sech do eraus-
schielen: Deen éischten ass, datt, am Fall vun enger 
Well vun Delta oder vun engem Deltakron, de System 
erëm eng Kéier uerg strapazéiert géif ginn an datt et 
bei enger Deltakron-Versioun extreem kritesch kéint 
ginn, wa mer keng Impfflicht maachen op där enger 
Säit an, zweetens, ouni e véierte Rappell – deen a 
sech, souwäit d’Experten et hei schreiwen, eventuell 
sënnvoll kéint sinn –, fënnef Méint, nodeem een eng 
Booster-Impfung kritt huet. À voir. Dat ass och eng 
Diskussioun, déi mer hei nach musse féieren.
Mir kënnen awer an eisen Aen am September net méi 
zoumaachen. Dat ass ganz kloer fir déi psychologesch 
Situatioun vun eisem Land, fir déi Fräiheeten, déi mer 
awer net erëm eng Kéier wëllen astellen, an och fir 
déi ekonomesch Situatioun.
An d’Konklusioune vun der Covid-Taskforce – ech 
liese se am Originaltext op Englesch vir –: „Due to im-
mu nity waning, an epidemic rebound in the co ming 
fall has to be anticipated.” Dat heescht, déi soen ex-
treem kloer an däitlech an hirer Konklusioun, datt 
mer elo dat mussen anticipéieren, wat am September 
ka kommen. Alles anescht wär irresponsabel.
Mir gesinn awer dobaussen, datt momentan de Wëlle 
fir d’Impfe staark noléisst, well d’Leit de Sënn dovunner 
net méi agesinn. Mee dofir ass et fir eis kloer, datt et 
wichteg ass, en Erhéije vum Impftaux bis September 
ze erreechen. Dofir däerf een an eisen Aen d’Impfflicht 
net aus den Ae verléieren. Si mécht nach ëmmer Sënn 
a mir mussen och ganz no suivéieren, wéi et mat der 
Noutwendegkeet vun enger Refresher-Impfung ass. 
Ass déi noutwendeg, ass déi net noutwendeg? Haut 
kann d’Wëssenschaft dat, souwäit meng Informatioune 
sinn, nach net definitiv determinéieren. Do, mengen 
ech, misst awer och sou no wéi méiglech gekuckt ginn 
an haaptsächlech de Leit déi Erklärunge gi ginn. Déi 
Erklärunge musse fréi genuch kommen, gradesou wéi 
déi Erklärungen iwwert d’Durée vun der Immunitéit bei 
Krankheetsverleef.
Et ass kloer an däitlech, datt d’Duerchseuchung – déi 
elo akzeptéiert gëtt, well den Omikron net esou effek-
tiv ass an net esou schiedlech ass wéi aner Varianten, 
also well den Omikron déi Duerchseuchung an dësem 
Moment erlaabt –, awer wäit ewech ass vun der Effi-
kassitéit vun enger Duerchimpfung, enger Situatioun, 
déi eis weesentlech méi Sécherheet gëtt.
Als Konklusioun zu deem Ganzen, a fir et kuerz ze 
maachen haut de Mëtten, wëll ech, éischtens, soen: 
Mir stëmmen dësen Text mat. An zweetens: Mir er-
waarden eis vun der Regierung a) eng Analys vun 
der Effikassitéit vun de Moossnamen, fir prett ze sinn, 
wann eng véiert Well géif kommen, fir da méi effizi-
ent kënnen anzegräifen, b) datt elo, an net an engem 
Joer oder zwee, e Pandemiegesetz ausgeschafft gëtt 
an c) datt alles en place gesat gëtt, fir datt mer am 
September eng nächst Well iwwerstinn, ouni erëm 
missen alles zouzemaachen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
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M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent. Kolleeginnen a Kolleegen, léif Nolauschterinnen 
an Nolauschterer och dobaussen, mir hunn et gepackt. 
Et gesäit esou aus, wéi wa mer d’Covidkris fir de Mo-
ment kéinten hanner eis loossen a mat dësem Gesetz 
déi allermeescht Mesuren am sanitäre Beräich kéinten 
ophiewen, wa mer och weiderhi musse virsiichteg blei-
wen.
Wa mer do sinn, wou mer haut sinn, ass dat de Ver-
déngscht vun all Eenzelnem. Zwee Joer laang hu mir 
all eguerte Maske gedroen. Zwee Joer laang hu mer 
alleguerten d’Distanze gehalen. Zwee Joer laang hu mer 
eis Hänn reegelméisseg desinfizéiert. A jo, zwee Joer 
laang hu mer eis alleguerte reegelméisseg un nei Me-
suren ugepasst. An d’Chamber war bei deene Mesuren 
zu all Moment agebonnen. Den demokratesche Pro-
zess, den demokrateschen Oflaf hei am Land ass zu all 
Moment respektéiert ginn.
28 Covidgesetzer hu mir heibannen zesummen an 
deenen zwee Joer gestëmmt, ëmmer an der Suerg, dee 
richtegen Equiliber ze halen tëschent der gesondheet-
lecher Sécherheet an der perséinlecher Fräiheet. Dat 
hu mer net aus dem Bauch eraus gemaach, dat hu mer 
net aus enger Laun eraus gemaach, mee dat hu mer 
gemaach, andeem mer eis eis Entscheedungen op 
d’Wëssenschaft baséiert hunn.
28-mol stoung de Kolleeg Mars Di Bartolomeo als 
Rapporter hei uewen. An ech wéilt em fir seng Aar-
becht iwwert déi zwee Joer e ganz, ganz grousse Merci 
soen. An en huet eis d’Gesetz, dat mer de Mëtte wäerte 
stëmmen, erkläert an dofir brauch ech och, mengen 
ech, net méi in extenso drop anzegoen.
Ech mengen, et ass haut vill méi de Moment, fir Merci 
ze soen. Et ass awer eng ganz grouss Majoritéit vun 
de Leit am Lëtzebuerger Land, déi sech impfe gelooss 
hunn an domat e groussen Akt vu Solidaritéit an eiser 
Gesellschaft gewisen hunn.
E besonnesche Merci geet un déi jonk Leit, déi wärend 
deenen zwee Joer op villes hu musse verzichten. An ech 
hunn oft héieren, dass et vläicht déi bescht Jore vun 
hirem Liewe waren. Bon, et kann een am Liewe ganz 
villes nohuelen. 
Merci de Kanner an de Schüler, hirem Léierpersonal an 
hiren Elteren, déi sech och ganz, ganz oft hu mussen 
ëmstellen, déi ganz proaktiv matgeschafft hunn an déi 
zesummen den Homeschooling fir sech entdeckt hunn.
Alleguerten deene merci, déi sech op der Schaff ëm-
mer erëm hu mussen un nei Mesurë gewinnen an e 
ganz, ganz grousst Mooss u Flexibilitéit gewisen hunn, 
fir eis Ekonomie um Lafen ze halen.
An e besonnesche Gedanke geet haut de Mëtten un 
déi vill eeler Leit, déi mat eis duerch dës Kris gaange 
sinn an déi laang Zäit eleng waren. Déi eeler Leit, déi 
laang Zäit hu mussen op Frënn, op d’Famill verzichten, 
e ganz grousse Gedanke geet de Mëtten natierlech och 
u si.
A mir denken natierlech och un déi Leit, déi de Kampf 
géint dëse Virus net gewonnen hunn. A mir si mëttler-
weil bei knapps iwwer 1.000 Doudesaffer. Och u si wëll 
ech de Mëtten denken.
Op der Aarbecht, an der Schoul, beim Sport, bei kultu-
rellen Aktivitéiten, do wäerten elo de CovidCheck an 
d’Masken net méi néideg sinn. A virun allem eise Kan-
ner, mengen ech, kënnt dat alles zegutt, well si hunn 
an der Pandemie wierklech Groussaarteges geleescht. 
An dat ass méiglech, well d’Hospitalisatiounen, trotz 
der Omikron-Well, net an d’Luucht geschoss sinn an 
d’Situatioun an de Spideeler am Grëff war a se och an 
dëser Well net iwwerbelaascht gi sinn.
Mee mir wëssen awer och alleguerten, dass mer dee 
SARS-CoV-2 hei net méi lass ginn. De SARS-CoV-2  wäert 

net einfach esou verschwannen, do brauche mer eis 
näischt virzemaachen. An och an Zukunft musse mer 
eis drop astellen, dass nei Mutatioune wäerten op-
trieden. A mir wëssen elo nach net, ob se eis emol méi 
staark oder mol manner staark erausfuerdere  wäerten. 
Mir kennen dat vun der Gripp, déi och all Joer nees 
op daucht. An elo schénge mer an enger Situatioun ze 
sinn, wou aus der Pandemie eng Endemie gëtt, wou 
mer musse léieren, mam Virus ze liewen, ouni dass mer 
eist gesellschaftlecht Liewen erëm mussen aschrän ken 
an ouni dass mer eist Liewen erëm mussen op de Kapp 
stellen.
D’Hoffnung ass natierlech, dass d’Impfungen, an zum 
Deel och d’Infektioune mat der Omikron-Variant, eisen 
Immunsystem méiglechst gutt op déi nei Variante pre-
paréiert huet.
An der Chamber hunn ech am Januar eng Motioun 
deposéiert, déi och ugeholl ginn ass, an där d’Regie-
rung ënner anerem opgefuerdert ginn ass, eng Etüd ze 
maache mat Modellisatiounen, déi den Impakt sollen 
duerleeë vun enger Impfflicht ab 50 a wat den Impakt 
op d’Spidolswiese wär. Déi Etüd ass eis virun e puer 
Deeg zougestallt ginn. Déi Etüd hu mer och an der San-
téskommissioun diskutéiert. D’Regierung huet also hir 
Aarbecht gemaach. An d’Etüd gëtt en Ausbléck op de 
Verlaf vun den Infektiounen, onofhängeg dovunner, 
wéi eng Variant dominant wäert sinn.
Ganz kloer geet doraus ervir, dass mir am beschten 
duerch all Zenario kommen, wann eng Majoritéit vun 
de Leit geimpft ass. Ob mir elo eng Impfflicht aféiere 
fir Leit ab 50, dat musse mer eis wierklech ganz, ganz 
eeschthaft duerch de Kapp goe loossen, beson nesch, 
wa mer wëssen, dass nach ëmmer 14 % vun de Leit iw-
wer 50 – an dat sinn awer 30.000 Leit – hei am Land net 
geimpft sinn an esou awer e grousse Risiko lafen, mam 
Covid-19 ugestach ze ginn, wat e schwéiere Krank-
heetsverlaf kéint mat sech bréngen, besonnesch wann 
eng méi ustiechend Variant sollt optauchen.
Ech mengen awer och, dass et op dëser Plaz de Mo-
ment ass, fir all deene Leit Merci ze soen, déi am Ge-
sond   heets- an am Fleegesecteur geschafft hunn. E 
ganz grousse Merci un all eenzelnen Dokter, d’Infir-
mièren, d’Aide-soignanten, d’Ambulancieren, d’Pom p-
jeeën, d’Hie   wannen, d’Psychiateren, d’Psychologen – si 
sinn oft bis un d’Grenze vun hirer Kraaft gaangen, dat 
op d’Kä s ch te vun hirem Familljeliewen a vun hirer Ge-
sondheet. An ech mengen, dat verdéngt e ganz grousse 
Respekt vun eis alleguerten heibannen.
Viru bal zwee Joer hu mer de Fréijoersufank eleng do-
heem verbruecht, an elo laude mer d’Fréijoer mam 
Ewechfale vum CovidCheck a vun de Masken op bal 
alle Plazen an. Mir sinn net dat eenzegt Land, wat dee 
Wee geet: An der Belsch, an Dänemark, a Groussbri-
tannien, do gëtt et scho praktesch keng sanitär Me-
surë méi an och an Italien an a Frankräich si scho vill 
Restriktiounen opgehuewen. Iwwerall ass de Wonsch, 
zréck an d’Normalitéit ze kommen, ëmmer méi grouss, 
an haut kënne mir de Leit dee Wonsch erfëllen.
Kolleeginnen a Kolleegen, mir wëssen net, wat eis am 
Hierscht erwaart, mee mir musse preparéiert sinn.
Dat ass awer net d’Theema vun haut. Et ass och elo 
net, mengen ech, dee richtege Moment. Elo ass de 
Mo ment, mengen ech, wou mer eis sollte mol eng 
Kéier richteg, alleguer zesummen, freeën. Freeën, dass 
mer zréck kom men an eng Normalitéit. Freeën, dass 
mer zréck kommen an dass mer kënnen eis Fräiheete 
genéis sen.
Mir hu bewisen, dass mer villes kënne bewältegen, wa 
mer als Natioun zesummenhalen. An zesumme wäerte 
mir och déi nächst Erausfuerderungen, déi scho virun 
der Dier stinn, zesumme wäerte mer déi och packen.

Ech ginn natierlech den Accord vun der Fraktioun vun 
der Demokratescher Partei an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Baum. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Et ass 
also elo sou wäit. Wa mer dëst Gesetz bis gestëmmt 
hunn, da brauche mer op deene meeschte Plaze keng 
Maske méi. Mir kënnen nees an de Restaurant oder an 
de Bistro goen, ouni musse virdrun de CovidCheck ze 
maachen. Et gëtt keng 3G-Reegel méi op der Aarbecht 
verlaangt an och déi Limita tioune vun der Unzuel u 
Leit, déi un engem Evenement deelhuelen dierfen, fa-
len ewech.
D’Pandemie ass also eriwwer, kéint ee mengen, oder? 
Ech wëll hei jo kengem d’Freed huelen, mee deem ass 
leider net esou an et ass och scho virdru gesot ginn. 
De Virus ass nach ëmmer do an d’Zuel vun den infi-
zéierte Leit nach ëmmer héich. Et stierwen och nach 
ëmmer Leit un deem Virus oder mam Virus.
Firwat kënne mer dann haut, vun engem Dag op 
deen aneren, de CovidCheck ophiewen, d’Maske fale 
loossen an d’Restriktiounen opginn? Loosst mech 
Iech drun erënneren, datt mir zu Lëtzebuerg ëmmer 
de Krittär vun der Belaaschtung vun eisem Gesond-
heetssystem als Haaptkrittär geholl hunn, fir d’Situa-
tioun anzeschätzen a Restriktiounen anzeféieren oder 
eebe wéi haut opzehiewen. An do gesi mer nu mol, 
datt den Omikron net déi gefaarten Explosioun vu 
schwéiere Krankheetsverleef mat sech bruecht huet, 
wéi een een Ament gefaart huet. Och wann den Omi-
kron héichustiechend ass an d’Inzidenz nach ëmmer 
héich läit, sou ass d’Situatioun an de Klinicken awer 
ënner Kontroll.
Dëse Krittär seet also, datt mer d’Restriktioune kën-
nen ophiewen. Anescht ausgedréckt: De Proportiona-
litéitsprinzip tëscht op där enger Säit der Situatioun 
an de Klinicken an op där anerer Säit deenen dach 
restriktive Mesuren ass elo net méi ginn. An dass d’Si-
tuatioun an de Klinicken haut gutt ass, läit dorunner, 
dass mer sou vill Leit geimpft hunn. 91 % vun de Leit 
iwwer 60 Joer sinn zweemol geimpft; 83 % vun hinne 
si souguer scho geboostert.
De Gilles Baum huet a senger Ried ganz vill Mercie 
verdeelt – berechtegterweis! A mir schléissen eis, 
mengen ech, alleguerten deene ville Mercien un. An 
dofir bleift mir eigentlech just nach ee Merci ze soen: 
Well ech fannen, et soll och deene Leit Merci gesot 
ginn, déi hei am Land hir Biergerflicht wouergeholl 
hunn a sech impfe gelooss hunn. Et ass esou, wéi eng 
solidaresch Gesellschaft funktionéiert.
Une voix | Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP) | D’Kombinatioun also vun 
deenen zwee Facteuren, eng Kéier, datt den Omikron 
manner geféierlech ass, an datt esou vill Leit  geimpft 
sinn, mécht, datt mer haut kënnen erëm an e méi –  
tëscht Gänseféisercher – „normaalt“  Liewen zréck fannen, 
och wann eenzel Restriktiounen op verschiddene Plaze 
blei wen, wat, ech mengen, jiddwerengem eigentlech 
misst aliichten.
Léif Kolleeginnen a léif Kolleegen, dës nei Fräiheeten, 
déi mer also haut erëm zréckkréien, hu mir eis ze-
summen erkämpft. Mee dat dierf eis net vergiessen 
doen, datt dëst net d’Enn vun der Pandemie ass. Ech 
erënnere mech, ganz am Ufank vun der Pandemie, 
do sinn ech nach dovunner ausgaang, datt dee ganze 
Misär an dräi Wochen oder spéitstens an e puer Méint 
eriw wer wär. A wéi sou vill Leit hunn ech mech dunn 
och eng éischte Kéier mat der Virologie beschäftegt. 
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An ech hu gelies, wat d’Virologen eis gesot hunn. A 
keng Angscht, där richteger natierlech, net där You-
Tube-Hobbyvirologen, déi kuerz virdrun nach Exper-
ten an der Kernphysik oder an der Geopolitik waren. 
Nee, där richteger, och unerkannter Virologen. An ech 
hu gelies, datt an der Vergaangenheet eng Pandemie 
ëmmer fënnef Joer gedauert huet. Et war deen Ament, 
wou et mir eigentlech kal de Bockel erofgelaf ass. 
Well dat géif jo eigentlech bedeiten, datt mer eréischt 
knapps an der Hallschent vun der Pandemie ukomm 
wären. Et ass awer unzehuelen, datt d’Impfunge wäer-
ten hëllefen, datt mer dës Kéier méi séier wéi virdrun 
derduerchkommen, wéi zum Beispill bei der Spuene-
scher Gripp.
D’Spezialiste ginn dovunner aus, datt mer op d’mannst 
nach eng gréisser Mutatioun vum Covid wäerten ze 
spiere kréien. Wéi déi ausgesäit, ka keen eis haut 
soen. Dat si mer jo och scho gewinnt vun deem Virus. 
A genee dowéinst musse mer verantwortungsvoll mat 
dëser eiser neier Fräiheet ëmgoen. Dat heescht, datt 
een nach ëmmer soll oppassen, d’Geste-barrièren an-
zehalen. Et gëtt och kee schif gekuckt, wann e muer 
nach seng Mask undeet. Am Contraire: Mir wäerten 
dat alleguerte respektéieren. Reegelméisseg d’Hänn 
wäschen an doheem bleiwen, wann ee Grippe-Symp-
tomer huet, dat wore gëschter déi richteg Reflexer an 
dat si se och nach muer.
Ech wëll och kloer soen, datt wa mer haut déi Instru-
menter kënnen ewechpaken, déi mer eis ginn hunn, 
fir der Pandemie Meeschter ze ginn, da musse mer 
awer wëssen, datt mer se och nach emol aus dem 
Tirang mussen auspaken, wa sech d’Situatioun nees 
géif verschlëmmeren.
Och musse mer unhuelen, datt wa mer bis haut d’Res-
triktiounen ophiewen, et ganz warscheinlech ass, datt 
d’Infektiounszuelen an deenen nächsten Deeg wäerte 
klammen. Dat musse mer also weiderhin am A be-
halen.
Här President, et ass déi 28. Kéier, datt mer hei an 
der Chamber e Covidgesetz stëmmen. Ech soen do-
fir hei dem Mars Merci fir déi engagéiert Aarbecht 
als Rapporter vun all deenen Texter. Et si bal op den 
Dag genee zwee Joer, datt deen éischte Mënsch hei 
zu Lëtzebuerg um Covid-19 gestuerwen ass. E puer 
Deeg méi spéit, nämlech de 17. Mäerz 2020, huet de 
Premier den État de crise ausgeruff a mir si fir e puer 
Wochen an de Lockdown gaang.
Zwee Joer méi spéit sinn elo bal 1.000 Leit dësem 
Drecksvirus eleng hei zu Lëtzebuerg ënnerleeën. 
Eis Gedanke sinn dofir haut, bei aller Freed, och bei 
deene Leit an hire Frënn a Familljen. An dach huet 
déi differenzéiert Approche an dat séiert Handele vu 
Regierung a Chamber et erlaabt, eigentlech Schlëm-
meres ze verhënneren. Wéi vill Liewe mir als Gesell-
schaft alleguerten zesumme gerett hunn, dat wäerte 
mer wuel ni gewuer ginn. Mir hunn dat gemaach, 
andeems mir eis un d’Reegele gehalen hunn, och 
wann et eis dacks schwéiergefall ass. A mir hunn et 
gemaach, andeems mer eis impfe gelooss hunn.
Ech wéilt dofir vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
nach eng Kéier den Opruff ze maachen, sech impfen 
ze loossen. D’Impfe wierkt haut an och an Zukunft. 
Ech ruffen also all déi Leit op, déi sech nach net ge-
impft hunn, dat nozehuelen an déi, déi scho geimpft 
sinn, och weiderhin de Recommandatioune vun den 
Dokteren nozekommen, wann zum Beispill eng Boos-
ter-Impfung sollt noutwendeg ginn.
Nëmmen zesummen hu mer et fäerdegbruecht, datt 
mer haut kënnen d’Restriktiounen ophiewen. Nëmmen 
zesumme wäerte mer et fäerdegbréngen, de Virus 
endgëlteg ze bekämpfen. An nëmmen zesumme wäer-
 te mer et aus dëser Pandemie packen.
Ech soen Iech Merci.

Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten. An da wier et un där honorabeler Madamm 
Josée Lorsché. Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, am Schiet vum dramatesche 
Krich an der Ukrain schaaft dëse Projet de loi zumin-
dest e Liichtbléck an der Pandemie: Et ass deen, datt 
d’Moossnamen, bis op eenzel Ausnamen, jo no gan-
zer zwee Joer integral opgehuewe ginn. An dofir wéilt 
ech dann och dem Mars Di Bartolomeo eng weider 
Kéier Merci soe fir d’Erklärungen, déi en dozou ginn 
huet, och wat de Volet vun der Interferenz tëscht dem 
Verbuet, sech am ëffentleche Raum ze vermummen, 
an dem Recht, Masken ze droen op deene selwechte 
Plazen, ugeet. Esou kann ee Gesetz engem anere Ge-
setz am Wee stoen. Dat hu mer gëschter festgestallt.
Justifizéiert gëtt d’Ophiewe vun de Moossnamen na  tier -
lech domat, datt d’Infektioune mat Omikron manner 
virulent sinn, besonnesch bei der geimpfter Popula-
tioun, an datt d’Hospitaliséierunge konsequenterweis 
op engem niddregen Niveau stabiliséiert sinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, op dë-
sen Dag huet eis Gesellschaft laang gewaart.
Et ass den Dag, wou de Staat der Gesellschaft net méi 
virschreift, wéi vill Leit op wéi enger Plaz ënner wéi 
enge Konditiounen zesummen däerfe kommen, ën-
ner wéi enge Konditiounen een däerf schaffen, an et 
ass den Dag, wou de Staat deem engen Deel vun der 
Bevëlkerung net méi muss verbidden, e Restaurant, e 
Kultur- oder Sportsevenement ze besichen an deem 
aneren Deel just ënnert der Kontroll vun der Identi-
téit iwwert de Wee vum CovidCheck Zoutrëtt ka ginn.
Et ass den Dag, wou d’Schülerinnen an d’Schüler sech 
nees ouni Maske kënne begéinen. Dat ass och e wich-
tege Schrëtt: ouni Maske kënne léieren an ouni Maske 
kënne kommunikéieren.
Jo, et ass richteg, all dës Moossname waren eiser Ge-
sel lschaft schwéier zoumuttbar. Se ware belaaschtend 
a se hunn eiser Demokratie net gutt gedoen An awer 
ware se onëmgänglech, fir déi vulnerabel Persou-
nen an de Spideeler ze schützen. Richteg ass awer 
och, datt eist klengt Land am internationale Kontext 
ervirstécht, wann een d’Gestioun vun der Pandemie 
duerch de Brëll vun eisen demokratesche Grondprin-
zippie kuckt.
Här President, ganzer 27 Covidgesetzer waren néideg, 
fir d’Pandemie ze geréieren. A fir eis bleift et och an Zu-
kunft evident, datt fundamental Fräiheetsaschränkun-
gen net laanscht d’Chamber däerfe lafen. Als Gréng 
begréisse mir dofir, datt dës Approche sech bis haut 
duerchgesat huet, esou ermiddegend déi Aarbechten 
och zäitweis waren.
Anescht wéi bei de virege Gesetzer, schléit de Pendel 
haut a Richtung Fräiheet a setzt deem ganz belaasch-
tenden eetheschen Dilemma en Enn; en Dilemma, 
mat deem mer zwee Joer laang konfrontéiert waren. 
Déi eng Säit vum Dilemma, dat ass d’Berechnung vun 
den Doudegen – et sinn der mëttlerweil 1.000 –, dat 
ass d’Berechnung vun de schwéier Erkrankten an den 
Affer vum Long-Covid, déi vun haut op muer aus hirem 
Alldag gerappt gi sinn a bis haut dorënner leiden. Oft 
komme se net méi esou séier an hiert gewinntent Lie-
wen zréck.
Déi aner Säit, dat ass d’Berechnung vun de mentale Pro-
blemer an de Léierdefiziter bei de Kanner a Jonken. Dat 
ass d’Berechnung vun iwwerlaaschte Familljen a ruinéi-
erten Existenzen, och wann déi sech dank eise massiven 
Ënnerstëtzungsprogrammer a Grenze konnten halen.

Einfach ausgedréckt, hunn dës Berechnungen nout-
gedrongen zur Konklusioun gefouert, datt d’Verhën-
nerung vun de Stierffäll an de Schutz vun de Spideeler 
zu ville gesellschaftlechen an ekonomesche Kollateral-
schied gefouert huet.
Ganz sécher si vill vun dëse Schied net vun haut op 
muer behuewen, scho guer net bei der jonker Gene-
ratioun, déi am meeschten ënnert de Moossname ge-
lidden huet. Eng ganz Rei Etüde liwwere mëttlerweil de 
Beweis. 
An dofir ass et ëmsou méi erfreelech, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt mer mat dësem Projet de loi keng wei-
der Schied produzéiere mussen, an der Gesellschaft 
hir Fräiheet kënnen zréckginn. Dëst opgrond vun der 
Erkenntnis, datt déi aktuell Aschränkungen net méi am 
Verhältnis zu hirem gesondheetlechen Notze sinn.
Här President, am Fong decidéiere mer mat dësem 
Projet de loi eisen éischte Freedom Day. Et ass en Dag, 
deen net just aus 24 Stonne besteet, mee en hoff-
nungsvollen Zenario opbaut, e fräie Summer kënnen ze 
erliewen. 
No der Phas vun den haarde Moossnamen, der Phas 
vum Hummer, wéi se vum franséischen Auteur an Date n -
analytiker Tomas Pueyo genannt ginn ass, betrie de mer 
mat dësem Projet de loi d’Phas vum Danz.
Laut dem Auteur ass d’Phas vum Danz déi Phas, an 
där d’Moossnamen zréckgefuer kënne ginn a wou 
d’Gesellschaft am Fong ronderëm de Virus erëm danze 
kann, fir et plakativ auszedrécken.
Verschwonnen ass de Virus allerdéngs net. A grad dat 
ass de Grond, firwat een den Dag vun haut net virum 
Owend soll luewen. Well jo, de Virus ass nach ëmmer 
do an e wäert sech warscheinlech och net méi ganz 
verzéien, och wa mir haut vun Entspanung a vu Fräi-
heet kënne schwätzen. A jo, nach ëmmer bleiwe 15 % 
vun de vulnerabele Mënschen ongeimpft. Laut den Ex-
perte sinn dat der nach ze vill.
Nach ëmmer bleift de Risiko vu méi geféierleche Va-
riante bestoen. An nach ëmmer spillt d’Saisonalitéit 
eng grouss Roll, dat heescht, datt de Virus sech an der 
kaler Saison nees méi aggressiv ka verhale wéi an de 
waarme Méint, an déi mir mat dësem Projet de loi eran 
däerfen danzen.
Dir Dammen an Dir Hären, och wann déi aktuell Situa-
tioun et haut erlaabt, d’Moossname bal komplett zréck-
zeféieren, sou ass et alles anescht wéi inkohärent, den 
zukünftege Risike schonn haut an d’Aen ze kucken an 
de Wanter virzebereeden.
Une voix | Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | D’Regierung kuckt 
de Risiken an d’Aen, andeems se um Text vun der 
Impfflicht weiderschafft an de Schutz, ...
Une voix | Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | ... dee jee no Ent-
wécklung an de kale Méint gebraucht wäert ginn, op 
déi Manéier anticipéiert.
Sollt sech dann erausstellen, datt d’Impfflicht net méi 
justifizéiert ass, dann ass déi Diskussioun natierlech 
séier vum Dësch. Mir maachen dat jo net aus Freed. 
An da gëtt den Text och net applizéiert.
Villes hänkt an deem Kontext dovun of, ob déi nach 
ongeimpfte Persoune sech selwer an d’Flicht huelen a 
sech fräiwëlleg impfe loossen, fir am Hierscht geschützt 
ze sinn, wuel wëssend, datt de Schéma vaccinal eréischt 
no dräi bis véier Méint komplett ofgeschloss ass.
Net méi spéit wéi dee leschten Dënschdeg sinn d’Ex-
pert en an der Santéskommissioun op deen Aspekt 
agaa ngen, an dat war ganz interessant. Se hunn déi 
entscheedend Roll vun engem méi héijen Impftaux 
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am Hibléck op den nächsten Hierscht a Wanter op en 
Neits betount. Virun allem geet et hei ëm d’Schléisse 
vun deene méi kriteschen Impflücke bei de vulnera-
bele Leit. Dëst ka massiv dozou bäidroen, datt mir am 
Wan ter net méi mussen zréckrudderen an d’Fräihee-
ten net op en Neits massiv mussen aschränken. Mir 
sinn iwwerzeegt: Deen Zenario ass eiser Gesellschaft 
schwéier zouzemudden a muss mat alle Mëttele ver-
hënnert ginn.
Erfreelech war an deem Kontext ze héieren, datt laut 
der EMA keng nei grouss Etüde méi néideg sinn, fir 
Vaccinen unzeerkennen, déi un nei Varianten ugepasst 
ginn. Dës ugepasst Vaccine sinn nach net do, mee se 
kommen, se sinn ënnerwee a ginn dann och bei der 
véierter Dos agesat, sollt déi sech dann als noutwendeg 
erweisen. D’Experte sinn an der Kommissioun dovun 
ausgaangen.
Manner erfreelech fir eis war dann awer d’Informa-
tioun, datt d’Impfzenteren, mat Ausnam vun der Victor-
Hugo-Hal, alleguer zougemaach ginn, esou wéi et och 
an der Mëttegstonn an den Noriichten ze héiere war. 
Laut dem Direkter vun der Santé leien d’Grënn vun dë-
ser Decisioun doran, datt et net geléngt, déi nach On-
geimpft genuch ze motivéieren. Dat kléngt schonn e 
wéineg no Resignatioun.
Une voix | Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Laut him bréngt dat 
mat sech, datt de Käschtepunkt bei just 50 Impfungen 
den Dag einfach ze héich läit. Quitte, datt d’Dokteren an 
d’Apdikter, och dat ass betount ginn, weiderhin imp-
fen däerfen an den Impfbus nees aktivéiert gëtt, sou 
géife mir et awer dach begréissen, wa weider Schrëtt 
ënnerholl géife ginn, fir déi iwwer 50-Järeg nach méi 
cibléiert ze erreechen, an och déi vulnerabel Bevëlke-
rungsgruppen. Zesumme mat mengem Kolleeg Marc 
Hansen hunn ech an deem Kontext och eng Question 
parlementaire eraginn.
Ech denken hei net prioritär un d’Residente vun den Al-
ters- a Fleegeheemer, wou den Impftaux plus ou  moins 
zefriddestellend ass, ech denke virun allem un déi vill 
eeler Mënschen, déi laut dem Prinzip vum Maintien à 
domicile vun der Assurance dépendance doheem ver-
suergt ginn. Ech denken awer och un all déi aner vulne-
ra bel an oft ongeimpft Bevëlkerungsgruppen, déi an 
enger rezenter Etüd vu LISER a Statec identifizéiert gi 
sinn.
D’Erkenntnisser vun där Etüd waren am Fong viraus-
zegesinn an entspriechen eigentlech deem, wat ech 
scho virun e puer Méint op dëser Plaz ze bemierke ginn 
hunn.
Une voix | Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Et sinn déi eelst an 
et sinn déi äermst Mënschen, déi am schlëmmste vum 
Covid betraff sinn. Dat ass ganz kloer aus der Etüd er-
virgaangen.
Dir Dammen an Dir Hären: „Prepare for the worst and 
hope for the best“, heescht et a Groussbritannien. Ge-
nee dat musse mer och zu Lëtzebuerg maachen an dat 
ass dann och meng Konklusioun. Mir mussen eis op dat 
Schlëmmst preparéieren an hoffen, datt et net antrëtt. 
„De Prinzip Hoffnung“ oder „Den Dram vum schéine 
Liewen“, wéi den Ernst Bloch säi Wierk fir d’ éischt wollt 
nennen, ass ganz sécher kee schlechte Prinzip. An de 
Mënsch lieft jo och zum Deel vun der Hoffnung, sou-
guer an Zäite vu Pandemie. Mat Verantwortung iwwer-
huelen huet dëse Prinzip allerdéngs net vill ze dinn. 
An dofir begréisse mir ausdrécklech, datt d’Regierung 
weiderhin op den Avis vun den Experte wëll lauschte-
ren, wann et drëms geet, déi nächst kal Saison virzebe-
reeden a Verantwortung ze iwwerhuelen. Allerdéngs 
kënnen och déi bescht Experten d’Politik net vun hirer 

Verantwortung befreien. An et läit och nach ëmmer an 
den Hänn vun der Politik, fir schlussendlech déi richteg 
Decisiounen ze huelen.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn iwwerzeegt an 
zouversiichtlech, datt mir dat och an Zukunft an dësem 
héijen Haus wäerte maachen. Am beschte wéi haut: 
am grousse Konsens, och wann d’Decisioune manner 
bequeem si wéi haut.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger Fraktioun 
a soe Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Lorsché. An den nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, haut kann ech dem Rap-
porter fir säin 28. Covidrapport e Kaddo maachen. 27-
mol huet den Här Mars Di Bartolomeo sech agesat, fir 
d’ADR ze iwwerzeegen, e Covidgesetz matzestëmmen. 
Haut ass et him endlech, fir déi éischte Kéier, gelon-
gen. Seng Gedold huet sech also gelount. Him duerfir 
e grousse Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Ech mengen, déi eenzel Ana-
lyse goufen hei virgedroen. Ech wëll Iech se net nach 
eng Kéier hei virdroen, dat wier duebelen Emploi.
Mir haten als ADR den Dag vun der Fräiheet fir den 1. 
Mäerz verlaangt. Gutt, dat ass net komm, mee et ass 
méi lues komm. Elo hu mer den 11. Mäerz. Et ass elo 
do a mir loossen dat dann och duerchgoen.
Mir begréissen dëst Gesetz ausdrécklech, well et de 
Leit nees vill Fräiheeten zréckgëtt. Mee mer mussen 
awer trotzdeem wachsam bleiwen an der Zukunft, wat 
do nach op eis duerkënnt. Mee och eenzel Punkte vun 
dësem Gesetz hunn eis nach net ganz iwwerzeegt oder 
besser gesot, eenzel Froe bleiwen nach op.
Eist Zil bleift et, datt esouvill wéi noutwendeg Restrik-
tioune solle kënnen opgehuewe ginn. An dësem 
 Kon text stelle sech weiderhi Froe vu Kohärenz, zum Bei-
spill am ëffentlechen Transport. Wa mer d’Maske flicht 
an zouene Raim allgemeng ophiewen, firwat dann net 
och am ëffentlechen Transport? Hei fuerdere mer eng 
novollzéibar Argumentatioun an och, datt mer déi 
 entspriechend Reegelung am Ausland am A behalen.
Déi selwecht Froe stelle sech an de Gesondheets- a 
Flee gestrukturen. Wéi eng Krittäre ginn erugezunn, 
fir ze tranchéieren, ob mer hei zum Beispill d’Maske-
flicht bäibehalen oder net? Natierlech wëllen a musse 
mer besonnesch déi vulnerabel Leit schützen, awer all 
d’Moossname mussen och ëmmer proportional a ra-
tional ze begrënne sinn.
Mer mussen elo, wou de Moment d’Risiken duerch de 
Covid staark ofgeholl hunn, och un d’Zukunft denken 
an eis op eng eventuell zukünfteg Infektiounswell vir-
bereeden. Vläicht ass de Covid eriwwer, vläicht hu mer 
och nëmmen eng Paus. Alles dat wësse mer net genee. 
Mir däerfen d’Hänn elo net an de Schouss leeën. 
Onser Meenung no musse mer elo eng Rei vu Punkten 
an aller Rou iwwerdenken an diskutéieren.
Zum Beispill: Musse mer eis Personaldecken am Ge-
sondheets- a Fleegewiesen net iwwerdenken? Fir dat 
Zil ze erreechen, musse mer all méiglech Ustrengun-
gen ënnerhuelen.
Zum Beispill: Musse mer net drun denken, de risegen 
Defizitt bei de Spidols- an Akutbetter opzeschaffen?
Zum Beispill: Musse mer net d’Betreiung vun de kran-
 ke Leit an de Spideeler iwwerdenken a weider verbes-
seren?

Den normale Betrib konnt a Covidzäiten net ëmmer 
assuréiert ginn. Analysen, déi zum Beispill schlëmm 
Erkrankungen hätte feststelle kënnen, sinn no hanne 
geréckelt ginn, bis et fir eng méiglech Heelung vun 
där diagnostizéierter Krankheet vläicht schonn ze spéit 
war. Patiente mat schlëmme gesondheetleche Proble-
mer sinn, wa se positiv op de Covid getest goufen, 
an aner Coronastatioune verluecht ginn. Dat huet a 
verschiddene Fäll dozou geféiert, datt Coviderkran-
kungen als Prioritéit ugesi goufen. D’Behandlung vun 
enger vläicht nach méi schlëmmer Krankheet, zum Bei-
spill enger Kriibserkrankung, gouf doduerch net esou 
duerchgefouert, wéi dat hätt misse sinn. Esou Situa-
tioune kënnen natierlech och tragesch Konsequenzen 
hunn.
Musse mer net Léieren aus deene leschten zwee Jor 
zéien? An deem Kontext sollte mer och op d’Fuerderun-
 ge vu verschiddene medezinneschen Associatiounen 
agoen, déi konkreet Verbesserungsvirschléi geäussert 
hunn, wat eng spidolsiwwergräifend besser Koordi-
natioun vu Coronaerkrankungen ugeet. Déi Iddi vun 
engem Covidspidol oder Änleches muss nach emol ge-
préift a vläicht och ëmgesat ginn.
Musse mer net och eis Prioritéiten iwwerdenken, wann 
et ëm déi krank an déi eeler Leit geet an natierlech och 
ëm déi Leit, déi an hirer leschter Liewensphas sinn? 
Musse mer net och drop oppassen, datt Patienten an de 
Gesondheets- a Fleegeariichtungen net esou dras  tesch 
isoléiert ginn? Vill Leit hunn doduerch hir Liewens freed 
verluer. Et soll och kee mussen aleng stierwen.
Jo, eis Gesellschaft muss fir hire sanitäre Schutz suer-
gen a si muss och hire Verflichtunge mënschlecher-
säits nokommen. Dat gëllt och allgemeng fir déi sozial 
Kontak ter. War et wierklech gerechtfertegt, datt mer 
de Leit net mol Chrëschtdag entgéintkomm sinn, fir 
sech mat hire Léifsten ze treffen? All dës Froe verdén-
gen et, datt mer eis nach emol an aller Rou mat hinne 
beschäftegen.
Här President, mir mussen d’Zukunft besser virberee-
den, awer och kritesch an an aller Objektivitéit op d’Ver-
gaangenheet zréckkucken. Kommt, mer maachen emol 
e Bilan vun deene leschten zwee Joer. Wéi en Impakt 
haten de Virus, awer och déi Moossname vun der Re-
gierung op eise Gesondheetssystem, op eis Aarbechts-
welt, op eis Betriber, op eis Gesellschaft, op eis mental 
Gesondheet, op eis Grondrechter an op eist soziaalt Ze-
summeliewen? Wou hu mer richteg reagéiert a konnte 
Schlëmmeres verhënneren? A wéi grouss ass de Schued, 
deen duerch iwwerdriwwen oder falsch Moossnamen 
entstanen ass? Dat alles sollte mer an aller Rou iwwer-
denken.
Dir wësst, datt d’ADR sech reegelméisseg géint déi 
Covid gesetzer ausgeschwat huet. An eisen Ae gouf et 
ze vill Onstëmmegkeeten, ze vill Onlogesches a mam 
Verletze vun eise verfassungsrechtlech garantéierte 
Grondrechter ass fir eis ëmmer nees eng rout Linn 
iwwerschratt ginn. Vill Betriber sinn an Existenznout 
gedriw we ginn, ouni datt dat aus sanitäre Grënn néi-
deg gewiescht wär. D’Independante goufe laang Zäit 
net genuch ënnerstëtzt an haut wësse mer, datt hire 
Statut muss verbessert ginn. Firwat gouf et deene 
klenge Commercë laang Zäit verbueden ze schaffen, 
iwwerdeems d’Grande-surfacen hir Dieren duerften 
oploossen?
Dat selwecht zeechent sech am Horeca-Secteur of. Den 
Horeca-Secteur war keen Hotspot fir Ustiechun gen. 
Restauranten, Caféen an Hotelieren hu sech o p wen-
degt Material ugeschaaft wéi Plexiglas, Konscht stof f-
oftren nungen, manner Dëscher a sou weider, fir dann 
trotzdeem gesot ze kréien, datt si net däerfe weider-
schaffen. Hei hu mer e ganzen Aarbechtssecteur stur 
widdert d’Mauer fuere gelooss. Eenzel Leit hunn do - 
d uerjer hir Existenz verluer.
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Déi psychesch Gesondheet, besonnesch och bei 
deene Jonken, huet staark gelidden. Psychesch Er-
krankunge sinn an d’Luucht gaangen. Och hei muss 
nogepréift ginn, ob all déi Moossnamen, déi zu vill 
sozialer Isolatioun gefouert hunn, net dispropor-
tionéiert waren.
Och eis Grondrechter goufen ageschränkt, géint de 
Wëlle vun der ADR, déi d’Iwwerzeegung vertrëtt, datt 
eis Grondrechter prinzipiell ni däerfen a Fro ges tallt 
ginn. Fir eis war et net ze toleréieren, datt d’Regierung 
d’Kontroll iwwert de private Raum an d’Privatsphär 
vum Bierger iwwerholl huet. Wärend der ganzer Covid-
situatioun ass eis Rechtsstaatlechkeet a Fro gestallt 
ginn. Rechter wéi Identitéitsiwwerpréiwung, déi bis 
elo der Police virbehale waren, hunn op eemol missen 
ënner Privatpersoune gemaach ginn. Mir hunn dat 
ëmmer refuséiert!
Mir mussen och diskutéieren – zesumme mat Wëssen-
schaftler vun alle Borden –, wéi e rechtlechen, finanziel-
len, ekonomeschen a virun allem mënschleche Schued 
d’Covidmoossnamen an eiser Gesellschaft verursaacht 
hunn. Mir musse wëssen, wat richteg an néideg war a 
wat mer an enger Krisesituatioun net méi däerfe maa-
chen.
Nëmme wa mer mol esou e Bilan maachen, kënne 
mer an Zukunft op eng änlech Situatioun am sanitäre 
Beräich virbereet sinn, vun där mer all hoffen, datt se 
net méi kënnt, wéi mer se elo kannt hunn. All d’Resul-
tater vun dësen Analyse kéinten och – eenzel Punkte 
ganz sécher – an een allgemengt Pandemiegesetz 
era lafen, wat mir befirworten.
Här President, de Covid däerf net weiderhin e Käil 
an eis Gesellschaft dreiwen an et ass elo un eis, alles 
dofir ze maachen, fir datt d’Leit nees zesumme kënne 
fannen! Dowéinst wëll ech nach emol d’Fuerderung 
vun der ADR widderhuelen, datt d’Impfflicht muss 
defi nitiv vum Dësch sinn. D’ADR ass a war fir fräiwël-
leg Impfungen an net fir eng Impfflicht! 
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engelen. An da wier et un där honorabeler Madamm 
Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, Dir hutt 
 d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen, léif Kol-
leegen, léif Ministesch, ech soen et direkt, mir be-
gréissen natierlech allgemeng dës Lockerungen, ech 
mengen, dat ass kloer. Dat iwwerrascht kee Mënsch. 
Mir hunn, wéi Der wësst, de CovidCheck-System ëm-
mer als diskriminatoresche Regimm kritiséiert an 
dofir freeë mer eis natierlech fir all déi Leit, déi elo 
endlech erëm kënnen ouni Barriären um Fräizäit-, 
sozialen, kulturellen, gastronomeschen a sportleche 
Liewen deelhuelen. Si ware wochen- a méintlaang 
ausgeschloss vun dësem Liewen. Dat däerfe mer net 
vergiessen. 
Nawell ass et esou, dass ech awer och Verschiddenes 
ze kritiséieren hunn, an net, well et mer Spaass mécht. 
Ech soen nach eng Kéier, dass ech mer bewosst sinn, 
dass et schwéier ass, de richtegen Equiliber ze fannen 
tëschent op där enger Säit dem néidegen Impératif 
sanitaire an op där anerer Säit de Rechter an de Fräi-
heeten. Et ass déi noutwendeg Proportionalitéit, déi 
ee muss fannen, déi zumindest an eiser Vue an dëse 
Gesetzer net ëmmer do war. Ech denken awer, dass 
d’Proportionalitéit mat dësem Gesetz erëm e wéineg 
méi hiergestallt gouf.
Dir wësst et, Dir hutt et gesot: Déi drastesch Mooss-
name gi gelockert mat dësem Gesetz. Ech ginn also 
net drop an.

Nawell ass et esou, dass d’Mesuren a verschiddene 
Beräicher awer bestoe bleiwen. No vir bruecht gouf 
jo virun allem och an der Press, dass d’Masken am 
Transport an den 3G an de Spideeler, an de Fleege- an 
Altersheimer bestoe bleiwen. Dat sinn awer net déi 
eenzeg Secteuren, wou d’Mesuren en place bleiwen, 
och wann et déi sinn, déi am meeschten thematiséiert 
goufen.
Et schéngt mer, wéi wann de Centre pénitentiaire 
an och de Centre de rétention dach dacks vergiess 
ginn an eisen Debaten, an effektiv: An dësem Gesetz 
spigelt dat sech erëm. De Centre pénitentiaire an de 
Centre de rétention sinn net betraff vun dëse Locke-
rungen. Näischt ännert sech!
Fir mech seet dat ganz vill aus iwwer eis Gesellschaft 
an doriwwer, wéi mir mam Centre pénitentiaire an och 
mam Centre de rétention ëmginn. Bass de agespaart, 
bass de fort, bass de vergiess – domm gaang!
Och wann ech dovunner ausginn ...
(Brouhaha)
Sorry, ech gesinn et e wéineg esou, a wann ech mat 
deene Leit schwätzen, déi do sinn a waren a sech ëm 
déi Leit këmmeren, ass dat och dat Gefill, wat se hunn.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Ech soen Iech, dat ass dat Gefill, wat se hunn. Dir kënnt 
elo soen, dat wär net Är Intentioun. Dat wollt ech och 
elo soen. Ech wollt dat elo grad soen. Ech mengen 
effektiv, dass dat net esou geduecht ass, dass dat net 
als Strof geduecht ass. Mee gleeft mer, et gëtt esou 
wouergeholl! An ech mengen, dat musse mir eis och 
unhéiere kënnen, wann déi Leit dat esou wouerhuelen. 
Ech hunn de Moien nach mat engem Här telefonéiert, 
dee sech ëm d’Prisonéier këmmert. Eh ben, si huelen 
dat esou op. Sorry, wann ech dat esou muss soen. Dat 
musse mir awer och kënnen héieren.
D’Mënscherechtskommissioun freet an deem Zesum-
menhang, wéi eng Krittären da benotzt goufen, fir déi 
eng Strukturen anzeschléissen an déi aner Strukturen 
auszeschléissen. Et mussen objektiv an novollzéibar 
Krittäre sinn, fir dass dës Mesuren, respektiv hir Ophie-
wung, kënne verstane ginn an och kënnen akzeptéiert 
ginn. D’CCDH freet weiderhin no der Kohärenz an der 
Justifikatioun, firwat dann zum Beispill de Centre de 
rétention net Deel ass vun dëse Lockerungen. Dat sel-
wecht gëllt natierlech och fir de Prisong.
Ech hat d’Ministesch och drop ugeschwat a si sot mer, 
et wär wéinst der Promiscuitéit, also de Fait, dass d’Leit 
immens dicht openee sinn. Du sot ech hir: „Mee ech 
mengen, mir si jo awer och dicht openeen, wa mer er-
aus danze ginn oder wa mer an engem volle Café sët-
zen.“ Dunn huet si gemengt, do hätte mer de Choix, fir 
net dohinner ze goen. Ech verstinn dat Argument och, 
mee ech muss awer trotzdeem soen, dass dat sanitär 
gesi fir mech kee groussen Ënnerscheed mécht. Ech 
muss Iech éierlech soen: Mir stéisst dat batter erop! 
Dat Leed am Centre de rétention ass net ze beschrei-
wen an, wéi gesot, déi Leit, déi do isoléiert a bestrooft 
an ausgeschloss sinn, huelen dat och esou op.
Och am Prisong hunn déi restriktiv Moossnamen ëm-
sou méi en Impakt op den Alldag an och op d’Moral vun 
de Prisonéier, well hinne jo schonn déi essenziell Fräi-
heete feelen. Dat heescht, déi Mesuren hunn net dee 
selwechten Impakt op d’Leit bausse wéi op d’Leit ban ne 
vum Prisong. Deem musse mir eis bewosst sinn an ech 
mengen net, dass iergendee vun eis schonn eng Kéier 
an engem Prisong oder an engem Centre de rétention 
souz. Dat heescht, mir kënnen eis dat warscheinlech 
schwéier virstellen. Mee wann déi Leit dat esou wouer-
huelen, mengen ech, da musse mir eis dat och kënnen 
unhéieren.

An ech fannen dee Choix wierklech dramatesch! Gleeft 
mer, et geet mer net drëms, déi flott Mir-hiewen- 
d’Covidmesuren-op-Stëmmung hei ze verdierwen, mee 
ech empfannen dat wierklech als Ongerechtegkeet.
Dat anert, wat mech markéiert, ass deen – duerch déi 
zréckgewonne Rechter a Fräiheeten – Kontrast, dee 
mer jo awer erëm gesinn do, wou den 3G dann eeben 
och bestoe bleift. Am Fleege- an am Gesondheetswie-
sen ass den 3G nach ëmmer obligatoresch a sou, wéi 
ech dat verstanen hunn, gëtt et och keng Méiglech-
keet, sech gratis ze testen, wat bedeit, dass déi Leit, 
déi dohinner schaffe ginn, dann eeben nach ëmmer 
musse bezuelen, fir op hir Aarbecht ze goen. An och 
dat ass an eisen Aen, an dat wësst Der, eng Diskrimi-
natioun.
Wann de CovidCheck-System souwisou opgehuewe 
gëtt an domat jo den Drock u sech bewosst ewechge-
holl gëtt, fir dass d’Leit sech sollen impfe loossen – dat 
war jo u sech d’Iddi dovunner –, da froen ech mech, fir-
wat mer dann net och deene Leit, déi an deenen essen-
zielle Beruffer schaffen, d’Méiglechkeet ginn, sech 
gratis testen ze loossen. Dat schéngt mir trotzdem eng 
onverhältnisméisseg Diskriminatioun ze si vun deene 
Leit, déi an deenen essenzielle Beruffer schaffen.
D’Mënscherechtskommissioun warnt dann och des 
Weidere viru gewëssene Flouen. Si erënnert drun, dass 
all Aschränkung vu Rechter eng legal Basis brauch. An 
den Avis zitéiert d’Ministesch – ech zitéiere kuerz –: 
„L’organisateur d’un événement restera libre d’appli-
quer un régime de protection plus strict.“ A si freet – an 
ech ginn dës Fro dann eigentlech och weider –, wat ge-
nee dee Régime de protection ass, wat domadder kéint 
gemengt sinn.
Wat d’Masken ugeet, sou steet jo elo explizitt am Ge-
setz, dass een dierf eng Mask unhunn. Dat war jo och 
eng Diskussioun, déi de Conseil d’État erabruecht huet, 
dass een elo däerf eng Mask unhunn, fir dass et eebe 
keng Problemer mam Code pénal gëtt. Dat mécht jo 
dann och ganz vill Sënn. Mee ass et dann net esou, 
dass aner restriktiv Mesuren, déi kéinte geholl ginn, 
och eng legal Basis bräichten? Dat ass déi Fro, déi 
d’Mënscherechtskommissioun uschwätzt – sou ver-
stinn ech se zumindest –, an ob net eventuell och eng 
Insécurité juridique kéint bestoen, wann dann elo zum 
Beispill en Organisateur vun engem Evenement nach 
méi Mesurë géif huelen, wéi déi, déi u sech en place 
sinn, ob dat net kéint Problemer mat sech bréngen, 
mat enger net existenter legaler Basis.
Eng aner Populatioun, déi an eisen Aen dacks beno-
deelegt gouf bei de Covidgesetzer an dann hei och elo 
net méi, dat sinn d’Kanner. Si hu jo an de Klassesäll 
misse méintlaang d’Masken unhale wärend Stonnen a 
Stonnen. Elo ass et jo esou, dass déi Maskeflicht dann 
opgehuewe gëtt mat dësem Gesetz – sou hunn ech et 
verstanen –, wat eis definitiv freet, wat mer wierklech 
begréissen. An ech froe mech awer, an déi Fro géif ech 
och weiderginn, ob d’Testflicht bestoe bleift – ech weess 
elo net, ob d’Madamm Ministesch herno kann dorop 
agoen, well den Educatiounsminister ass jo net do, mee 
ob een déi Fro kéint weiderginn – oder ob déi och opge-
huewe gëtt. Well Dir sidd Iech all bewosst, dass dräimol 
d’Woch d’Kanner ze testen, notamment am Spillschoul-
alter, extreem penibel ass fir déi Leit, déi dat musse 
maachen. An dofir géif ech déi Fro ganz gär mat weider-
ginn, ob dann och envisagéiert gëtt, dat opzehiewen.
An da kommen ech net derlaanscht, d’Impfflicht un-
zeschwätzen, déi bekannterweis preparéiert gëtt. Elo 
hiewe mer jo hei e groussen Deel vun de Moossnamen 
op an dat gëtt jo och domat begrënnt, dass mer an 
enger Situatioun sinn, wou mer u sech e Virus hunn, 
dee wéi eng normal Infektioun soll ugesinn a behan-
delt ginn. Ech mengen, dat ass och esou gesot ginn. 
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Natierlech ass et mer och kloer, dass dat den Ament 
ass, dass mer elo an där Situatioun sinn an dass mer 
vläicht an e puer Wochen oder Méint net méi an där 
Situatioun sinn an dass d’Impfflicht fir den Hierscht ge-
duecht ass. Dat ass mer kloer. Ech weess dat. Mee bis 
dohinner gëtt et nach ganz vill Inconnuen an och eng 
ganz Rei nei Elementer. Och dat wësse mer.
Een Element – an dat ass, mengen ech, och scho vir-
drun hei genannt ginn, dat gëtt och ëmmer erëm vun 
der Gesondheetsministesch a vum Santésdirekter ge-
sot –, dat sinn d’Medikamenter, déi ukomm sinn, déi 
am gaange sinn unzekommen an déi och agesat ginn. A 
mir kruten an der Kommissioun gesot, dass elo och géif 
gemonitoret ginn an den nächsten Deeg a Wochen, wéi 
déi Medikamenter da wierken a wéi een Impakt dat op 
d’Spideeler huet. 
An ech muss Iech éierlech soen, fir mech ass dat e ganz 
wichtegt Element an ech insistéiere ganz vill do drop. 
Ech hätt wierklech gär, dass och doriwwer rapportéi-
ert gëtt, wéi den Impakt vun deene Medikamenter ass 
op d’Spideeler, well, ech zitéieren och hei nach eng 
Kéier d’Mënschrechtskommissioun, déi seet: „Toute 
restriction des droits humains doit être précédée de la 
mise en place de mesures moins restrictives.“ Bon, Dir 
wësst, wat dat heescht. Ech mengen, dass mer  duerch 
de Fait, dass mer nei Medikamenter hunn, wierklech 
musse kucken, dass mer iwwer esou Elementer, iwwer 
esou Weeër, iwwer esou Mëttelen eventuell ëmmer 
nach kënnen där Impfflicht aus dem Wee goen. Dofir 
schéngt dee Monitoring mer ganz wichteg ze sinn.
Elo gëllt et dann, op jidde Fall an eisen Aen, fir d’éischt 
emol ofzewaarden an ze kucken, wat den Impakt vun 
deenen neie Medikamenter ass.
Mee wann ech awer elo den Experten nolauschteren, 
déi eis an der Kommissioun hir Modeller an hir Zena-
rie virgestallt hunn, da plange si – sou hunn ech et 
verstanen an och do géif ech ganz gäre rektifizéiert gi 
wann ech Onrecht hunn –, am Mee mat der Impfflicht 
unze fänken. Et ass dat, wat si proposéieren. Ech hu mer 
den Datum vum 15. Mee opgeschriwwen, mat engem 
grousse Fragezeichen. Vläicht kann d’Ministesch herno 
nach eng Kéier do drop agoen. Dat wär an zwee Méint! 
Dat wär an zwee Méint! Wa mer wëssen, dass se an 
Éisträich elo mol hir Impfflicht fir dräi Méint ausgesat 
hunn, well si am Moment d’Noutwendegkeet net age-
sinn … Bon, wéi gesot, ech weess dass déi Impfflicht, 
déi hei envisagéiert ass, och net fir den Ament ass, mee 
wann ech awer héieren, dass se Mëtt Mee soll age-
sat ginn, da wär ech frou ze wëssen, wéi genee deen 
 Timing soll sinn a wéi genee dat da soll viru sech goen.
Wat genee dann elo esou eng Obligation vaccinale 
bréngt, do muss ee mech genee wéi d’CCDH nach ëm-
mer dovunner iwwerzeegen. Ech sinn nach ëmmer 
net iwwerzeegt. An och drop ugeschwat, wat dann am 
Endeffekt d’Zil vum Impftaux ass, wéi een Impftaux si 
wëllen erreeche bei der Population cible vun där Impf-
flicht, krute mer gesot: 100 %! Do, muss ech soen, hunn 
ech wierklech och esou e Krees gemaach mat engem 
Fragezeichen, wou ech mech froen: Et ass dach en on-
realistescht Zil – wat bréngt et, eis onrealistesch Ziler 
ze ginn, déi mer u sech mol net kënnen erreechen? Mir 
sinn haut bei 91,4 % bei den iwwer 60-Järegen, wat 
d’Impfung ugeet. Ech froe mech wierklech, wat mer eis 
virstellen, wou mer hiwëllen. 91,4 % ass en Taux, vun 
deem mer viru Méint nach gedreemt hunn. Bon.
Ech halen op, iwwert d’Impfflicht ze schwätzen. Dat 
ass net de Sujet, mee ech mengen, mir kommen net 
derlaanscht. Et ass e Sujet, deen am Raum steet an 
iwwert dee mer musse schwätzen. Mee deen Dos-
sier wäert eis nach méi an deenen nächste Wochen a 
Méint beschäftegen a mir wäerten e kritesch beglee-
den, wéi Der wësst.

Zréck bei d’Covidgesetz: Wéi gesot, mir stinn dem 
Gesetz kritesch géintiwwer, mee mir wäerten et awer 
matdroen, well eebe ganz vill Lockerungen dra sinn.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
De Mëtteg ass jo e bëssen eng Ambiance heibannen, 
wéi wann d’Cremantsstëpp sou lues géife fléien.
Plusieurs voix | O! O! O!
Une voix | Oo!
M. Marc Goergen (Piraten) | Loosst mech dach emol 
aushuelen. Dat war elo net negativ gemengt. Also guer 
keng Suerg, Här Arendt. Dat war guer net negativ ge-
mengt.
Une voix | Cremant ass ëmmer gutt.
M. Marc Goergen (Piraten) | Genau. Cremant ass 
ëmmer gutt. Och mir Piraten wäerten dëst Gesetz 
haut matstëmmen. An och mir freeën eis natierlech 
op déi Lackerungen.
Ech muss awer och ganz kloer soen, dass mer an de 
leschten Deeg do vill Iwwerleeungen haten, ob et 
schonn den Zäitpunkt ass, fir déi eenzel Lackerungen 
anzegoen an dat och esou freedeg no baussen hin ze 
kommunikéieren, well jo awer, wann een d’Nouvellë 
lauschtert, elo mat deem neie Subtyp BA.2, dass deen 
30 % méi infektiéis ass an dass den RKI gëschter ge-
warnt huet, ee sech awer kann d’Fro stellen, ob et 
schonn de Moment ass, fir alles opzehiewen.
Also, mir hu jo ëmmer gefuerdert, dass ee méi géif 
ophiewen. Elo ass d’Regierung eigentlech méi wäit 
gaange wéi dat, wat mir an deene leschte Covidge-
setzer gefuerdert haten. Dofir war och d’Entschee-
dung, fir haut dat Gesetz matzestëmmen, net ganz 
einfach, a mir hunn eis et och net einfach gemaach.
Et sinn d’Experten, déi en Dënschdeg, mengen ech, 
an der Kommissioun waren an de Rapport gemaach 
hunn, deen, muss ech soen, ganz propper a ganz 
 seriö war. An déi Daten hunn eis och iwwerzeegt. Mir 
ginn net vun der schwéierster Variant aus, där Delta-
kron-Variant, déi do erwäänt ginn ass. Wann déi géif 
antrieden, musse mer esou oder esou nobesseren. 
Mee mir hunn unhand vun deenen Zuelen, déi se 
presentéiert hunn, decidéiert, dass mer an eng Situa-
tioun kommen, dass mer kënnen déi Lackerungen do 
elo, zu dësem Moment, mat dëser Datelag, maachen. 
Dat däerf een an der ganzer Situatioun ni vergies-
sen: Et ass déi aktuell Datelag! Dobaussen héiert een 
heiansdo scho Leit, déi soen: „Et ass elo fäerdeg, dat 
kënnt net méi!“ Nee, et ass déi aktuell Datelag, déi 
et erméiglecht huet, dass een haut alleguerten déi 
Re striktiounen zum gréissten Deel, bon, et sinn der 
nach am ëffentlechen Transport, mee zum gréissten 
Deel ophieft.
An do muss een och ganz virsiichteg sinn, souwuel 
d’Regierung wéi och d’Chamber oder jiddwereen, 
deen an der Ëffentlechkeet kommunikéiert, dass dat 
den aktuelle Moment ass, dass dat keng Garantie ass 
fir d’Zukunft. Den Här Lauterbach schwätzt jo ganz oft 
vun enger Summerwell. Anerer schwätzen dervun, 
dass et sech am Hierscht wäert zouspëtzen, wann 
eeben déi nei Variante kommen. An deementsprie-
chend ass et op der aktueller Datelag.
Mir Piraten haten och laang intern Diskussiounen, ob 
mer net éischter fir eng Variant wären, wou ee gesot 
hätt, datt de CovidCheck bei groussen Eventer bleift, 
well mer dat änlech gesi wéi am ëffentlechen Trans-
port. Grad wann ee keng Sëtzplazen huet, ass et awer 

riskant. Mee mir droen awer trotzdeem och haut déi 
Lackerunge mat, well déi aner Punkten eis iwwer-
zeegt hunn. Mee sollt et sech schnell e bëssen zou-
spëtzen, wann déi nei Variant vun dem Omikron elo 
wäert dominant Zuele kréien, wéi dat jo elo an anere 
Länner virausgesot ginn ass, muss ee sécherlech och 
do ganz schnell kuerzfristeg nobesseren.
Fir op déi eenzel Punkten am Gesetz anzegoen: Do 
sinn der e puer, wou – kommt, mer nennen et hand-
wierklech –, net onbedéngt déi beschte Variant gewielt 
ginn ass. Fänke mer do bei de Lëschten un, déi an de 
Betriber, de Gemengen an iwwerall bei de Patronen 
ugefäerdegt gi sinn. Och hei an der Chamber hu mer 
esou eng Lëscht do ënne vum CovidCheck. Do ass et 
elo net ganz kloer am Gesetz gereegelt, dass déi muss 
geläscht ginn. An dat si ganz, ganz vill Daten. Dir ver-
loosst Iech do op den EU-Schutz vum GDPR, wou mir 
Piraten awer net onbedéngt der Meenung sinn, dass 
ee sech nëmmen dorobber sollt verloossen. Mee et 
hätt een dat an dësem Text ganz kloer missen ervirhie-
wen, dass déi Lëschten elo ze läsche wären, wann de 
Betrib op de CovidCheck verzicht.
(Brouhaha)
Dat Zweet ass mat der Vermummung. Jo, do ass et e 
bë s  s en esou – an der Justizkommissioun kréie mer dat 
oft mat, a vläicht hunn ech dofir och en anere Brëll, 
fir dat ze kucken –, dass dat doten elo handwierklech 
net onbedéngt ganz propper war mat der Vermum-
mung. Also, do hätte mer eis awer gewën scht, dass 
dat vill méi kloer wier, well elo hu mer eigentlech den 
Effekt – an ech weess, do ware vläicht Presseartikele 
gëschter iwwerschnell –, dass eigentlech déi Leit, déi 
sech nach wollte schützen an de Supermarchéen oder 
soss enzwousch, elo fäerten, dass se herno eppes Fal-
sches maachen. An eigentlech sollt awer de Message 
vun der Politik sinn, dass et weiderhi ganz recomman-
déiert an akzeptéiert ass, wann ee seng Mask unhält, 
wann een akafe geet oder iergendzwouch higeet. An 
net, dass een dann op eemol géint de Code pénal géif 
verstoussen! Dat hätt een handwierklech kënne vill méi 
propper léisen. A mir hoffen, dass do och ganz schnell 
eng Léisung wäert kommen.
Déi Reegelen, déi fir de Prisong gëllen, akzeptéiere 
mer och. Do ass eeben d’Fro nach – an dat gouf vu Po-
lizisten u mech erugedroen –, wéi et dann herno mat 
de Policebüroe gereegelt ass. Wäerten déi herno och 
nach ënnert dem CovidCheck fonctionéieren, well et 
jo awer eng änlech Clientèle ass? Ass och un d’Beamte 
geduecht ginn an de Policebüroen?
Mir begréissen natierlech, dass d’Regierung elo op 
d’Eegeverantwortung vun de Leit setzt, fir sech weider-
hin ze schützen. Mir hoffen, dat wäert awer och weider-
hin esou bleiwen, well an deene leschte Méint war dat 
net ëmmer de Fall. Wann ee gesot huet, d’Leit dierften 
op eemol no 23.00 Auer net méi raus oder aner Mesu-
ren, da war do näischt ze héieren, dass een op d’Eege-
verantwortung vun de Leit gesat hätt, fir sech weiderhin 
ze schützen, sief et mat Masken oder mat Desinfektiou-
nen.
An dann déi quokeleg Fro, déi och d’Experten an der 
Kom missioun ugeschwat hunn, ech mengen, dat ass 
ei gent lech eng Fro, wou mer als Chamber d’Leit do-
baus  sen och missten drop virbereeden: Ech men gen, 
déi véiert Impfung wäert kommen, sief et, fir déi nei 
Varianten ofzedecken oder fir d’Impfung géint déi ak-
tuell Varianten iwwerhaapt ze verstäerken. Well kuckt 
ee sech d’Zuelen un – an ech hat mer se extra nach eng 
Kéier erausgesicht –, déi d’Experten eis ginn hunn, esou 
geet den Impfschutz fir eng Transmissioun trotz Booster 
no fënnef Méint op 4 % erof, wat awer ganz fragwür-
deg ass, wann een herno iw we rall fräi zirkuléiere kann 
ouni déi eenzel Schutzmoossnamen. Dat heescht, mir 
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komme warscheinlech net derlaanscht, herno de Leit 
déi véiert Impfung ze recommandéieren, well mir Pi-
raten jo nach ëmmer der Meenung sinn, datt et keng 
Impfflicht dierf ginn. Mee da musse mer de Leit dat 
awer och elo ganz kloer kommunikéieren. An net elo ...
(Brouhaha)
... heiansdo de Message iwweräifreg erausginn, dass 
d’Pandemie quasi eriwwer wär an ...
Une voix | Wie seet dat dann? Dat huet nach kee ge-
sot!
M. Marc Goergen (Piraten) | Also, wann Der awer e 
bësse kuckt, wéi d’Messagen dobausse verstane ginn 
an och déi Euphorie ...
(Brouhaha)
An, Dir verstitt, also ech hu verschidde Riedner virsii ch-
teg fonnt, ech hunn aner Riedner manner virsii chteg 
fonnt. Ech mengen, dat war elo diplomatesch genuch 
ausgedréckt.
Mee mäi Message sollt sinn, dass mer de Leit net 
d’Kom   munikatioun ginn, dass et eriwwer wär, mee 
dass se sech éischter virbereede fir nach eng Kéier eng 
Imp  fung am Hierscht, an dass dat e ganz wichtege 
Schrëtt ass. An dass mer och déi Leit am Boot behalen, 
déi sech vläicht elo net fräiwëlleg impfe waren – bon, 
ech war mech direkt bei Astra aschreiwen, mee et gëtt 
och där aner Leit –, dass mer déi awer am Boot beh a-
len an deenen och ganz kloer soen: „Am Hierscht wäert 
warscheinlech nach eng Impfung kommen, fir dass 
mer duerch déi Well kommen.“
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Vizepremier a 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
(Brouhaha)
Prise de position du Gouvernement
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé | Merci, 
Här President. Et ass déi 28. Kéier, wou mer de Rap-
port héieren hunn, a wéi gewinnt, ëmmer erëm ganz 
ausféierlech. E grousse Merci dofir.
Ech géif gären eng Kéier vun der Geleeënheet profi-
téieren ze soen, dass mer net 28 Covidgesetzer hunn, 
mee dass mer hei zu Lëtzebuerg e ganz spezifescht 
Covidgesetz, Pandemiegesetz en place gesat hunn, wat 
eebe fortlafend, a Fonctioun vun der Situatioun, adap-
téiert gëtt. Dat heescht, wa mer eis oft gesinn, dann 
ass et, well mer de parlamentaresche Wee gewielt 
hunn, fir d’Adaptatiounen hei ze beschwätzen an och 
hei e méiglechst grousse Konsens ze kréien.
(Brouhaha)
Mee et ass net esou, dass mer hei e Land wären, wou 
mer 28 verschidde Pandemiegesetzer gehat hätten. 
Mir hunn ee Sockel, an e groussen Deel vun deem 
Sockel bleift och en place. Ech si frou, dass dat och 
begréisst gëtt hei.
D’Pandemie ass net eriwwer. Dat kann net oft genuch 
ënnerstrach ginn. An ech mengen, et ass eis Flicht al-
leguerten, wann dat mëssverstane gëtt – mam Effet 
vläicht och vum Fréijoer, dat dobaussen ass –, dat ze 
berichtegen a vläicht och op d’Leit anzewierken an ze 
erklären, wéi et wierklech ass.
Mir hunn eng Faktelag, déi grouss Schrëtt a Richtung 
Normalitéit erlaabt, eiser Aschätzung no. Mee dat be-
deit net, dass et eriwwer ass. Dat bedeit net, dass mer 
kënnen eis Opmierksamkeet ofwende vun deem hei-
ten Dossier, well wa mer d’Experte lauschteren, wësse 
mer, dass mer musse preparéiert bleiwen, spéitstens 

fir den Hierscht, vläicht och virdrun. Villes ass eeben 
net gewosst zu dësem Zäitpunkt.
Wéi grav déi ganz Pandemie war, ech mengen, dat 
stellt haut kee méi a Fro. Mir sinn hei bei eis am Land 
bei dem dausendsten Doudegen ukomm, dee ge-
zielt ginn ass. Wann Der haut d’Aktualitéit liest, wësst 
Der, dass d’Schätzungen international an d’Richtung 
gi fir ze soen, dass d’Däischterziffer ganz grouss ass. 
Mir hunn hei e relativ gudden, komplexe Reporting-
system en place. Dat ass warscheinlech net an alle 
Länner de Fall. An d’Experte ginn haut dervunner aus, 
dass déi reell Zuele wäit iwwert deem leien, wat offi-
ziell zum Deel kommunikéiert gëtt.
D’Indicateure stinn op gréng. Ech géif gären nach 
eng Kéier rappeléieren, dass den Haaptindicateur 
dee vun de Spideeler ass, an deen ass fiabel, wéi och 
ëmmer d’Inzidenze variéieren. Déi sinn natierlech tri-
butär vun den Tester, bei eis wéi och an deenen anere 
Länner. Dat mécht dofir de Verglach schwiereg. Dat, 
wat eis interesséiert, ass d’Entspanung an de Spidee-
ler. Dat ass e ganz kloren Indicateur, dee litt net. Do 
gesi mer am Fong geholl de Reflet vun de schwéiere 
Verleef. An déi schwéier Verleef, dat ass dat, wat eis 
vun Ufank u Suerg gemaach huet, dass mer där ze vill 
beienee kriten an domadder e Stau an eise Spideeler 
kéinte provozéieren.
Haut, et ass scho gesot ginn, si mer gutt: Mir hunn 
haut nach dräi Leit op der Intensivstatioun. Dat sinn 
der nach ëmmer dräi ze vill, kann ee soen, mee gutt, 
déi Krankheet wäerte mer net ganz lassginn. Et gëtt 
och aner Krankheeten, déi d’Leit an d’Spidol bréngen. 
Op jiddwer Fall ass eng Entspanung do, eng Récklee-
fegkeet, déi mer eis erwaart hunn an déi mer wollte 
kloer feststellen, fir deen heite Schrëtt ze huelen.
(Brouhaha)
Ech géif vläicht eng Kéier ganz kuerz agoen op déi Me-
suren, déi nach en place bleiwen. Et ass gefrot ginn: 
Wat ass de Rationell dohanner? Déi Plazen, wou am 
Moment nach Schutzmesurë bleiwen, si Plazen, wou 
an eisen Ae Leit sinn, déi nach eng gewësse Protek-
tioun brauchen. Firwat? Dat ass an den Altersheemer 
an an de Spideeler evident fir jiddwereen, mengen 
ech, well mer wëssen, dass mam Alter oder mat der 
Krankheet méi eng grouss Ufällegkeet ass fir de Virus. 
Dat heescht, do hätte mer gären e verstäerkte Schutz 
an och eng verstäerkte Solidaritéit.
Am ëffentlechen Transport ass et vläicht méi kompli-
zéiert ze verstoen. Mee och do gëtt et eng Ursaach. Et 
gëtt Leit, déi sinn nun emol ugewisen op den ëffent-
le chen Transport. A mir hätte jo och gär, dass d’Leit 
dee benotzen an hirem Alldag. A wann een am ëffent-
le chen Transport ass an et ass een eng vulnerabel 
Persoun, huet een eeben net de Choix, sech deenen 
anere Leit ze entzéien. Do si Situatiounen, wou een iw-
wer e laangen Zäitraum dann awer an enkem Kontakt 
ass. An do si mer der Meenung, dass dës Solidaritéit 
nach soll oprechterhale bleiwen, dass een do och 
nach e gewëssene Schutz soll behalen.
Dat selwecht gëllt och am Centre pénitentiaire. Do 
huet och kee sech erausgesicht, dohinner ze goen. Déi 
Leit sinn, wa se bis condamnéiert sinn, eeben op enger 
Plaz zesummen op enkem Raum, liewen zesummen a 
sinn deemno och méi staark exposéiert, wéi wann ee 
sech méi fräi ka beweegen. Dat ass mat der Situatioun 
vum Emprisonnement verbonnen. An och do si mer 
der Meenung, dass mer sollen – justement well mer do 
eeben déi eng oder déi aner Clusteren haten a gesinn 
hunn, wéi schnell et ka geschéien – nach Screeningme-
suren en place halen. Dat ass zum Schutz vun dëse Leit, 
dat ass keng Strof. Dat ass net, fir si ze epingléieren. 
Mee et ass eebe justement aus sanitäre Consideratiou-
nen eraus, wou mer dat nach wëllen oprechterhalen.

Covid ass net eriwwer, d’Pandemie ass net eriwwer 
an d’Aarbechte bei eis sécherlech och net. Mir wäerte 
verstäerkt weider sensibiliséiere fir d’Geste-barrièren. 
Déi si wichteg, déi bleiwe wichteg. De Virus ass net 
fort. An déi Leit, déi besonnesch exposéiert sinn, och 
wann dat der manner sinn duerch deen Impftaux, dee 
mer mëttlerweil hunn, bleiwen awer Leit, déi vu sech 
aus eeben net déi Immunitéit hunn, déi se bräich ten, 
fir hei gutt geschützt ze sinn. Si bleiwe weiderhin a 
Gefor. An dofir ass d’Sensibilisatioun weider nach ge-
fuerdert. A mir wäerten dat och maachen.
Dat selwecht gëllt fir d’Impfcampagne. Ech géif do gä-
ren ënnersträichen, dass mer déi Moyenen, déi mer 
hunn, zu all Moment ëmmer sou flexibel an esou ef-
fikass wéi méiglech probéiert hunn anzesetzen. Och 
dat ass elo nees de Fall. Et mécht effektiv kee Sënn, en 
Zentrum opzehalen, wa ganz wéineg Leit nach do pas-
séieren. Dann ass et an eisen Aen definitiv méi schlau, 
erëm op d’Busser eriwwerzegoen, déi mer flexibel kën-
nen an den Asaz bréngen. Ech hat Iech et och annon-
céiert, mir hunn eng nei Campagne geplangt. Et deet 
mer leed, wann dat ni esou kloer eriwwerkënnt, wann 
ech et erklären an der Kommissioun, mee mir schaffen 
elo natierlech och nees un enger geziilter Impfcampa-
gne – déi ass annoncéiert –, déi eebe justement méi 
geziilt soll sinn. Dofir maache mer d’Analys vun den 
Date fir ze gesinn, wien déi Leit sinn, déi nach net ge-
impft sinn, fir och si nach eng Kéier ze erreechen. Dat 
sinn Aarbechten, déi bei eis lafen.
Dann, ganz wichteg: preparéiert sinn. Mir schaffe 
weider. De Contacttracing bleift natierlech och en 
place. Mir sinn erreechbar fir d’Leit. An am Moment 
hu mer och ganz vill Aarbecht mat der Evaluatioun vun 
eiser Krisegestioun. Mir hunn eng vergläichend Etüd 
lafen iwwert d’OECD, wou mer eeben och sou vill wéi 
méiglech Informatioune mussen eraginn. Mir si ganz 
staark dorunner interesséiert ze wëssen, wat da mat 
engem kritesche Bléck vu bausse bei eis gutt gelaf ass, 
wat vläicht net esou gutt gelaf ass. Och do erwaarde 
mer eis Opschloss fir d’Zukunft, wéi een dat ka besser 
maachen, wéi een et kann anescht maachen.
D’Recherche ass och ganz vill gefuerdert, dat ass hei 
e puermol ugeschwat ginn. Natierlech interesséiert et 
eis: Wat huet dann elo gewierkt a wat net? All d’Länner 
haten ënnerschiddlech Mesuren en place. Do lafen 
och Etüden, déi mer ganz enk suivéieren. Mir hunn 
hei relativ kleng Zuelen. Et ass ganz schwéier, aleng 
fir Lëtzebuerg Réckschlëss ze zéien, mee et lafen awer 
international op europäeschem Plang Aarbechten. Do 
kommen ëmmer nei Fuerschungsergeebnisser, wou 
d’Effete vun deenen eenzelne Mesuren evaluéiert ginn. 
An dat sinn och alles Aarbechten, déi mer natierlech 
mat ganz vill Interessi suivéieren.
D’Pandemiegesetz, wéi gesot, ech ginn net méi drop 
an. Mir waarden d’Evaluatioun of. Mir sinn der Mee-
nung, dass ee sech soll seriö Zäit huelen, fir dat ze 
evaluéieren, wat ee gemaach huet, och Léieren zéien 
aus deem, wat ee gemaach huet, a probéieren ze ver-
stoen, wat anerwäerts besser war.
Wat elo d’Pandemiegesetzgeebung ugeet, dat ass 
eppes, wat mech vill interesséiert huet, och am Ufank 
vun der Pandemie. Ech hu perséinlech nach keent ge-
sinn, wou ech elo gesot hätt: „Dat doten ass et, dat 
doten huele mer 1:1.“ Ech muss och feststellen, dass 
hei nach keent zitéiert ginn ass. Et gëtt vill gefrot, 
mee esou dat perfekt Beispill vun engem Pandemie-
gesetz, dat an där heiter Zäit wonnerbar funktionéi-
ert hätt, mengen ech, huet och nach keen ënnert der 
Hand. Dofir ëmsou méi ass den internationalen 
Echange och hei wichteg fir ze gesinn, wéi esou ep-
pes ka juristesch opgestallt ginn, fir esou flexibel wéi 
méiglech ze sinn.
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Nieft den Experten an de Fuerscher, déi déi Kris hei 
 wäert beschäftegen – och réckbléckend, fir d’Analy-
sen –, ass de Moment do fir den Eenzelnen, fir an d’Ee-
geverantwortung eriwwerzegoen. Dat ass dat, wat ech 
haut wëll ënnersträichen. Et ass d’Verantwortung, déi 
gefrot ass. Mir sollen net Angscht hunn, Angscht bréngt 
souwisou näischt! Mee Verantwortung ass dat, wat ge-
frot ass.
Mir hu vill geléiert an där Pandemie. Jiddweree weess 
entre-temps, wat d’Geste-barrièrë sinn, wéi ee sech 
ka schützen, an et gëllt elo wierklech, dat ze verinner-
lechen a fir sech selwer och anzesetzen. Ech hunn et 
virdrun erwäänt: Leit, déi vulnerabel sinn, duerch eng 
méi schwaach Immunitéit, déi se vun Natur aus hunn 
an och duerch den Alter, déi bleiwen exposéiert fir e 
schwéiere Verlaf. Et gëllt fir si, och opzepassen, wou 
se higinn. Jiddwereen huet haut d’Moyenen, sech ze 
schützen iwwer säi Verhalen, verschidde Plaze vläicht 
ze evitéieren, wou ze vill Leit beienee sinn, wann et 
geet.
An och ëmgedréit den Appell u jiddwereen, op dës vul-
nerabel Leit opzepassen. Et si ganz einfach Saachen, 
wat een och an eise Recommandatioune gebietsmil-
lenaarteg erëmfënnt. Wann ee krank ass, soll ee sech 
ewechhale vun de Leit, fir net onnéideg Infek tioune 
weiderzeginn, do, wou een dat eebe kann evitéieren.
An och hei nach eng Kéier d’Wichtegkeet vun der 
Imp fung, et kann net oft genuch gesot ginn! Wa mer 
do sinn, wou mer haut sinn, dann ass dat, well ganz, 
ganz vill Leit dëse Geste de solidarité wouergeholl 
hunn. An dat brauche mer och an den Hierscht eran.
Niewent Verantwortung brauche mer awer och e Be-
wosstsinn, dass mer villes nach net genau wëssen. 
Dat muss ee kënnen akzeptéieren. Mir wëssen net ge-
nau, wat eis erwaart an deene kommende Méint. Do-
fir musse mer och op d’Wëssenschaft vertrauen, mer 
mussen drop vertrauen, dass mer vusäite vun der Re-
gierung schnell wäerten handelen, wann dat da muss 
sinn, wann iergendeppes sech undeit. Et weess een 
haut net mat Sécherheet, wéi laang deen Impfschutz 

wäert gëllen, wéi staark e wäert gëllen, ob e fir zukünf-
teg Variante wäert spillen oder net. Alles dat musse 
mer kënnen akzeptéieren, dass nei Erkenntnisser kom-
men an dass mer ons eventuell erëm eng Kéier musse 
flexibel upassen. Dat soll ons d’Laun elo net trüben. Et 
gëtt genuch Saachen, déi eis d’Laun am Moment trü-
ben.
Pandemiesméisseg ass et e Moment vun der Ent-
spanung. Mat där néideger Verantwortung misst dat 
kënne goen.
Mir bleift also, mech och weiderhin unzeschléissen un 
déi vill Mercien, déi ausgeschwat gi sinn un all d’Bier-
ger an d’Biergerinnen, déi matgemaach hunn, déi vill 
Efforte gemaach hunn, all déi Leit, déi geschafft hunn 
un der Front, an hirem professionellen Ëmfeld – an och 
benevoll, där sinn der och ganz vill am Asaz gewiescht 
an nach am Asaz.
Et bleift eis alleguerten zesummen ze hoffen, dass dëst 
dee leschte Schrëtt a Richtung Normalitéit ass, eng 
lescht Etapp. Dat ass dat, wat mer eis alleguerte wën-
schen: Dass mer dat heite Kapitel kënnen ofschléissen. 
An domadder géif ech Iech alleguerte Merci soe fir 
d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Vizepremier a Gesondheetsminister, der Madamm 
Paulette Lenert. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Ier mer zum Vott kommen, wollt ech drun erënne-
ren, datt ee sech op sengem Posten alogge muss, fir 
kënne mat ofzestëmmen.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7971. Den Text steet am Document parlemen-
taire 79716.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7971 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg 
ugeholl.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix 
Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), MM. Max Hengel (par Mme Octavie Modert), Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par M. Yves Cruchten),  
M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, Francine  Closener 
(par Mme Cécile Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch,  
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par Mme Josée Lorsché), Stéphanie  Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
 Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir de 15., 16. a 17. Mäerz virge-
sinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.10 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | J’ouvre la séance 
 publique.

2. Communications

J’ai les communications suivantes à transmettre à la 
Chambre des Députés. La liste des questions parle-
mentaires ainsi que des réponses a été déposée au 
bureau. La liste des projets de loi qui ont été déposés 
depuis la dernière séance publique a été distribuée. 
La liste des pétitions qui ont été déposées depuis la 
dernière séance publique a également été distribuée.
Communications du Président - séance publique du 
15 mars 2022
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des 
réponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire :
7971 – Projet de loi portant modification de la loi modi-
fiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pan démie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
08/03/2022
7972 – Projet de loi portant modification :
1° du Code de procédure pénale ;
2° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation 
judi ciaire ;
3° de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judi-
ciaire internationale en matière pénale ; 
4° de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la 
lutte contre le blanchiment et contre le financement du 
terrorisme ;
5° de la loi modifiée du 10 juillet 2020 instituant un 
Registre des fiducies et des trusts
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
08/03/2022
7973 – Projet de loi autorisant le Gouvernement à partici-
per au financement des travaux nécessaires à l’extension 
de la station d’épuration de Luxembourg-Beggen

Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, le 
08/03/2022
7974 – Projet de loi portant modification de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu
Dépôt : Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances, le 
09/03/2022
7975 – Projet de loi relative aux exigences en matière 
d’accessibilité applicables aux produits et services
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, le 10/03/2022
7976 – Projet de loi portant modification de :
1° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet 
la mise en place d’une contribution temporaire de l’État 
aux coûts non couverts de certaines entreprises ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet 
la mise en place d’une nouvelle aide de relance
Dépôt : M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, le 
10/03/2022
7977 – Projet de loi 1° relative au droit à l’enseignement et 
à l’obligation scolaire ; 2° portant modification de la loi 
modifiée du 18 mars 2013 relative aux traitements de don-
nées à caractère personnel ; et 3° portant abrogation de la 
loi modifiée du 6 février 2009 relative à l’obligation sco laire
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 10/03/2022
7978 – Projet de loi portant création d’un lycée à Lux em-
bourg et modification de la loi du 17 décembre 2021 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2022
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 10/03/2022
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
2260 – Demande de pétition publique : Indexation auto-
matique des salaires
Dépôt : André Thévenin, le 08/03/2022
2261 – Demande de pétition publique : Baisse des frais 
d’enregistrement et de transcription de 7 % à 4 % pour 
toutes ventes de biens immobiliers destinés à des fins d’ha-
bitation au Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : Albert Toussaint, le 08/03/2022
2262 – Demande de pétition publique : Adaptation du 
barème des frais de déplacement et des frais de route 
suite à l’explosion des prix du carburant
Dépôt : Philipp Bützow, le 08/03/2022

2263 – Demande de pétition publique : Fahrtkosten- 
Erhö h ung durch den Arbeitgeber wegen der dauernd an - 
s  teigenden Benzinpreise
Dépôt : Vicky Rosenfeld, le 08/03/2022
2264 – Demande de pétition publique : Obligation pour les 
communes et l’État de faire un diagnostic amiante de tous 
les bâtiments publics (écoles, salles de sport, piscines, ad-
ministrations...)
Dépôt : Carmen Rivoldini, le 09/03/2022
2265 – Demande de pétition publique : Installatioun vu 
fixen oder mobille Radaren an der Zone 30
Dépôt : Jean-Marie Hermes, le 09/03/2022
2266 – Demande de pétition publique : Aussetze vun der 
CO2-Steier op de Pëtrolsproduite wärend der Ukrainkris
Dépôt : David de Dood, le 09/03/2022
2267 – Demande de pétition publique : Baisse provisoire 
du prix des carburants par le biais d’une suspension de 
la perception des accises et/ou de l’application d’un taux 
TVA intermédiaire, voire d’un taux TVA réduit
Dépôt : Gilles Barbabianca, le 09/03/2022
2268 – Demande de pétition publique : Aféiere vu syn-
theeteschem Pëtrol op den Tankstellen zu Lëtzebuerg / 
Pétrole synthétique aux stations-service du Luxembourg
Dépôt : Davide Savini, le 09/03/2022
2269 – Demande de pétition publique : Détaxation du ga-
zole et autres carburants aux pompes
Dépôt : Nathalie Munier, le 09/03/2022
2270 – Demande de pétition publique : Favoriser le télé-
travail et renégocier les accords avec les pays frontaliers 
pour parer à l’explosion du prix des carburants
Dépôt : Stanislas Krzyszton, le 09/03/2022
2271 – Demande de pétition ordinaire : Petitioun – Sen-
kung TVA op Mineralueleg
Dépôt : Sven Rock, le 09/03/2022
2272 – Demande de pétition publique : Tarifs de Post pro-
portionnels au poids du colis
Dépôt : Edgar De Faria, le 10/03/2022
2273 – Demande de pétition ordinaire : Pétition de rému-
nération totale congé parental femme Luxembourg
Dépôt : Sofia Narciso, le 09/03/2022
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2274 – Demande de pétition publique : Aufhebung der 
CO2-Steuer zur Senkung der Tankpreise
Dépôt : Rob Leclerc, le 10/03/2022
2275 – Demande de pétition publique : Autorisation du 
port d’une visière fumée/noire
Dépôt : Rui Pedro Brandão de Sousa, le 10/03/2022
2276 – Demande de pétition publique : Ein Sportkommis-
sar für Luxemburg
Dépôt : Marc Kintgen, le 10/03/2022
2277 – Demande de pétition publique : Droit à l’euthana-
sie. Permettre aux personnes en fin de vie de mourir digne-
ment
Dépôt : Gabriel Fersino, le 10/03/2022
2278 – Demande de pétition publique : Réintroduction du 
service militaire obligatoire luxembourgeois
Dépôt : Alexandre Holzem, le 13/03/2022
2279 – Demande de pétition publique : Anerkennung aus-
ländischer Zeugnisse, die keine Hochschulabschlüsse sind
Dépôt : Rebecca Striewski, le 14/03/2022
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Adminis-
tration parlementaire.)

3. Ordre du jour

L’ordre du jour modifié proposé par la Conférence des 
Présidents vous a été transmis. Est-ce que la Chambre 
y donne son accord ?
(Assentiment)
L’ordre du jour est adopté.

4. Discours de M. le Président de la Cham-
bre des Députés

Madame la Présidente du Parlement européen, chers 
col lègues, Messieurs, Mesdames, c’est un honneur 
pour moi de vous accueillir ici au Luxembourg, l’un 
des sièges des institutions européennes. 
Votre présence montre l’importance que vous atta-
chez au dialogue avec les parlements nationaux de 
l’Union européenne dans le droit-fil de votre rôle an-
térieur en tant que première Vice-présidente du 
Parlement européen.
L’inclusion, le respect de la diversité des positionne-
ments politiques, le débat et l’ouverture à l’autre sont 
à la base de toute coopération politique efficace. La 
qualité de la législation européenne dépend sans au-
cun doute d’un dialogue constant et efficace avec les 
parlements nationaux. À la Chambre des Députés, 
nous pensons que la reconnexion avec les citoyens 
passe aussi et surtout par les parlements nationaux. 
Les parlements nationaux, hauts-lieux de la démocra-
tie et du dialogue citoyen, sont un gage pour un meil-
leur ancrage des politiques européennes.
Madame la Présidente, l’Europe a besoin de se rappro-
cher encore davantage de ses citoyens ! La cons truc-
tion de la maison européenne ne pourra se poursuivre 
sans une plus grande implication des citoyens. Nous, 
parlementaires, sommes les mieux placés pour témoi-
gner de cette nécessité de proximité.
Consciente de l’importance de débattre des sujets eu-
ropéens avec les citoyens, la Chambre des Députés a 
lancé une campagne nationale dans le cadre de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe. Notre approche n’a 
pas été d’expliquer l’Europe aux citoyens, mais d’être à 
leur écoute et, avant tout, de leur donner la parole.
Le 1er mars, la Chambre des Députés a débattu des ré-
sultats de sa campagne lors d’un débat d’orientation 

en séance publique. Nous avons voté une résolution 
dans ce contexte. C’est en transmettant, au niveau eu-
ropéen, le rapport ayant découlé de nos travaux que 
nous avons essayé de jouer un rôle de catalyseur pour 
rapprocher les citoyens et les institutions européennes.
Ces rencontres ont permis de relever les priorités des 
résidents luxembourgeois, à savoir leur attachement 
aux principes de la libre circulation, la réduction des 
inégalités et l’importance de l’Europe sociale, et le 
renfor cement de la politique étrangère commune. Fi-
na   lement, les citoyens se sont majoritairement expri-
més contre l’écoblanchiment, le « greenwashing » 
prévu dans le cadre de la taxonomie verte de l’Union 
eu ro péenne, notamment la classification de toute acti-
vité nucléaire comme étant durable.
Nous continuerons à suivre ce processus avec atten-
tion.
Madame la Présidente, plus que jamais, il s’agit de 
com  prendre les inquiétudes légitimes des citoyens, de 
les écouter et de prendre au sérieux leurs malaises. Il 
ne faut pas les pousser dans les bras de ceux qui les 
captivent avec des thèses simplistes et dangereuses. 
Ne laissons pas les populistes exploiter les peurs les 
plus profondes des gens.
Nous devons, pour cette raison, continuer à respecter 
l’État de droit, une justice indépendante et la liberté des 
médias. Ne tolérons donc pas l’érosion de nos systèmes 
des droits fondamentaux et l’ascension de populismes 
remettant en question la construction euro péenne, des 
populismes se nourrissant du renforcement des inéga-
lités économiques et sociales en raison de la pandémie 
de Covid-19 et des peurs des gens.
Nous avons l’obligation de combattre les discours de 
haine qui se multiplient.
Madame la Présidente, alors que votre mandat vient de 
débuter, le monde est confronté à une autre épreuve. 
La pandémie qui nous frappe depuis deux ans n’est pas 
encore terminée. Le changement climatique s’accélère. 
Et voilà une guerre qui éclate en Europe !
Avec l’invasion russe en Ukraine, Vladimir Poutine a 
porté un coup énorme. Cette guerre d’agression cause 
une misère humaine intolérable. Il s’agit également 
d’une attaque contre nos valeurs et notre sens démo-
cratique. 
Mais je garde espoir, malgré tout, en voyant partout 
dans les États membres une véritable réponse com-
mune, une réponse européenne déterminée et claire. 
J’admire le courage du peuple ukrainien face à un ad-
versaire ayant une ambition de puissance mondiale. 
Cela me rend triste en même temps.
Je ne suis pas sans ignorer le formidable engagement 
du Parlement européen à cet égard. La Chambre est 
tout aussi mobilisée.
Madame la Présidente, aujourd’hui, nous sommes 
confrontés à de nombreux défis et à un nouveau 
contexte d’incertitudes. Mais je garde confiance. La dé-
mocratie vaincra ! Nos valeurs prévaudront sur la vio-
lence. La politique par la force ne fait que détruire. À 
l’inverse, l’Europe offre des perspectives d’avenir à ses 
membres et à ses partenaires. J’ai confiance en notre 
volonté politique européenne commune. Pour cette 
raison, je suis convaincu que nous pouvons encore 
faire beaucoup plus ensemble.
Le Parlement européen détient plus que jamais les 
clés du destin politique de l’Union européenne. Nous 
comptons sur vous, comme vous pouvez compter sur 
nous. Continuez à transformer en réalité, mais aussi à 
défendre, les valeurs européennes que nous parta-
geons tous.

Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs, je 
vous remercie de votre attention.
Je vais céder la parole à Madame Roberta Metsola, 
Présidente du Parlement européen. S’il vous plaît.

5. Déclaration de Mme Roberta Metsola, 
Présidente du Parlement européen

Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
euro péen | Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, aussi mes collègues Députés euro-
péens, Monsieur le Secrétaire général, chers collègues, 
ladies and gentlemen. More than Europe owes so 
much to Luxembourg, from lessons learned from an 
Economic Union between Belgium and Luxembourg in 
1921 through to the Luxembourg compromise in 1966 
to resolve the empty chair crisis which had caused the 
stalemate within the European Economic Community, 
from hosting the European Parliament’s first own hemi-
cycle in 1973 through to organizing the first conference 
of national parliament presidents in 1981, from the 
adoption in Luxembourg of the 1975 Patijn report that 
paved the way to direct elections for the European Par-
liament through to lifting border restrictions. 
Luxembourg has always played a leading part in cham-
pioning European integration and European demo-
cracy. And today, Luxembourg still plays a fundamental 
leading part in knowledge sharing on integration and 
on compromise finding in our European Union. And for 
this, I wanted to start by saying as President of the Eu-
ropean Parliament, I thank you!
The European Parliament places a great emphasis on 
cooperation between parliamentarians both within the 
European Union and internationally. And this is why 
our meeting today is so important. National parlia-
ments within the European Union have an institutional 
role in the concertation on European Union legislation. 
But there are also so many more possibilities for ex-
changes and debates and cooperation between parlia-
ments such as yours and the European Parliament.
I’ll give you a few examples: This week, the European 
Parl iamentary Week is taking place in the European 
Par liament in Brussels, and this has brought both 
MEPs and national members across the EU together to 
discuss the European Semester. Last Friday, the 4th of 
March, I organized a meeting between the speaker of 
the Ukrainian Parliament, the Verkhovna Rada, and re-
presentatives of all EU national parliaments, in which 
the Vice Speaker of this Chamber of Deputies, Miss 
Djuna Bernard, took part.
I would like to build on such exchanges. These are 
more than just useful, they are proof of what a vi-
brant democracy looks like and how a vibrant de-
mocracy should work. And I would like to continue to 
hold this kind of meetings, so that we can repeatedly 
respond, as we did with the Verkhovna Rada, to sensi-
tive and evolving situations.
Si aujourd’hui la paix et la fraternité entre nos peuples 
de l’Union européenne sont assurées, nous le devons 
pour une grande part à un homme des frontières : 
Robert Schuman. Né en 1886 à Clausen, ici tout près de 
Kirchberg, ce Luxembourgeois-né, ce grand Européen, 
nous le reconnaissons comme l’un des pères fonda-
teurs de notre projet européen pacifique.
But I ask you: What would Robert Schuman think about 
Europe today? It is now twenty days since  Putin’s Russia 
has invaded Ukraine. Shelling continues, Ukrainians 
who never trained before are being trained to fight, are 
taking up arms, and millions have been forced to flee. 
So today, what we have in Europe, is that Europeans 
are experiencing crimes of war.
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A month ago, a little bit more, I would have told you: 
“I know little about the Ukrainian town of Mariupol.” 
Now, it is the name of a town that we will never for-
get. The recent Russian bombs on Mariupol have left 
many of its residents, if not dead, in atrocious condi-
tions without water, power or heating.
And while the shelling of a maternity ward and chil-
dren’s hospital is an act of pure evil, that ultimately 
sums up the nature of the threat that we face today. 
We thought ourselves secure in peace. But Putin’s 
invasion of Ukraine has shattered peace in Europe – 
something that we would have thought unimagina-
ble! It has changed everything as we know it. And our 
response must be proportionate to the serious, real 
and growing threat to our collective security.
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, alors 
que l’Europe sort d’une crise épouvantable, Robert 
Schuman propose que les Européens construisent un 
dialogue entre les peuples. Au sortir d’une crise, il 
propose qu’on unisse.
That’s what we did then and this is what we are doing 
today. We are pulling out of a terrible crisis, the Covid 
pandemic, and yet, in spite of this, we have found 
strength and we have found unity. And we stand 
united as a European Union built out of dialogue be-
tween people rooted in common values and built on 
democracy.
Last month, Eurobarometer figures again featured 
top scores for Luxembourg, when it comes to believ-
ing in the European Union. You and your citizens be-
lieve in Europe.
But let us pause to reflect on the fact that the actions 
that we have led in the past twenty days – our massive 
unprecedented economic sanctions, our provision of 
military equipment to Ukraine, our rallying together, 
our welcoming of those who are fleeing tanks –, 
we have done them not just for ourselves, not out of 
 c onceit for our project, we have done them because we 
also stand united with the Ukrainian people.
And we also stand united with people in Russia who 
have come down to the streets, in spite of threats, in 
spite of aggression and repression, to voice their oppo-
sition to a war that will ruin. And we count on those in-
dividuals too! They are also on the right side of history, 
because they are the ones that can make a difference 
to how this world might develop.
In 1950, Robert Schuman boldly suggested that Euro-
peans should bring their dearest resources together 
under one community. At the time, it was coal and 
steel. In 2022, as we seek to reduce our resource de-
pendency on the Kremlin, what bold solutions can we 
find for resources that we hold dear today, namely gas 
or coal and oil? One thing we know for sure – and time 
is running out for this assessment –, is that we must re-
assess, as Europe, our role in a new world.
Europe managed, after the crisis of World War II, to 
pull together a Coal and Steel Community. And in fact, 
this year, we mark 70 years, since the European Coal 
and Steel Community established its initial institutions, 
including the European Parliament, here in Luxem-
bourg. It was a stepping stone towards the European 
Union of today.
Our Europe knows no big and no small states. I can 
never repeat this enough: We are only as big as our 
ideas. And that is the beauty of our project.
Now we will soon conclude on our Conference on the 
future of Europe, and this experiment in participatory 
democracy needs to be taken seriously. But beyond 
parliamentary democracy, it is an opportunity to lis-
ten to our citizens, in particular of Europe’s younger 

generation being heard. It will be our institutional 
responsibility to jointly translate the proposals made 
into concrete action, while also taking into account 
the European Union’s renewed impetus for unity in 
the face of aggression against our values of demo-
cracy. Because we are at a time when Europe needs 
to show resolve and ambition.
Luxembourg, like all member states, must play a key 
role in our response to the invasion of Ukraine. We did 
not choose this war, nor did we provoke this invasion. 
We did not choose this war, nor did we provoke this in-
vasion. But how we react now to defend our European 
values, is decisive.
Firstly, Europe needs to reduce its dependency on the 
Kremlin for its energy needs. It is simply unaccep  t - 
a ble for Europe to indirectly fund the bombs that are 
rai ning down on Ukraine! And our future must be 
towards a future of zero gas from Russia! It is ambi-
tious, but it is necessary! And that means massively 
reinvesting in renewables and diversifying our energy 
supplies. It means that Europe needs to find its Schu-
man spirit again to come together like never before.
Secondly, we need to boost our investment in defence 
and in innovative technologies and continue to build 
a real security and defence union. And here we must 
again look at our common EU budget to see where im-
provements can be made, because the threat that we 
face is real and we must step up our response.
Thirdly, we need to talk more about food security. This 
must become part and parcel of our discussions on 
Europe’s strategic autonomy! Our supply lines must be 
more solid; our farmers need more support and they 
must be more incentivized.
Fourthly, what we have seen so far in terms of Euro-
pean coordination, solidarity and unity is unpreceden-
ted, and this must be the blueprint for us going for ward.
Member states have led the efforts to welcome more 
than two million Ukrainians into our families and into 
our communities. I know you have also already wel-
comed 2,500 Ukrainians and you are playing your part. 
Your homes and also your hearts have been opened to 
people fleeing war in Europe.
We have matched massive sanctions with practical so-
lidarity that really allowed Ukrainians straight into our 
homes. And we can really say that the best of Europe is 
on display, right at the very moment!
Ultimately, Ukraine will define our European future. It 
will impact the decisions that we take and it will be a 
tur ning point. The Europe we know has survived and 
has adapted to crises. We have grown closer. We have 
grown more interconnected, and nothing better than 
this encapsulates our own approach to freedom of 
movement. This is the last point I would like to make, 
related to Luxembourg.
Freedom of movement in the Schengen area is reso-
lutely an acquis! And Schengen is part of our vernac-
ular speech. I was just walking on the way here and I 
met somebody in the street who called me out; I went 
to school – to the Collège d’Europe – with Christophe 
Schiltz who just passed in the street.
Une voix | Très bien!
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | And the first word that reminds me of 
 Christophe is “Schengen”. I remember discussing with 
him and learning this when we were students: the im-
pact of decisions that are taken and that were taken in 
this country. And again, it was from Luxembourg that 
we learned the value of openness and trust in one an-
other.

Speaking of trust: Today, 21 % of the European Parlia-
ment staff works in Luxembourg. We have invested 
massively in a real estate project to upgrade and 
modernize our Luxembourg staff’s offices in the form 
of the Konrad Adenauer 2 building complex. It was 
for this reason that I wanted my first official state visit 
to be in Luxembourg since I got elected President of 
the European Parliament, because I know how im-
portant you and this country are for the European 
project. And for all of this, I want to thank you for 
allowing all of this to happen and for your continued 
welcome in your Grand-Duchy. 
Villmools merci!
(Applaudissements)

6. Séance de questions et de réponses

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Pré-
si dente. Nous allons passer maintenant à la séance de 
questions et de réponses. Chaque groupe et sensibilité 
politique pourra poser une question à Madame la 
Présidente du Parlement européen. Les questions se-
ront alternées majorité-opposition. 
Je vais céder la parole à Monsieur Gilles Baum du 
Grou  pe politique démocratique qui va poser la pre-
mière question. Monsieur Baum, vous avez la parole.
Question posée par le groupe parlementaire DP
M. Gilles Baum (DP) | Madame la Présidente, thank 
you so much for being with us today! That really is a 
great pleasure and a great honour.
We are all getting increasingly concerned about the hu-
manitarian situation in Ukraine which is getting worse 
and worse by the hour. Until now, we count more than 
two million refugees in neighbouring countries and 
many more are on their way out of the country at the 
moment. Our thoughts go out to those civilians left 
behind in blocked cities like Kharkiv and Mariupol, citi-
zens who start lacking food and medics, who have no 
access to clean water and electricity, because the infra-
structure is down, and who have no means of getting 
out of these cities, because there are no humanitarian 
corridors.
So my question would be: What is Europe willing and 
what is Europe able to do for those people left behind 
in order to avoid a high number of persons starving, 
in order to avoid another “Holodomor” (Editor’s note: 
a man-made famine that developed in Soviet Ukraine 
from 1932 to 1933 and that killed millions of Ukrai  n - 
i ans) as in the thirties of the last century under the So-
viet regime? 
Thank you.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur 
Baum. Madame la Présidente, vous avez la parole.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | How much time do I have?
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | You are free.
(Hilarité et brouhaha)
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | OK, I wish I was told that in my home par-
liament. So, thanks a lot!
Mr Baum, thank you. The humanitarian situation is 
really the one thing that is dominating our discussions 
in the European Parliament, but without doubt discus-
sions in all national parliaments as well. First of all, we 
need to put – as we say – our money where our mouth 
is. We have already allocated resources and triggered 
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a never-before-triggered directive which is specifically 
aimed at giving protection to persons fleeing a situa-
tion like the one they are fleeing in Ukraine, being 
aware that there would be a massive influx into the 
European Union territory.
This is a proposal that has come from the European 
Commission and that will be voted upon from a finan-
cial point of view in the European Parliament next 
week. But we need to do more!
On the ground, the situation is extremely dire from a 
lack, for example, of interpreters at the borders. We 
have persons who are arriving and there is not the 
possi bility to speak in the same language, for Ukrai n-
ians to be able to be brought in, given housing, shelter, 
for children being put in school.
Secondly, you are right: You say “humanitarian corri-
dors”. A corridor to Russia and to Belarus is not a green 
humanitarian corridor, as President Putin so cynically 
put it. A humanitarian corridor is one where you seek 
shelter, and it is all the way across the European Union 
that we have to open up our doors.
Last week, I was in Strasbourg and overnight, two 
coa  ches of Ukrainians, a few hundreds, were on their 
way and I asked: „Where are they going?“ Portugal. 
Eve ry sin gle country, different levels, different organiza-
tions … School projects are being done in order to be 
able to help as much as possible.
I would like to also point out to you that the situation 
in Poland is a very difficult one: We have millions of 
Ukrai nians that have already entered. The situation in 
Hun gary is similar. But let us not forget the situation in 
Moldova. Imagine, if you have to look at the resources 
of a country like Moldova, with the challenges that it al-
ready has economically, Moldova could receive a max-
imum of 20,000 Ukrainian refugees. Until yesterday, 
they have already received 103,000 Ukrainian refugees! 
And so this is the scale of the situation we are dealing 
with!
If you ask the leaders of these countries, it is one 
thing to allocate assistance, but they need quick and 
rapid relocation of persons and they need to be given 
the perspective for their own people who live in their 
countries, who are facing and will face a very difficult 
few months: I mentioned food shortage in my com-
ments, but also skyrocketing energy bills that are un-
affordable. And that also needs to be in our discourse 
when talking to our populations, to our citizens, be-
cause we are accountable to them in order to explain.
So, I think the answer has to be double-tracked, that 
it needs to focus – yes! - on financial and logistical as-
sistance of the Member States, but also of countries 
which are not members of the European Union, but 
which we invest a lot into and which we have very 
strong partnerships with and which ultimately are 
fighting the war for Europe every day!
M. Fernand Etgen, Président | La prochaine question 
est de Madame Martine Hansen du Groupe politique 
chrétien-social. Madame Hansen, vous avez la parole.
M. Michel Wolter (CSV) | Wou ass den Här Wiseler?
M. Claude Wiseler (CSV) | C’est très gentil, Monsieur 
le Président, mais ce n’est pas exactement Madame 
Hansen qui va poser la question.
(Hilarité)
Question posée par le groupe parlementaire CSV
Mais moi, je voudrais tout simplement dire que c’est 
un grand plaisir de vous avoir ici, de vous accueillir au 
Parlement luxembourgeois, et nous sommes parti-
culièrement honorés que vous ayez choisi le Par le-
ment lux em bourgeois comme le premier parlement 
que vous visitez en tant que Présidente du Parlement 
eu ropéen.

Je voudrais continuer sur le sujet de l’Ukraine. Mon-
sieur Gilles Baum a déjà posé la question sur le pro-
blème humanitaire. Moi, je voudrais poser la question 
sur les sanctions que l’Europe a prises.
Je le dis honnêtement : moi, je n’aurais pas cru, il y a 
trois ou quatre semaines, que nous serions capables, 
en tant qu’Européens, de réagir aussi rapidement et 
de prendre, en plusieurs paquets, des sanctions aussi 
fortes. Et je vous dis honnêtement : j’étais fier à l’épo-
que, je suis fier aujourd’hui d’être Européen et que 
l’Europe soit parvenue à de telles décisions !
J’ai plusieurs questions, même, à vous poser là-dessus, 
la première étant : que dites-vous de l’efficacité des 
sanc tions qui ont été imposées à la Russie ? Quelles en 
sont les résultats déjà mesurables et est-ce qu’il est 
néces saire de faire encore plus ou autre chose ?
La deuxième question sur ce sujet-là concerne la solida-
rité européenne, qui, pour une fois, était vraiment là 
pen dant la prise de ces décisions. Moi, j’espère que 
cette solidarité restera au cours des prochains mois. 
Com ment estimez-vous cette situation ? Vous êtes en re-
lation avec tous les chefs de Gouvernement et d’État et 
vous pouvez peut-être estimer quel est le degré de soli-
darité, sa durabilité.
Et puis, j’ai bien écouté le Président Zelensky lorsqu’il a 
parlé au Parlement européen par vidéo en demandant 
d’un côté plus d’armes, plus d’aides, de l’autre côté une 
aide pour fermer le ciel européen (veuillez lire : ukrai-
nien) – ce qui était plutôt une demande à l’OTAN. Mais 
il a également soulevé une discussion sur l’adhésion de 
l’Ukraine à l’Union européenne. Le Parlement euro-
péen a voté une motion là-dessus. 
C’est une question très difficile, sachant que nous avons 
également un certain nombre d’autres pays qui sont 
can didats depuis longtemps. D’autres pays qui sont 
can didats, mais dont l’adhésion … où les discussions 
sur l’adhésion n’ont pas encore commencé, comme 
l’Alba nie, la Macédoine du Nord. D’autres pays, comme 
la Bosnie-Herzégovine, qui ont déposé leur candida-
ture. Et puis l’Ukraine, la Géorgie et la Moldavie qui ont 
frappé à la porte. Maintenant je voudrais également 
vous entendre sur ce sujet-là, sachant que ce n’est pas 
du tout un sujet évident. 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur 
 Wiseler. Je redonne la parole à Madame la Présidente.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement eu-
ropéen | I will answer in English to these twenty-five 
questions.
(Hilarité)
First of all, on sanctions: I agree with you, Claude. If 
someone had asked any of us, four, five weeks ago, 
whether we were in a position to adopt all rounds of 
sanctions of increasing severity and breadth, width, 
we would not have thought that that would be pos-
sible. And it is, first of all, thanks to the political will 
that was finally found – after a long time – within the 
European Union Member States and across the coun-
tries and parliaments.
But secondly, we also have to have one aim: These 
sanctions have to hurt! They have to be felt! We need to 
be in the situation where Russia can no longer sustain 
this war, where the president can no longer sustain 
this war. Are we there yet? He thought he could take 
care of it in five days. The spirit of the Ukrainian people 
is unmatched! Their resilience is unmatched!
After political opinion, I will also mention public opi-
nion. Who would have thought that our citizens would 
be asking us and actually making – not making, but 
al lowing – governments to change long-standing 

po si  tions held for decades on dependence on certain 
energy connections with Russia? When we started to 
say that we needed to remove Russia from the SWIFT 
System, I would not have thought it would be done in 
two days, when I arrived at my first European Council. 
When we talk about what the Ukrainians need from us: 
They need help – logistically –, equipment. There are 
prac tical considerations of how quickly the equipment 
can arrive on the ground, the armament that persons 
are using, are trained to use. This is a war that is  being 
fought like this, with women taking up arms and ha-
ving to decide between sheltering their children and 
going to war.
With regard to decisions that have to be taken by orga-
ni zations such as NATO, as you mentioned, the Euro-
pean Parliament has been very clear and has adopted 
resolutions with an unprecedented majority, not only 
from within, so to speak, the political groups that would 
traditionally vote as they do, but also from those politi-
cal groups that have resisted for a long time, but have 
now – also because of public opinion – had to change 
course, have had to adopt that narrative. And that’s im-
portant for us to know, because that also shows that it 
can happen, whereas we thought that it couldn’t. And 
that is a welcome perspective on the situation. That is 
why I wanted to see a European Parliament that is al-
ways bolder, that can adopt language that is strong.
The presentation of President Zelenskyy was extremely 
well received in a packed Parliament of members that 
want to see the perspective of Ukraine acceding to the 
European Union. And that is why the Parliament wel-
comed the application for candidate status, recognizing 
the different competences of the different institutions. 
But I can speak clearly for the European Parliament, 
and on that, the Parliament has always been on the 
side of inclusion rather than exclusion. Because for me, 
the most important for people who are fighting this 
war, is to know that they can look to Europe. And if we 
gave them no other choice but to look elsewhere, that 
would be the real tragedy that would come out of this 
war, if that happened.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Pré-
s i  dente. La prochaine question est de Monsieur Yves 
Cruchten du groupe politique ouvrier socialiste. Mon-
sieur Cruchten, vous avez la parole.
Question posée par le groupe parlementaire LSAP
M. Yves Cruchten (LSAP) | Thank you, Mr President. 
And thank you, Mrs President, for doing us the honour 
to come here to our Parliament and speak to us. And I 
would also like to congratulate you on the speech you 
have just held, because you managed – in those few 
minutes – to basically tackle all the topics that are dear 
to us, that preoccupy us, that are on our minds at the 
moment. Thank you very much for that.
I was told that I’m only allowed to ask one question, 
even though I would have liked to hear from you about 
the rule of law, about the freedom of press and many 
other things. But I want to be fair with my colleagues 
who will be speaking after me. So, I will stick to the 
plan and speak only about one topic that Mr Wiseler 
already touched upon a little bit and that we also heard 
about in the exercise of our political mandate, in our 
campaign about the Conference on the Future of Eu-
rope.
We had two major topics that came up again and again. 
One was Schengen, of course. Here in Luxembourg, 
people stick to Schengen. You mentioned it in your 
speech, so you know exactly how important this topic is 
to us. But the other topic was that people felt – and this 
campaign took place before the war in Uk rai n e – that 
Europe was not speaking with one voice any more, that 
it was difficult to find compromises.
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But recent crises, like the coronavirus pandemic, but 
es  pecially the Russians’ invasion of Ukraine, have brou-
ght the European Union closer together, particularly 
in matters of foreign policy and maybe even when it 
comes to burden sharing of refugees.
We feel that now, Member States stand stronger toge-
ther, because it is necessary to protect our democratic 
values. Today, the European Union is more united than 
it has been, maybe, for the last decades. And my ques-
tion to you would be: How can this renewed commu-
nity spirit be maintained and maybe even deepened? 
What can our role as national parliamentarians, as a 
national parliament be in that process of unifying the 
European Union? 
Thank you very much.
M. Fernand Etgen, Président | Madame la Présidente, 
vous avez la parole.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | Thank you.
One of the dominating themes of conversation that 
I had with my colleagues from the European Council 
last week at Versailles, was how we could see that the 
economic crisis of over a decade ago prepared us – in 
some part – for the health crisis, and now, this health 
crisis has prepared us – in some part – for war.
It’s, first of all, about lessons learned, how we can, 
once there is a political will, take the decisions that 
would otherwise have been impossible, whether poli-
tically or also economically, in terms of unprecedented 
amounts of funds that have been dedicated to beat the 
pandemic. But now, when we look at the multiannual 
financial framework and our budgets, it will pale in 
comparison to the needs that we have in a new – let’s 
say – conversation about so-called strategic autonomy.
If you ask this … If I had to ask all of you what you un-
ders tand by strategic autonomy, everybody would give 
a different answer – I think, from experience –, but 
there’s one thing that I think you could find as a uni-
fying comment, and that is that Europe has to act uni-
ted, because – as we saw – if it’s not, nobody else will. 
Nobody will fight our wars! Nobody will address our 
difficulties!
The instinct – this is something that I will never for-
get – of us as Europeans, as soon as an airborne virus 
started to enter Europe, was to close borders. Automa-
tic  ally! Boulders across our much fought for highways 
that we wanted to be open. You know, I come from 
an island. For us, entering the Schengen area was the 
one thing that … You know, every person in my country 
knows what Schengen means, because that means you 
can be elsewhere. You can go study. You can work. You 
can do anything in our Europe. Because we are equal. 
And we have fought hard for that, very hard!
So let’s not underestimate that instinct again, that, the 
minute that there is a challenge that we are not united 
on, the instinct is to close.
And here, your role is crucial in making sure that your 
citi zens, first of all, are aware of decisions that are 
taken, that they feel them, that they understand them 
and, even if it’s difficult for them, that they accept them.
So when it comes to what you mentioned on solida rity, 
burden sharing, I call it responsibility sharing – let’s 
not call it a burden, it’s a responsibility –, it is hard to 
ex plain to countries that have asked for help in the 
past, and that help was not forthcoming, for different 
rea sons, we don’t need to list them here. It was diffi-
cult for the citizens of those countries who asked for 
help in other crises, but were then left alone. You can 
see it. And that’s always a peril with elections with the 

extremist forces that dominate the narrative which 
needs to be counted every day – let’s not forget –, 
every day!
And let’s also not forget that when you look at a situa-
tion like we have today, the worst thing that could 
hap pen is that, a few months down the line, we look 
away. We can’t look away. We can’t!
So what I would take from all of this is: Let’s use this 
previously unfathomable solidarity and responsibility 
sharing to look at those countries that perhaps need 
a little bit more convincing to perhaps move a little bit 
closer towards something that we can really use, that 
we can call a unifying responsibility.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Thank you.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Prési-
d en te. La parole est à Monsieur Fernand Kartheiser de 
la sensibilité politique alternative démocrate réfor ma-
tri ce pour la prochaine question. Monsieur Kartheiser, 
vous avez la parole.
Question posée par la sensibilité politique ADR
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Thank you, Mr 
 Chairman. Thank you, Mrs President, for your visit to 
Luxembourg and also for the very kind words that you 
have found for our country. We are very grateful for 
these full off references.
My party, which has a very complicated name, is 
actual  ly part of the European Conservatives. That is 
perhaps better known to you, also from Strasbourg 
and from Brussels. 
I would like to start with a very personal note, but a 
deep-felt one. I would like to sincerely thank you for 
your personal, very courageous stands on the issue of 
abortion. We know that you cannot defend the same 
position as a President of the European Parliament, 
which is a pity, but which also tells us a lot about the 
European Parliament.
I would like to ask two questions. The first, which you 
have already very diplomatically addressed in the an-
swer that you gave Mister Cruchten to his comments, 
is about the issue of Poland and Hungary. We have 
witnessed over the last years that these two countries 
have come under very harsh criticism because they 
have not shared, among others, the same approach to 
the refugee issue in Europe as other countries, and the 
Luxembourg government is currently also expressing a 
different view than that of Hungary and Poland.
Now we see that these people are actually extremely 
generous. The two countries take up a huge number of 
refugees. And so, the question, of course, may be asked 
whether it is rightful and justified to continue critici-
zing them and to even punish them or sanction them 
under article 7 and so on, because we see in practice 
what they are doing in order to help the people from 
Ukraine. So, shouldn’t we … Of course, you have very 
carefully indicated that these countries might change 
their attitude, but shouldn’t the European Parliament 
and other institutions also change their attitude to-
wards Poland and Hungary, considering the efforts that 
they’re making?
My second question relates to – and Mr Cruchten al-
ready raised the issue – the Conference of the Future of 
Europe. We see that there are a lot of efforts made to 
perhaps overstretch the European treaties out of fear of 
an intergovernmental conference and a treaty change, 
which may be justified, considering the results of some 
referenda in the past. But still, where would you like 
to draw the line between what we can still do in the 
framework of the existing treaties and where do you 
think that we should really go to treaty change and to 
an intergovernmental conference in the future, in order 

to continue asserting the democratic character of the 
Eur o pean Union? 
Thank you so much.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur 
 Kartheiser. Madame la Présidente, vous avez la parole.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
eu  ro péen | OK. First of all, on the first point that you 
made, I was extremely clear in the days and months 
pr eceding my election for President of the European 
Par liament, in the immediate aftermath, and this is the 
position that I will hold for the two and a half years that 
I am Pre sident: The position of the Parliament on se-
xual and re productive health and rights is my position. 
And I will defend it everywhere I go. It is my obli ga tion, 
it is my duty, but also, I’m a staunch defender of gender 
equality and women’s rights!
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement eu-
ropéen | I see Viviane here. We just adopted a directive 
that you started ten years ago on women on boards. 
It took us ten years! But I wanted to signal this to you, 
that your foresight, Viviane, and your leadership on 
that, although it took long, has been delivered. It took 
a while, but it’s good that it was on the table, and we 
did it!
And there, I think, we should really see where the gaps 
remain. There is still a huge gender pay gap across 
the European Union, in some countries worse than 
in  others. There is still too much discrimination in our 
countries. Too much! And we need to fight that every 
day and in every parliament.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement eu-
ro péen | On the two countries that you mentioned, 
you’ll find that the humanitarian aspect is welcomed. 
The welcome that has been given to millions of 
Ukrainians in the countries that border Ukraine is not 
only symbolic, but it is wonderful. Wonderful! There 
has been a huge kindness, openness and welcome.
But that will not stop the European Parliament from 
defending media freedom and rule of law everywhere. 
Everywhere!
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | And if a journalist is killed or attacked or 
silenced, if a sexual minority is targeted, we speak as 
well. They are not mutually exclusive. For us, values 
are the same, everywhere and for everyone. And that 
means that we as the European Parliament, even if 
it is the last institution that does it in the “European 
configuration”, so to speak, will continue to speak up 
and we will be proud of speaking up. And the citizens 
deserve it, because this is what they were promised!
I joined on the same day as those countries that you 
men   tioned. I was around that table, when, together 
with the young people – at the time, I was member 
of the Youth Convention –, we were discussing treaty 
change, in 2002, together with a group of students from 
all political groups, across all political parties, different 
countries. And there was one thing we had: We wanted 
to join the European Union and we knew that our values 
would be protected and that the European Union had 
the tools that it needed in order for those values to be 
defended and to be protected.
So, when I look at what could be the outcome of the 
Con fe rence on the Future of Europe, I would look to 
 ma ke sure that those tools are strong, clear, usable. 
I would look at … – I wanted to answer, I forgot to 
an s wer one part of your question –, I would look to 
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rea li ze that, in a post-pandemic scenario, the creation 
of a European Health Union is something we should 
 consider, that, if it were not for the European Union, 
we would have had to compete for ventilators in the 
first few weeks of the crisis, we would have had to 
compete for vaccines in the first days of when they 
were distributed. We didn’t have to, because the Euro-
pean Union delivered them to everyone. Everyone! And 
I would always …, I am a lawyer in here, so as a lawyer 
I would say: If there is a law that could be improved, 
let’s improve it! But I will not open up a law if I am 
 going to make it worse. I am not prepared to do that. 
But if I can improve it and make it better, then it is my 
obli gation to also push for that.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Pré-
sidente. Je vais maintenant céder la parole à Madame 
Stéphanie Empain du groupe politique les Verts. Ma-
da me Empain, vous avez la parole.
Question posée par le groupe parlementaire déi gréng
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Merci beau-
coup, Monsieur le Président. Thank you also for coming 
to Luxembourg, for coming to our Parliament, speaking 
to us and, well, holding up the idea of exchange be-
t ween parliamentarians. So, I will speak on behalf of 
Djuna Bernard, who would have loved to be here today, 
but she can’t because of Covid.
So, I wanted to get back to what you said in your 
speech, that the war in Ukraine is really a turning point 
for Europe and that it really impacts nearly every field, 
nearly every policy field. So, on the 2nd of February this 
year, the European Commission adopted a Comple-
mentary Climate Delegated Act listing specific gas and 
nuclear activities as environmentally friendly or sus-
tainable for purposes of EU taxonomy.
However, the Commission’s decision to list nuclear and 
gas activities as environmentally sustainable is contro-
ver  sial and it might be legally challenged before the 
European Courts. The European Parliament might also 
block the delegated act. In your view, what are the 
chan ces that the European Parliament will in fact block 
the Commission’s proposal and thus force a re-evalua-
tion of gas and nuclear energy? And I am asking this 
question particularly in the light of what is happen-
ing in Ukraine right now, because we can’t say that it 
doesn’t have an influence on how we perceive gas 
and nuclear energy as being sustainable or not. 
Thank you.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame 
 Empain. Madame la Présidente, vous avez la parole.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement eu-
ropéen | I alluded this a little bit in my comments, in 
my original remarks, that this crisis, this challenge that 
we have and that we are living through at the moment, 
should jump-start our – once again, because some-
times I feel like we forget, we look away –, our need to 
be very ambitious in our climate legislation.
The next two and a half years will be very, very heavy 
with regards to the amount of legislation that is incum-
bent on the Parliament to negotiate and adopt. We are 
ready for it. We have an excellent group of members 
that are negotiating and that will then negotiate with 
the Council.
That also showed us that, when we talk about strate-
gic autonomy, we will also talk about energy indepen-
dence. My experience so far is that different countries 
give you a different picture. In the European Parlia-
ment, members from those countries give you the 
exact same picture across the Parliament. So, you 

will know before you are going to talk to a particular 
member, depending on the country where that mem-
ber comes from, what is going to be the position.
I said before that we have unprecedented unity. We 
do not have that on taxonomy, and it is to the extent 
that I cannot predict – yet – the outcome of that vote. 
It is a delegated act, which means, it is a yes or no. The 
last time that the delegated act, the previous delegated 
act, was passed, the Parliament was quite divided. And 
since then, also some national government coalitions 
have changed. So that also means that it could shift 
a little bit. It is not at all clear. It is something that we 
have now, I think, six weeks …
(Interruption)
Six weeks? You are nodding, or not? You are looking 
away …
(Hilarité)
Not you, the ones behind you.
(Hilarité)
Everybody is looking away, when I ... Six weeks for 
taxonomy. It was four months, maybe a little bit more. 
What I can say is, two things: One, that if you like, we 
can give you the information a little bit closer to the 
date when it’s clearer, even though I cannot preempt 
the outcome of any votes of the European Parliament. 
But also, it is something that the European Parliament 
will be very vocal on in terms of its role in defining cli-
mate policy and ambitious climate targets, with the 
kind of tool that we have in our hands, whether it is a 
delegated act or whether it is a legislative proposal. So, 
that is also a discussion that is being held.
It was, let’s say, pushed a little bit on the back burner 
over the past couple of weeks, but it will be brought 
back much more to the fore, also because of the link 
to the ongoing crisis that we are living.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Pré-
sidente. La prochaine question est de Madame Myriam 
Cecchetti de la sensibilité politique La Gauche. Ma-
da me Cecchetti, vous avez la parole.
Question posée par la sensibilité politique déi Lénk
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Presi-
dent. Madame la Présidente, e schéine gudde Mëtteg. 
Notre question va un peu dans une autre direction. 
Nous sommes à peine quelques jours après la journée 
internationale de la lutte pour la protection des droits 
des femmes. Lors de cette journée, les mouvements 
fémi nistes du monde entier alertent entre autres sur la 
mise en danger des vies des femmes face à la violence 
patriarcale, aussi dans la guerre. Cette violence sexiste 
faite envers les femmes et les filles, qu’elle soit de na-
ture sexuelle, physique ou psychologique, occupe plu-
sieurs espaces : l’espace public, l’espace domestique et 
familial, l’espace du travail et aussi celui de la méde-
cine, notamment gynécologique et obstétricale.
Dans ce contexte, la détermination des femmes à lut-
ter pour le droit à disposer et à décider de leur corps 
dans le cadre des modalités d’accouchement aussi 
bien que de l’accès à ...
(Interruption)
... l’interruption volontaire de grossesse nous inter-
pelle. En tant que Députées de gauche et féministes, 
nous accordons une grande importance à cette lutte 
qui n’est pas gagnée tant que surviendront en Euro pe, 
au sein de l’Union européenne, des politiques réaction-
naires qui limitent ou interdisent l’accès des femmes à 
l’avortement, allant dans certains pays, comme en 
Pologne récemment, jusqu’à totalement remettre en 
question ce droit jadis acquis. Plus personne ne peut 
nier le danger vital que représentent pour les femmes 
les avortements clandestins. Pourtant, vous vous êtes 

maintes fois exprimée contre le droit de l’IVG, et ce en 
qualité de Députée au Parlement européen.
Madame Metsola, continuerez-vous à défendre votre 
position anti-IVG, même en qualité de Présidente du 
Parlement européen ? Parce que je pense que c’est 
très, très important que nous ayons un cadre légal et 
que les femmes puissent disposer de leurs corps et 
faire ce qu’elles pensent être juste. Voilà. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame 
 Cecchetti. Je redonne la parole à Madame la Présidente.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
européen | Thank you for this question. I take with 
big responsibility the fact that I am the first female 
President of the European Parliament in twenty years. 
The previous one was twenty years earlier. So every 
twenty years, the European Parliament has elected a 
woman as President.
(Hilarité)
And as I promised in my inauguration speech, I would 
do everything to make sure that twenty more years 
won’t pass before the next woman is elected President 
of the European Parliament.
Plusieurs voix | Très bien !
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement eu-
ropéen | Secondly, last week, as you said, we ... I don’t 
like to use the word “celebrate”, we commemorate or 
we organize the international day of women – Wo-
men’s Day. And every year, I say that I look forward to 
a time when we do not need one day to remind every-
one how many gaps there still are.
So, keeping in mind the competence of the European 
Parliament, keeping in mind national competences in 
this regard, I would like to give you my commitment 
that what you have mentioned are causes that are 
fully shared by the European Parliament in their posi-
tions, in the positions that are adopted. In particular in 
cases where you see a regression of rights, that means, 
rights that have been given but were taken away from 
women. In particular with regards to those countries 
where the Istanbul Convention has not yet been rati-
fied. In particular in those countries, where, because of 
Covid, we still have not understood the impact on the 
mental health particularly of women and the increased 
denial to the services that you mentioned.
We have actually commissioned quite a number of 
studies to get the data, in order to work directly with 
ministers in the different Governments that are speci-
fically taking care of these issues.
We have seen advancement, but we are still very far 
away. And I give you my commitment to make sure 
that we’ll make some progress.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la Pré-
si dente. La dernière question est pour de Sven Clement 
de la sensibilité politique Piraten. Monsieur Clement, 
vous avez la parole.
Question posée par la sensibilité politique Piraten
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Thank you, Mrs. President. Thank you, first of all, for 
participating in this exercise of open dialogue, some-
thing that, these times, is even more important than 
ever before.
Now, to my question: When it comes to the rule of 
law mechanism, the European Parliament has actively 
followed the actions brought to the European Court 
of Justice and calls upon the Commission to take ur-
gent action and to immediately apply the rule of law 
conditionality mechanism.
Other than the rule of law conditionality mechanism, 
there are still other judgements invalidating directives 
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for violating the EU Charter of fundamental rights, 
while at the same time not invalidating the national 
transpositions of those directives.
Is the President of the opinion that in the future, the 
European Parliament should play an even more active 
role when it comes to pushing for the application of the 
court’s decisions when it comes to fundamental rights?
Thank you.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Monsieur 
 Clement. Madame la Présidente, vous avez la parole.
Réponse de Madame Roberta Metsola
Mme Roberta Metsola, Présidente du Parlement 
eu ropéen | Thank you. You are correct in pointing out 
the fact that the Parliament, not only now, but for ... 
I became a member ... I got elected in 2013 and I re-
member clearly: Around 2015, 2016, we started asking 
regularly for the European Commission at the time 
to create the rule of law mechanism which you men-
tioned in your opening words.
Why did we want this? First of all, because we realized 
that there was backsliding in a number of member 
states. It was almost like: The test to join the European 
Union was immediately forgotten once you entered, 
conveniently. We also asked for an objective analysis. 
We have created such objective analyses in the finan-
cial sector, after the financial crisis, from an economic 
point of view. We have the Justice Scoreboard. How can 
we not have the same thing for the rule of law?
In 2017 and then early 2018, two journalists were mur-
dered in the European Union: in Malta and in Slovakia. 
That pushed the European Parliament in a much more 
open way to ensure that this mechanism is done, ana-
lysed and every member state – every member state! – 
looked at closely in order to see: What is going wrong, 
what can be done better?
There is still a lot to be done! We receive reports, they 
are improving every year. The Parliament adopts recom-
men dations. We have gone further by, for example, 
crea ting a report, drafting a report on the so-called 
SLAPP – which is Strategic Lawsuit Against Public Parti-
ci pation –, because we have seen an explosion of such 
law suits across the European Union against particularly 
inves tigative journalists, creating a chilling effect across 
the Union, which is a fundamental pillar of the rule of 
law. And now, in the last few months, there was an ac-
tion that was put forward on failure to act according to 
the treaty, because that is a prerogative of the European 
Parliament.
It is also something that the European Parliament will 
continue to push for with regards to the long awaited 
inter-institutional agreement on rule of law between 
the Parliament and the Commission.
The European Court of Justice’s decision was clear. And 
the European Parliament immediately asked for a de-
ba te in the Parliament with the Commission. And we will 
continue to make sure that our position – because if it 
were not for the European Parliament, the conditionality 
mechanism would not have been in – is really imple-
mented, and why.
Because when you come into this Parliament to discuss 
– you discuss it, right? Yes. The recovery and resilience 
fund in some Parliaments were bypassed, so … – the 
recovery and resilience fund, then you need to justify 
why you are going to spend an unprecedented amount 
of money in order to trigger economic recovery, then 
you have to make sure that that money is spent well 
and that you know where that money is going and that 
it is not used for re-election campaigns.
So, that’s the role of the Parliament. It’s sometimes 
not very popular in the European circles, but we do 

it, because it’s our duty. Because in 2024, when the 
705 members need to present themselves before the 
European citizens and ask them for their vote to re-
elect them, the question is: Where are you on rule of 
law? Where are you on migration? Where are you on 
economic recovery?
We have to answer! So it’s our responsibility to make 
sure that that remains at the very top of our priority. 
And we will. Actually, there is a very strong cross-
party political group of members that are extremely 
active on this matter. And I can tell you that they will 
not stop being extremely reactive on that.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madame la 
Présidente. Nous sommes arrivés à la fin de la séance 
de questions et de réponses. Madame la Présidente, 
je vous remercie de tout cœur pour votre visite à la 
Chambre des Députés.
Merci bien !
(Applaudissements)
(Coups de cloche de la présidence)
La séance est interrompue pour quelques instants.
(La séance est suspendue à 15.18 heures.)

***
(La séance est reprise à 15.21 heures.)
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech géif Iech bieden, erëm 
Plaz ze huelen.
A wann Der esou léif wäert, d’Dieren erëm zouzemaa-
chen. Villmools merci, Dir kënnt Gedanke liesen. Merci, 
Chris.
An domat maachen ech eis Sëtzung erëm op, mat der 
Feststellung, dass et derwäert war, derbäi ze sinn.
Merci gesot fir Ären Engagement an och Merci gesot 
der Presidentin vum Europaparlament fir déi kompe-
tent Äntwerten.

7. 7538 – Projet de loi relative à la facili-
tation dans le domaine de l’aviation civile

Dat gesot gi mer zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwer. Dat ass de Projet de loi 7538 betreffend 
d’Schafe vun engem Comité national de la facilitation 
bei der Direktioun vun der Zivillloftfaart. An d’Wuert 
huet elo direkt d’Rapportrice Madamm Chantal Gary. 
Madamm Gary, Dir hutt d’Wuert. 
(Interruption)
Also, Dir sidd Ärer Zäit viraus.
(Interruption)
Dat ass deen nächste Punkt.
(Brouhaha)
Wëllt Der … Dir wëllt jo net awer nach en neie Kandi-
dat virschloen?
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | Dee fënneften CSV- 
Kandidat.
M. Gilles Roth (CSV) | Här President, Dir kënnt dat 
elo e bëssen an d’Lächerlecht zéien.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Nee, 
ech zéien dat guer net an d’Lächerlecht, Här Roth, 
mee et ass eréischt deen nächste Punkt.
M. Gilles Roth (CSV) | Jo, well mir haten de Moien en 
aneren Ordre du jour. Dann ass den Ordre geännert 
ginn.

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Okay, 
sorry. Ech mengen, datt ech dee richtegen hei hätt, an 
Dir hutt och den Ordre du jour festgehalen. Voilà.
An dann huet d’Madamm Gary elo d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Mi-
nister, de Projet de loi, dee mer de Mëtten hei virleien 
hunn, ass wuel dee kierzte Gesetzesprojet, deen ech 
Iech bis elo presentéiert hunn. Seng zwee an en plus 
ganz kuerz Artikele betreffen allerdéngs eng éischter 
vast a komplex Matière, esou datt mäi mëndleche Rap-
port net grad esou kuerz wäert si wéi de Projet.
Am Dezember 1944 koum et zur Adoptioun vun engem 
internationalen Traité, mat deem nach wärend dem 
Zweete Weltkrich Reegelen, Normen a Recommanda-
tiou ne fir d’international Zivillloftfaart festgeluecht 
gou fen, mat deem déi passend international Organisa-
tioun fir d’Zivillloftfaart gegrënnt gouf an dee bis haut 
ëmmer nees erweidert an ugepasst gouf. Ech schwätze 
vun der sougenannter Convention de Chicago, zu där 
mëttlerweil och 19 Annexe gehéieren. Dës Annexe be-
schäftege sech all mat engem bestëmmten Aspekt vun 
der ziviller Aviatioun.
Mam Projet de loi Nummer 7538 geet et elo ëm 
d’Ëm se tzung vun enger Dispositioun vun der Annex 
Nummer 9 vun der Konventioun vun Chicago, déi offi-
ziell den Titel „Facilitation“ dréit. Mam Begrëff „Faci - 
l itation“ ass an dësem Kontext d’Ëmsetzung vu Mesurë 
ge mengt, déi d’Beweegungen am Fluchverkéier erlii -
chteren an optimiséiere sollen, an dat souwuel wat 
d’Reegele fir Besatzungspersonal a Passagéier inklu-
siv hirem Gepäck bis zum Wuerentransport wéi och 
nach weider Aspekter ugeet, dat Ganzt natierlech ën-
ner Berücksichtegung vun alle Sécherheetsaspekter 
a vun de Preskriptioune vun der internationaler an 
nationaler Legislatioun.
Vereinfacht gesot geet et hei ëm d’Simplificatioun vu 
Pro ze duren a Formalitéiten. D’Recommandatioune vun 
der Konventioun vun Chicago a vun der internationaler 
Organisatioun fir Zivillloftfaart betreffen zum Beispill 
follgend Aspekter: d’Passkontroll, d’Accessibilitéit vu 
Per  soune mat ageschränkter Mobilitéit, de Contrôle 
vun de Passagéier, dem Gepäck an der Fracht, d’Assis-
tance vun de Passagéier am Fall vun engem Refus 
d’em barquement, d’Assistance vun Affer vu Fluchacci-
denter an hire Familljen, sanitär Froen an an an. D’Faci-
litatioun exigéiert deementspriechend en héijen Niveau 
vun Zesummenaarbecht a Kooperatioun tëscht de ver-
schiddenen Acteuren an der Loftfaartbranche, inklusiv 
mat de concernéierte staatlechen Instanzen.
Bei dësem Projet de loi geet et also ganz konkreet 
ëm d’Definitioun vum Begrëff „Facilitation“ am Lëtze-
buerger Kontext an ëm d’Mise en place vun engem 
Comité national de la facilitation, deen d’Annex 9 vun 
der Konventioun virgesäit.
Mam Artikel 2 vum virleiende Projet de loi plus ent-
spriechendem Règlement grand-ducal gëtt dësen 
nationale Facilitatiounskommitee geschaaft a bei der 
DAC, der Direction de l’aviation civile, ugesidelt mam 
Zweck, all d’Acteuren, déi mat der Aviatioun ze dinn 
hunn, zesummen un en Dësch ze bréngen. Dëse Kom-
mitee huet deemno als Haaptmissioun d’Ëmsetzung 
vun den internationalen an europäeschen Normen a 
Recommandatiounen zur Facilitatioun am Domän vun 
der Aviation civile an eng besser Koordinatioun tëscht 
de verschiddenen Acteuren. An dësem Kommitee soll 
och e Programme national de la facilitation ausge-
schafft ginn, eng weider Dispositioun aus der Annex 
9 vun der Konventioun vun Chicago.
Opgrond vun de Remarke vum Staatsrot, datt et nout-
wendeg wär, dëse Programme national an d’Gesetz 
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ze schreiwen, gouf den initialen Artikel 3 vun dësem 
Projet schlussendlech gestrach.
Här President, mäi Rapport mam Resümmee vun den 
Aarbechte géif ech gären ofschléisse mat Follgendem: 
Dëse Projet de loi gouf de 25. Mäerz 2020 an der Cham-
ber vum Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten, 
dem Här Bausch, deposéiert. Den Avis vum Staatsrot 
koum den 19. Januar 2021 an ass den 18. Mäerz 2021 
an der Sitzung vun der Kommissioun vun der Mobilitéit 
an den ëffentlechen Aarbechten analyséiert ginn. An 
där selwechter Sitzung huet d’Kommissioun och direkt 
zwee Amendementer ugeholl an den entspriechenden 
Avis complémentaire vum Staatsrot den 11. Mee 2021 
analyséiert.
Nieft dem Staatsrot hat och d’Chambre de Commerce 
en Avis zum Projet de loi an zum Règlement grand-
ducal ofginn.
Eis Kommissioun huet de Rapport zum virleiende Pro-
jet de loi Nummer 7538 den 3. Mäerz 2022 eestëm-
meg ugeholl a proposéiert deemno och der Plenière 
vun der Chamber, dëse Projet de loi unzehuelen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn heimat och den Accord vun der grénger Frak-
tioun. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci der Madamm Gary.
Éischten agedroenen ... A, den Här Kaes. Ech hat en ane-
ren Numm hei stoen, mee Här Kaes, et ass un Iech.
Discussion générale
M. Aly Kaes (CSV) | Ech géif dat maachen, wann Der 
erlaabt, Här President.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ganz 
gär.
M. Aly Kaes (CSV) | Merci, Här President, fir d’Wuert. 
Fir d’éischt emol merci un déi honorabel Madamm 
Chantal Gary fir den exzellente schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Et bleift mir also näischt aneres ze soe 
wéi den Accord ze gi vu menger Fraktioun. Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci och. Den Här Hahn.
M. Max Hahn (DP) | Merci, Här President. Ech géif 
mech de Wierder vum Här Kaes ganz gären uschléissen 
an der Rapportrice da vun dëser Plaz villmools Merci 
soe fir déi zwee ganz gutt Rapporten. An ech géif dann 
och den Accord gi vun der Fraktioun vun der Demo-
kratescher Partei.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
dem Här Hahn. Weider Wuertmeldunge vun … A, 
d’Madamm Hemmen.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Och vu mir e grousse Merci un d’Rapportrice. Et 
war alles tipptopp erkläert. Et ass e klenge Projet, en 
effikasse Projet. An d’LSAP-Fraktioun gëtt och hiren 
Accord. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, och vun 
eiser Fraktioun hier e grousse Merci fir de Rapport. 
Mir ginn och de Consentement dozou, well et jo eng 
Facilitatioun ass an d’Saach just besser mécht. Voilà. 
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Den Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Jo, merci, Här President. Ech 
géif der Madamm Chantal Gary en häerzleche Merci 

soe fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass alles gesot. Et ass näischt méi bäizefügen. An ech 
ginn den Accord vun der ADR zu dësem Projet. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci och. An den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci. Ech hat eigent-
lech geduecht, et géif ganz kuerz ginn. Da soen ech 
dem Chantal och villmools Merci fir dee Rapport a mir 
stëmmen do och mat.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci.
An dann huet den Här Transportminister d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci der Madamm Gary a merci der 
Chamber.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ma 
merci, merci eis alleguer.
An da kéinte mer zum Vott iwwergoen. An an der Tradi-
tioun vun eisem President géif ech froen, ob Der al-
leguer ageloggt sidd. Well wann Der net ageloggt sidd, 
da kënnt Der net ofstëmmen. Voilà.
Ech gi jo dovun aus, dass ech ageloggt sinn?
(Concertation interne)
Kënne mer de Vott da lancéieren, wannechgelift?
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7538 et dispense 
du second vote constitutionnel
Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen an dann d’Pro-
curatiounen an dann ass de Vott eriwwer.
(Concertation interne)
De Projet ass mat der Unanimitéit vun deenen, déi of-
gestëmmt hunn, ugeholl: 58 Mol Jo.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
7538 est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
é pou se Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par  
M. Laurent  Mosar), Paul Galles, Léon Gloden (par  
M. Marc Lies),  Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max  Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo,  
Mme  Octavie Modert (par M. Marc Spautz), M. Laurent 
Mosar,  Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par Mme Martine 
 Hansen), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten ), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie  Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Domat géif ech Iech just nach froen, ob Der d’Dispens 
vum zweete Vott frot?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

An ech géif dann hei erëm de fligende Wiessel maache 
fir deen nächste Punkt, un deem et elo ass. Duerno 
kënnt d’Resolutioun. Här President.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)

8. Désignation d’un candidat pour un 
pos te de conseiller d’État

M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Vizepresident. Esou wéi d’Gesetz vum 12. Juli 1996 iw-
wert d’Reform vum Staatsrot ...
(Problème de sonorisation)
... bis 127 vum Chamberreglement et virgesäit ...
(Problème de sonorisation)
... Kandidat fir e Conseiller beim Staatsrot.
No den Dispositioune vun den Artikelen 119 an 120 
vun eisem Reglement huet d’Presidentekonferenz an 
där Reunioun vum 3. Mäerz eng Kandidatelëscht mat 
véier Persounen arrêtéiert. Dat sinn an alphabeete-
scher Reiefolleg: den Här Henry De Ron, d’Madamm 
Claudine Konsbruck, den Här Serge Sandt an den Här 
Laurent Zeimet.
D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëmmung 
geheim a perséinlech ass. Et däerf also net par pro-
curation ofgestëmmt ginn. Nëmmen d’Votten iwwert 
déi offiziell deponéiert Kandidature si valabel. D’Wal 
vum Kandidat erfollegt duerch eng absolutt Majori-
téit, woubäi déi blank an ongëlteg Walziedelen net a 
Betruecht gezu ginn.
Wa beim éischten Tour kee vun de Kandidaten déi ab-
solutt Majoritéit kritt, kënnt et zu engem Ballotage. Bei 
Stëmmegläichheet am Ballotage kënnt et zu engem 
Spezialtour. Wann dann nach ëmmer Stëmmegläich-
heet ass, entscheet d’Lous.
Mir fänke mam éischte Walgang un. Ech wëll d’Chamber 
drop opmierksam maachen, datt héchstens eng Kandi-
datur däerf ugekräizt ginn, soss ass de Stëm mzie del 
ongülteg. Ech bieden, d’Stëmmziedelen ausze deelen. 
Ech maachen den Appell nominal, fir d’Stëm mziedelen 
anzesammelen.
Appel nominal
D’Sitzung ass kuerz ënnerbrach.
(La séance publique est interrompue à 16.03 heures.)

***
(La séance publique reprend à 16.08 heures.)
D’Sitzung geet erëm weider.
D’Stëmmziedele si follgendermoossen opgedeelt:
Total vun de Stëmmziedelen: 54, gëlteg Stëmmzie-
delen – 54, well et ware keng blank a keng ongëlteg 
Stëmmziedelen.
Absolutt Majoritéit: 28.
D’Stëmme si follgendermoosse verdeelt: den Här Henry 
De Ron 1 Stëmm, d’Madamm Claudine Konsbruck 8 
Stëm men, den Här Serge Sandt 3 Stëmmen an den Här 
Laurent Zeimet 42 Stëmmen.
Deemno huet d’Chamber mat enger absolutter Majori-
téit vun 42 Stëmmen decidéiert, datt den Här Laurent 
Zeimet als Kandidat fir de Poste vum Conseiller beim 
Staatsrot designéiert ass.

9. Dépôt d’une résolution par M. Gilles 
Roth

Ech géif dann d’Wuert ginn un d’CSV-Fraktioun fir den 
Depot vun enger Resolutioun. Den Här Roth, wann-
echgelift.
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Exposé
M. Gilles Roth (CSV), auteur | Merci, Här President. 
Ech erlabe mer, am Numm vun eiser Fraktioun eng 
Resolutioun ze deposéieren. An där Resolutioun geet 
et ëm d’Asetze vun enger Spezialkommissioun fir de 
Suivi vun den Energiepräisser an hir Implikatioun op 
dem wirtschaftlechen Niveau an och op dem soziale 
Plang.
Ech erkläre mech. Dir hutt matkritt, dass iwwert den 
Ukrain-Krich d’Energiepräisser explodéiert sinn, mee 
dat war och schonns virdrun de Fall. Mir hunn och 
duerfir als CSV-Fraktioun dee Sujet thematiséiert, well 
Dir wësst, d’Leit dobaussen – an Dir hutt vill Kontakt 
mat hinnen –, déi schwätzen oft net vill, mee si dee-
len Iech awer iwwert déi leschten Deeg a virun allem 
och déi leschte Wochen hir Suerge mat, dass se déi 
Präisexplosioun net méi packen.
Dat betrëfft engersäits de Mazout fir d’Hëtzes, dat be-
trëfft awer och de Gas, dat betrëfft awer och de Sprit 
am Allgemengen an et betrëfft virun allem och – an dat 
gesitt Der an de Supermarchéen – d’Präisdeierecht op 
de Liewensmëttelen. Villes hänkt do zesummen. Jo, et 
huet geopolitesch Implikatiounen, mee net nëmmen.
An eis Interventioun hat d’lescht Woch zu engem Debat 
an der Chamber gefouert, wou eng Rei Fraktioune Pro-
positiounen, konkreet Propositiounen, op den Dësch 
geluecht hunn. Dat war fir d’CSV de Fall, et war awer 
och fir aner Fraktiounen aus der Oppositioun an och 
aus der Majoritéit de Fall. Mir sinn der Meenung, dass 
deen demokrateschen Debat hei an dem Haus soll 
stattfannen!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ganz richteg!
M. Gilles Roth (CSV), auteur | Selbstverständlech, 
an dat hu mer och ënnerstrach, steet d’CSV hannert 
der Propos vun der Regierung, fir eng Tripartite mat 
de Sozialpartner, souwuel vun de Gewerkschafte wéi 
och vum Patronat, driwwer anzeberuffen. Well déi 
Präisdeierecht, an ech wëll dat selwer nach eng Kéier 
ënnersträichen, déi betrëfft selbstverständlech d’privat 
Haushalter, mee déi betrëfft awer och an engem oft 
ganz grousse Mooss d’Betriber, déi mat héijen Energie-
präisser mussen hir Produktioun bedreiwen.
An Dir hutt matkritt an der Ëffentlechkeet, dass eenzel 
Betriber souguer dozou iwwergaange si fir ze soen: 
„Mir wëllen temporaire opgrond vun deenen Ener-
giepräisser an opgrond vun eise Rentabilitéitsberech-
nungen eis Produktioun astellen.“ Dat ass net gutt, 
dat passt net zu engem wirtschaftleche Runner wéi 
Lëtzebuerg an dat passt virun allem och net zu der 
sozialer Kohäsioun vun eisem Land!
Ech muss awer soen, Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, dass ech schockéiert war, wéi ech gëschter 
Moien de radio 100,7 gelauschtert hunn. An ech kann 
Iech soen, ech war net deen eenzege vun eisen CSV-
Deputéierten; et sinn och Leit, déi a mengem privaten 
an och berufflechen Ëmfeld doriwwer geschwat hunn.
Nämlech war et eng Ausso vun der Finanzministesch 
Yuriko Backes, déi do eigentlech ëffentlech gesot huet 
a sech driwwer beschwéiert huet, dass et Leit géife 
ginn, déi d’Bierger géifen opstëppelen, fir géint de 
Staat hei mobill ze maachen. Ech muss Iech soen, dat 
ass fir mech a fir eis Fraktioun inakzeptabel! Dat ass 
en ondemokratesche Virgang! Dat ass eng herrschaft-
lech Ausso – an ech sinn dovunner iwwerzeegt, dass 
jo och mir als CSV-Fraktioun domadder gemengt sinn – 
iwwert d’Handele vun Deputéierten.
Dat geet net! Ech soen dat riicht eraus, dat geet abso-
lutt net! A mir akzeptéieren dat och net als CSV! Mir hu 
gemengt, dass een d’Madamm misst wärend deenen 
100 éischten Deeg an hirem Amt sech aschaffe loos-
sen. Abee, si huet eis erausgefuerdert, fir den demo-
krateschen Debat op deem Punkt opzehuelen!

Et kann net sinn, soen ech ganz riicht eraus: Wann d’Leit 
mat Präisdeierecht belaascht sinn, da kann een net 
vun Aktionismus a Populismus schwätzen, wann De-
putéierter vun der Oppositioun oder vun der Majoritéit 
de Fanger an d’Wonn vun de Suerge vun de Leit leeën!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), auteur | Dat ass net nëmmen 
eist Recht, mee dat ass och eis Flicht, fir do ze hande-
len! A mir hunn iwwer Honnerte Joren demokratesch 
Experienz hei an dësem Haus an eise Reien. Déi steet 
eis zou. An ech kann Iech soen, déi Leit, déi hunn de 
Moien an der Fraktioun de Kapp gerëselt iwwer esou 
Aussoen. An dat ass eppes, wat mer net akzeptéieren!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Gilles Roth (CSV), auteur | Mir halen et villméi mat 
dem liberalen an demokratesche Gebare vun engem 
Charles Goerens, dee vill méi eng laang demokratesch 
a gewielten demokratesch Experienz zanter 1979 mat 
dem Lydie Polfer, mat dem Michel Wolter a mat aneren 
hei am Parlament huet, déi gesot hunn: „Dee Sujet do, 
dee gehéiert an d’Parlament!“
A mir huelen de Precedent op vun der Crise financière 
et bancaire, déi et 2007/2008 gouf. An am November 
2008, Dir Dammen an Dir Hären, ass hei unanime ën-
nert der Fiederféierung vun engem Charles Goerens, 
deen deemools Fraktiounsspriecher vun der Demokra-
tescher Partei war, eng Resolutioun erabruecht ginn.
An eise Wuertlaut ass sensiblement a gewollt sensible-
ment dee selwechten, fir eng Commission spéciale – 
deemools war et den honorabele Lucien Thiel, dee se 
presidéiert huet – iwwert de Suivi vun den Auswier-
kun gen ekonomescher, wirtschaftlecher a sozialer Aart 
a Weis vun der Crise bancaire et financière vun dee-
mools eropzebréngen. Dat ass e Recht an dat ass eng 
Flicht vun engem demokratesche Parlament och an 
deem klenge Lëtzebuerg!
An duerfir géif ech Iech bieden, Dir Dammen an Dir 
Hären, dass mer zesummen, Oppositioun a Majoritéit, 
kéinten d’Asetze vun esou enger Commission spéciale 
befürworten. Ech kann Iech just soen, dass no Gespréi-
cher, déi ech hat mat der Fraktioun vun der ADR, mat 
der Fraktioun vun déi Lénk a mat der Fraktioun vun de 
Piraten, dës Resolutioun schonns 29 Stëmmen dréit. 
An ech wier frou, wann och d’Majoritéit dat net hei 31 
géint 29 of géif leenen, mee wa se d’Asetze vun esou 
enger Spezialkommissioun géif befürworten.
Ech soen Iech Merci.
Résolution
« Instauration d’une commission spéciale “flambée des 
prix énergétiques” »
La Chambre des Députés,
– préoccupée par la flambée des prix énergétiques et son 
impact dans les domaines budgétaire, économique, mo-
nétaire et social ;
– consciente de sa double fonction de contrôle et d’im-
pulsion politique,
décide
– d’instaurer une commission spéciale destinée à suivre 
régulièrement tous les aspects relatifs à la flambée des 
prix énergétiques et son impact économique et social de 
façon globale.
(s.) Gilles Roth, Martine Hansen, Marc Spautz, Claude 
 Wiseler, Michel Wolter.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Roth.

10. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV sur l’approvisionnement et la sécu-
rité énergétiques au Luxembourg et en 
Europe

D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéitsstonn 
iwwert d’Energieversuergung an d’Energiesécherheet, 
déi d’CSV-Fraktioun ugefrot huet. An d’Wuert huet elo 
den honorabelen Här Paul Galles als Vertrieder vun der 
CSV-Fraktioun. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir schwätzen iwwer 
e ganz seriöt Theema. Wann een de Moment iwwert 
d’Theema Energie schwätzt, dann huet et eigentlech 
zwou Dimensiounen. Déi eng Dimensioun ass déi, déi 
mer elo just och haten, vun de Präisser, déi op de Leit 
laaschten, op de privaten Haushalter, op de Betriber 
an op all deenen aneren, déi op Energie zu Lëtzebuerg 
ugewise sinn. An hei an der Chamber ass scho vill driw-
wer diskutéiert ginn a mir haten och als CSV fréizäiteg 
do ganz vill Iddien erabruecht.
Dat anert Theema, wat mat deem Theema Energie ze-
summenhänkt a wat ganz seriö ass, dat ass déi grouss 
Hannergrondfro vun der Opstellung a vun der Onof-
hängegkeet vun eisem Energiesystem, d’Sécherheet 
vun eiser Energieversuergung zu Lëtzebuerg an an Eu-
ro pa.
An natierlech sinn déi zwee Theeme matenee verbon-
nen! Dat hu mer och d’lescht Woch gemierkt: Wat méi 
Energiesécherheet do ass, wat de Präis erëm méi erof-
geet, a wat d’Onsécherheet méi grouss ass, wat de 
Präis erëm eropgeet, och wann de Marché mat senge 
Gesetzer, besonnesch wann en antizipéiert natierlech, 
do säin Deel dozou bäidréit.
A mir sinn ëmmer nach der Meenung a mir hunn et elo 
just gesot, mäi Fraktiounschef, de Gilles Roth, huet et 
gesot: Et muss elo séier goen, et muss eppes gemaach 
ginn an et kann ee ganz vill Saachen elo op de Leescht 
huelen, fir eeben ze kucken, wéi déi Präisser elo kënne 
gehandelt ginn.
Hannendrun awer, Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, steet dat grousst Theema vun eiser Energie-
sécherheet, vun der Versuergungssécherheet zu Lëtze-
buerg, an Europa, an zwar kuerzfristeg, mëttelfristeg 
an och laangfristeg. Well déi Konfliktsituatioun, déi 
mer de Moment hunn an der Ukrain mat deem Krich, 
dee Russland do féiert, déi stellt eis jo a Fro an déi stellt 
eisen Energiesystem a Fro an eis Energiesécherheet a 
Fro.
An ech hu scho matkrut an et gouf jo och widderholl, 
dass fir dëse Wanter an dëst Fréijoer alles esou wäit, 
wéi et schéngt, sécher ze sinn. A mir begréissen och, 
dass déi ganz Gesetzer, déi ëm d’Späichergesetzer 
ginn, elo sollen an anere Länner op de Wee bruecht 
ginn, fir dass eis Späicher solle strateegesch méi gefëllt 
ginn.
An trotzdeem stellt sech déi Fro, Här President: Wa 
mer hei zu Lëtzebuerg an an Europa eng Ofhängeg-
keet vu Russland hunn an an Europa – ech soen déi 
Zuelen emol einfach hei, déi ech héieren hunn – 41 % 
vum Gas aus Russland kommen, 26 % vum Réiueleg 
a 46 % vun der Kuel, da stellt sech natierlech d’Fro fir 
dat nächst Joer, wat dat bedeit fir eis alleguerten. Wat 
bedeit déi Situatioun vum Moment?
An natierlech ass et kloer, dass et guer net drëms 
geet, dat eent géint dat anert auszespillen. Mir 
hunn zwee kloer Ziler: d’Energiesécherheet ze ga-
rantéieren, op där enger Säit, an op där anerer Säit 
awer eis Klimaziler net ze gefäerden. An dat ass eng 
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Situa tioun, déi am Moment relativ schwiereg ass a 
schwiereg ze léisen ass.
Et ass kloer fir eis, dass déi erneierbar Energien esou 
séier an esou massiv an esou gutt wéi méiglech mus-
sen ausgebaut ginn. Dat jo! Mee d’Fro ass: wéi? Wéi 
kom me mer op dee Punkt, dee mer elo wëllen hunn? 
A wéi komme mer op dee Punkt, dass mer zugläich vu 
Russland kënnen onofhängeg ginn an awer hei zu Lët-
zebuerg an an Europa eis Energie onofhängeg kënne 
gestalten?
D’EU huet en Zéngpunkteprogramm virgeluecht, mat 
deem se wëllt méi a méi, souguer innerhalb vun engem 
Joer zu engem Drëttel, onofhängeg gi vun de Russen.
Wat, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wat, 
Här Minister, bedeit dat fir eis? Wat heescht dat fir eis 
kuerzfristeg, mëttelfristeg a laangfristeg? Wéi iwwer-
setzt sech dat op d’Lëtzebuerger Situatioun? Mir hätten 
do gären Zuelen, mir hätte gären eng Statistik, mir 
hätte gären eng Trajectoire. Mir géife gäre wëssen, wat 
déi europäesch Entscheedunge bedeite fir Lëtzebuerg 
a fir eis Lëtzebuerger Bierger a Biergerinnen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
Wat geschitt mat eis zu Lëtzebuerg op déi Entschee-
dungen hin, déi elo an Europa getraff gi sinn? Wat 
wäert passéieren?
An och déi Fro un Iech natierlech: Hutt Der esou eng 
Strategie? Hutt Der eng Strategie, fir d’Transitioun ze 
gestalten? Gëtt et eng Simulatioun derfir? Well dat ass 
nämlech dat, wat mer gären hätten, an ech mengen 
och, wat mer eise Bierger a Biergerinne schëlleg sinn, 
eng Simulatioun vun där Transitioun, fir dass mer alle-
guerte wëssen, souwuel déi Privat wéi och d’Betriber 
an all déi aner, déi un eiser Energie hänken, wat an 
nächster Zäit wäert op eis duerkommen.
Wat ass, wa Russland de Krunn zoudréit? Wat passéiert 
dann dee Moment? Wat passéiert an deem Moment, 
wou den Embargo ausgeschwat gëtt? Wat maache mer 
an deem Moment, wou mer iergendwéi op iergendeng 
Aart a Weis net méi op déi russesch Energie kënnen 
zréckgräifen, entweeder well mir et net méi wëllen 
oder well si et net méi wëllen? Wat heescht dat fir eisen 
Energiemix?
Do stelle sech eng ganz Rei Froen hannendrun an ech 
wëll se hei stellen, well mer mengen, dass mer genau 
déi dote Froe beäntwert brauchen, eebe grad wéinst 
der Planungssécherheet op all deenen Niveauen, déi 
sech herno och op de Präis wäerten auswierken an 
dann och eng Rei Problemer schonn um Präisniveau 
wäerte matbehiewen.
Wat heescht dat fir deen Energiemix, dee mir zu Lëtze-
buerg an nächster Zäit wäerten hunn? Wat wäert pas-
séieren hei zu Lëtzebuerg? Wat fir Alternativen hu mir? 
An op wat fir Alternative wëlle mer setzen? Wat fir eng 
Alternative wëllt d’Regierung iwwerhaapt am Angebot 
behale fir déi nächst Joren?
Wat heescht dat zum Beispill fir déi erneierbar Ener-
gien zu Lëtzebuerg? Wéi vill erneierbar Energien, Här 
Minister, sinn hei zu Lëtzebuerg iwwerhaapt méiglech, 
theoreetesch, technesch an awer och realistesch? Dat 
sinn nämlech dräi verschidden Zenarien! Wat ass hei 
zu Lëtzebuerg méiglech? Wat kënne mer maachen als 
Puffer an als Späicher? Well mir wëssen, dass déi er-
neierbar Energië leider doduerch ausgezeechent sinn, 
dass se eng Volatilitéit hunn. Mir brauche Puffer a mir 
brauche Späicher!
Wat gëtt deen Energieträger, dee genau déi dote 
Leeschtunge bréngt? Wäert et iergendeng Form vu 
Gas sinn? Wäert et de Waasserstoff sinn, deen déi 
Leeschtung wäert bréngen, déi mer brauche fir Späi-
cher a fir Puffer?

Dat heescht awer och, dass déi Fro wäert gestallt 
ginn, an dat wëll ech an där Simulatioun do gäre mat 
abauen: Wat heescht dat fir d’Acteuren um Lëtze-
buerger Marché? Wat mussen déi an nächster Zäit 
lees chten? Well de PNEC geet jo net méi duer! Mir si 
jo elo an enger neier Situatioun, wou mer eis mussen 
déi Fro stellen: Wat passéiert, wa mer alles dat do, 
wat Russland eis liwwert, net méi hunn, net méi wël-
len, ganz, zum Deel oder wéi och ëmmer dat da wä-
ert ausgesinn? Wat heescht et fir d’Netzbedreiwer, 
fir d’Entreprisen, fir d’Gemengen, fir d’Privatleit? A 
wat gëtt och gemaach, fir dass mer an den eenzelne 
Beräi cher kënne benennen, wat dat fir déi doten Ac-
teure bedeit?
Wat heescht et awer och fir international Koopera-
tiounen? Mir hunn elo déi Energieinsel an Dänemark, 
wat e ganz gudde Projet ass, an deem mer partici-
péieren. Mee wat heescht et fir weider international 
Kooperatiounen? Wou leien do Projeten um Dësch? 
Wéi kréie mir erneierbar Energien, andeems mer se 
eebe kënnen akafe goen? Gëtt et mam südlechen Eu-
ropa, do, wou vill Sonn ass, Kooperatiounsméiglech-
keeten? Gëtt et aner verschidde Méiglechkeete mat de 
Kapverden, en Theema, wat mer scho länger be schwat 
hunn déi ganzen Zäit? Wat gëtt et do fir Méig lechkeeten 
och bei den internationale Kooperatiounen?
Awer, Här Minister, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, et stelle sech jo nach eng ganz Rei aner 
Froen. Wann déi doten Onofhängegkeet vu Russland 
soll kommen a wa mer wëllen eisen Energiesystem 
esou ëmstellen, dass e sécher bleift, zugläich eis Leit 
net fréieren a mer och eis Klimaziler net verpassen, wat 
heescht dat zum Beispill fir eist Stroumnetz? Wat hält 
eist Stroumnetz am Moment iwwerhaapt aus, souwuel 
op Héich-, Mëttel- wéi awer och op Niddregspannung? 
Wat heescht dat fir déi Stroumzoufuer an en Haus eran?
Well et ka jo net méi sinn, dass mer Haiser bauen, Ap-
partementshaiser, wou et onméiglech ass, technesch 
a physesch onméiglech ass, herno esou vill Bornen ze 
installéieren, dass déi Leit, déi do wunnen, dann tat-
sächlech kënnen hiren Auto elektresch lueden, wa se 
dat wëllen. Dat däerf net méi de Fall sinn! Wat heescht 
dat dann eigentlech heifir?
Wat bedeit et awer och fir déi grouss Fro, déi natierlech 
am Hannergrond steet, nämlech vun der Nuklearener-
gie? Gitt Dir, Här Minister, dem Här Habeck Recht, deen 
elo haart doriwwer iwwerleet, ob een net muss d’Atom-
meiler lafe loossen, fir dass mer eng Transitiounsener-
gie hunn?
Wat hu mer als weider Méiglechkeeten? Wéi gitt Dir 
mat där doter Fro ëm, dat heescht awer och mat där 
Fro, déi sech an deem Kontext och nach stellt: Wéi ass 
et mat den Importer vun LNG-Flësseggas, wat jo eng 
deier Energie ass an och net ganz propper ass? Wat 
maache mer domat? Wéi kënne mer déi gebrauchen?
Wat bedeit et fir den Developpement vum Waasser-
stoff? Ech hu viru Kuerzem do en Artikel gelies, dee war 
op ZDF op hirer App, nämlech en Artikel, deen heescht: 
„Wéi de Putin eis Energiewend beschleunegt“. An an 
deem Artikel gëtt kloer gesot, dass déi Situatioun, déi 
mer elo kréien, wäert dozou féiere kënnen, dass et e 
Boom beim Waasserstoff gëtt. Wéi kann een dee Boom 
beim Waasserstoff hei zu Lëtzebuerg ëmsetzen?
Do gëtt souguer dovu geschwat, dass déi däitsch Bot-
schaften a strateegesch ausgewielte Länner wäerten 
extra Büroen ariichten, Waasserstoffbüroen, fir do 
ee ben eng ekonomesch Kooperatioun opzebaue mat 
deene Länner a Richtung vum Waasserstoff, fir selwer 
herno natierlech als Land, als Däitschland, dann e 
grous se Verdeeler vum Waasserstoff ze ginn.
Wat heescht dat fir eis Lëtzebuerger Waasserstoffstra-
tegie, déi jo awer bis 2030 eigentlech grosso modo 

virgesäit, dass vill Etüde gemaach ginn, e legale Kader 
geschafe gëtt, mee bis 2030 net ganz vill passéiert, well 
natierlech d’Premiss déi ass, dass de Waasserstoff muss 
gréng sinn, ier en iwwerhaapt fléisst? Mee d’Fro ass: 
Wat kënne mer dann elo maachen an dëser haiteger Si-
tuatioun? Wéi gesitt Dir dat? Kënne mer elo direkt esou 
séier wéi méiglech mam Waasserstoff ufänken, fir deen 
ze gebrauchen?
Här Minister, mir brauchen Zuelen, mir brauchen eng 
Simulatioun. Well déi Situatioun hei, mengen ech, huet 
sech dramatesch geännert a si ass anescht wéi déi Si-
tuatioun, vun där mer a leschter Zäit ëmmer ausgaange 
sinn. Do stelle sech Froen och bei der Energieeffizienz, 
deene ganzen Hëllefen, déi an deem Beräich sinn.
An et stellt sech natierlech och d’Fro: Wat passéiert 
dann am Noutfall vun engem Energieenkpass? Gëtt et 
esou eng Simulatioun am Ministère? Wat fir eng Be-
räicher wäerten da prioritär versuergt ginn a wat fir 
eng kënnen dann eeben net prioritär versuergt ginn? 
A kënne mir dovun ausgoen, dass mer ëmmer nach 
genuch Stroum hunn, fir eis hei an der Chamber anze-
log gen?
Déi Fro, Här Minister, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, déi Fro, déi sech stellt: Wat passéiert 
an nächster Zäit opgrond vun där Onsécherheet, déi 
sech elo mat Russland stellt?
Mir wëllen als CSV déi Diskussioun féieren ouni Schei-
klappen, ideologiefräi, technologieoffen a pragma-
tesch. Mir brauchen nämlech e Plan d’urgence fir 
d’Energie a fir de Klima.
Ech soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An den éischte Riedner ass den Här Max Hahn. Här 
Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Max Hahn (DP) | Merci, Här President. D’Energie-
politik ass eng vun den zentralen Erausfuerderunge 
vun eiser Zäit, an dat net eréischt zanter dem Krich 
an der Ukrain. De Klimawandel fuerdert eis eraus, eis 
komplett nei opzestellen a generell vill méi onofhän-
geg, fir net ze soe komplett onofhängeg, vu fossillen 
Energien ze ginn.
Mee duerch de Krich an der Ukrain ginn eis d’Urgence 
an d’Wichtegkeet heivun nach emol vill méi staark be-
wosst. De Krich an der Ukrain féiert eis op dramatesch 
Aart a Weis virun Aen, wéi ofhängeg den europäesche 
Kontinent vun Energieimporter ass, besonnesch vun 
engem Acteur wéi Russland, deen eis net gutt gesënnt 
ass.
Mir mussen net just generell onofhängeg vu fossille 
Brennstoffer ginn, mir mussen elo och zousätzlech 
ganz séier onofhängeg vu russeschen Importer ginn. 
Et gëtt keen, deen net wéilt am léifsten direkt Aliw-
werunge vu russeschem Gas an Ueleg stoppen. Et gëtt 
keen, deen dem Putin säi kriminelle Krich finanzéiere 
wëllt, an et gëtt och keen, dee just nach een Cent aus 
wëllt ginn, fir seng Aggressiounen ze bezuelen.
Mee gläichzäiteg, an dat ass déi ganz Tragik vun 
der aktueller Situatioun, si mer eis bewosst, wéi eng 
Schwie regkeeten e kuerzfristege komplette Boykott 
mat sech géif brénge fir d’Stéit, fir d’Betriber, jo, fir eis 
ganz Gesellschaft. Mir erliewen elo schonn, wéi d’Präis-
ser op der Pompel explodéieren, an dat, obwuel de Gas 
an de Pëtrol nach ëmmer fléissen. Dat heescht awer 
net, dass net alles gemaach muss ginn, fir déi Importer 
maximaalst ze reduzéieren.
Als DP soe mir ganz kloer, dass mir alles mussen dru-
setzen, fir dat ze erreechen, zu Lëtzebuerg selwer 
 gradewéi zesumme mat eisen europäesche Partner!
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Et ginn an dëser Diskussioun zwee Voleten: Engersäits 
musse mer kuerzfristeg Mesuren huelen. Mir mussen 
eisen Approvisionnement séier diversifizéieren an déi 
russesch Importer duerch aner Liwwerungen ersetzen. 
Eng Pist ass zum Beispill, dass mer méi op Importer vu 
flëssegem Äerdgas setzen. Mir mussen eis och op den 
nächste Wanter preparéieren. Mir mussen elo derfir 
 suergen, dass mer net an engem hallwe Joer déi sel-
wecht Situatioun hunn, wéi dat d’lescht Joer de Fall war.
D’Stéchwuert ass dowéinst: Reserven uleeën. D’Sto-
cka gë musse gutt gefëllt sinn. Mat REPowerEU huet 
d’Europäesch Kommissioun e Plang virgeluecht, wéi 
d’Energiesécherheet an -onofhängegkeet verstäerkt 
kënne ginn. Bis Enn des Joers sollen d’Gasimpor-
ter aus Russland ëm zwee Drëttel erofgoen. Als DP 
begréisse mir dës Ambitiounen, och wa mer musse 
 kucken, ob mer net doriwwer eraus kënne goen.
Derbäi kënnt, dass mer als EU wierklech onofhängeg 
musse ginn, net just vu russeschen Importer, mee ins-
gesamt vu fossille Brennstoffer. Dofir brauche mer och 
ane rersäits mëttel- a laangfristeg Mesuren. Just de 
konsequenten Ausbau vun erneierbaren Energië kann 
eis onofhängeg maachen a verhënneren, dass Energie 
als geostrateegesch Waff géint eis gebraucht gëtt.
Zu Lëtzebuerg hu mer an de leschte Jore scho vill Ef - 
f orten an där Hisiicht gemaach, mee dat geet na-
tierlech nach laang net duer. D’Zil ass et jo och net, 
komplett autonom ze ginn an all de Stroum, dee mer 
verbrauchen, selwer ze produzéieren, mee et ass trotz-
deem hei am Land nach vill Sputt no uewen.
Kucke mer eleng d’Wandenergie. Wann ee bedenkt, 
wéi laang an ëmständlech déi Prozedure sinn, bis dass 
een eng Geneemegung fir e Wandrad oder e Wand-
park kritt, dann ass et kee Wonner, dass mer nëmme 
lues virukommen. Do musse mer besser ginn. Iwwer-
all do, wou et Sënn mécht, muss Wandenergie séier a 
konsequent ausgebaut ginn. Et geet jo net drëms, Ëm-
welt schutz a Klimaschutz géinteneen auszespillen. Et 
ass einfach d’Tatsaach, dass esou Projeten am Moment 
nach vill ze laang ausgebremst ginn duerch laangwie-
reg Prozeduren.
De Premier huet weider Efforten an déi Richtung a 
sen ger Ried zur Lag vun der Natioun annoncéiert. Mir 
mussen nämlech eis Geneemegungsprozeduren däit-
lech beschleunegen.
Och wat d’Fotovoltaik betrëfft, hu mer nach vill Poten-
zial zu Lëtzebuerg, besonnesch op besteeënde Gebaier. 
De Staat soll hei mam gudde Beispill virgoen an iwwer-
all do, wou et méiglech ass, op ëffentleche Gebaier Fo-
tovoltaikanlagen installéieren. Bei neie Gebaier mussen 
déi erneierbar Energië vun Ufank u matgeduecht ginn, 
dat versteet sech jo eigentlech vum selwen.
Schliisslech, wa mer vu Gas schwätzen: Wéi ee Gas 
kann een an Europa selwer produzéieren a wéi ee 
Gas kann den Äerdgas eigentlech komplett ersetzen? 
Ganz genee: den Hydrogeen!
Hätte mer haut schonn d’Capacitéiten, fir däers a 
grousse Quantitéiten ze produzéieren, da kéinte mer 
eigentlech op Gasimporter verzichten. Pipelines als 
Stockageméiglechkeete vun Äerdgas kënnen ouni Pro-
blem genotzt ginn, fir de Waasserstoff ze transportéie-
ren. D’konventionell Gaskraaftwierker kënne geneesou 
gutt mat Waasserstoff bedriwwe ginn. Dofir gëllt et elo, 
op europäeschem Niveau d’Produktioun massiv aus-
zebauen.
Hei zu Lëtzebuerg Waasserstoff ze produzéieren, bitt 
sech am Fong net wierklech un. Mee un eise Küsten un 
der Nordsee, am Atlantik an um Mëttelmier kann een 
dat awer maachen, a mir mussen dat och maachen, 
wa mer et eescht menge mat der Versuergungssécher-
heet!

Här President, laut Aussoe vun der Regierung ass d’Ver-
suergungssécherheet zu Lëtzebuerg fir de Moment 
garantéiert. De Problem am Moment ass wuel éischter 
d’Präisdeierecht ofzefiederen an no neie Quelle fir eis 
Energie ze sichen. D’Léisungen dofir leien um Dësch. 
Déi erneierbar Energië sinn d’Energië vun der Zu-
kunft. Si maachen eis net nëmmen onofhängeg, mee 
si er laben eis et och, eis Klimaziler ze erreechen. Elo 
heescht et, dës Erausfuerderunge mat vill Elan an De ter-
minatioun unzegoen a konkreet Resultater ze schafen!
Ech soen Iech Merci an ech soen och dem Kolleeg 
Paul Galles villmools Merci, fir dës wichteg Heure 
d’actualité op den Ordre du jour gesat ze hunn.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An déi nächst Riednerin ass d’Madamm Cécile 
Hemmen.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Här President, Här Mi-
nister, léif Kolleegen, léif Kolleeginnen, merci dem Paul 
Galles fir dës wichteg Heure d’actualité an déi sëllege 
Froen, déi Der opgeworf hutt an déi och berechtegt 
sinn.
D’Europäesch Unioun ass kal erwëscht gi vun der rus-
s escher Invasioun, och op dëser Plaz an an dësem 
Kontext muss een dat nach eng Kéier ervirhiewen! Déi 
wéinegst vun eis hätte geduecht, dass et zu där Situa-
tioun an och zu där Eskalatioun géif kommen, an där 
mir eis elo befannen.
De Krich, dee Russland ugestiwwelt huet, féiert Dag fir 
Dag zu onvirstellbarem Leed. D’Famillje ginn ausernee-
gerappt. Si verléieren net nëmmen hir Existenz, mee 
och hir Léifsten. Wann d’Kannerklinicken an d’Materni-
téen an de Viséier geholl ginn, allerspéitstens da kritt 
den Ausdrock „Verbrieche géint d’Mënschlechkeet“ 
seng ganz Bedeitung!
Esou Verbrieche wëllt kee vun eis matfinanzéieren. Aus 
deem Grond ass et fundamental wichteg, dass mir an 
der Europäescher Unioun eis Efforten, fir eisen Energie-
approvisionnement ze diversifiéieren, accele réie ren. 
Mir sinn eis bewosst, dass keng Sanktioun esou effikass 
wier wéi en Importstopp vu russeschen Energie träger, 
well Russland mat engem Coup keng frësch Deviseë 
méi kréie géif.
Mir wëssen allerdéngs och, dass 44 % vum importéi-
erte Gas an 48 % vum importéierte Pëtrol vun der EU 
aus Russland kommen. D’Ofhängegkeet vum russesche 
Gas variéiert natierlech relativ staark vu Memberstaat 
zu Memberstaat. Esou importéiert Däitschland 54 % 
vu sengem Gas aus Russland, Frankräich just 17 %. 
Lëtzebuerg ass un dat belscht Gasnetz ugeschloss. 
An d’Belsch hirersäits sinn um hollännesche Reseau 
 connectéiert. Ënnert dem Stréch komme knapp 25 % 
vun eisem Gas zu Lëtzebuerg aus Russland.
D’Europäesch Kommissioun huet am Kader vun der 
Strategie REPowerEU proposéiert, d’Importa tioune vu 
russeschem Gas fir den nächste Wanter ëm 70 % ze re-
duzéieren. Gläichzäiteg wäert awer och d’Europäesch 
Kommissioun am Abrëll eng Gesetzespropos op den 
Dësch ze leeën, fir all Reservoir vu Gas obligatoresch 
op 90 % opfëllen ze loosse bis den 1. Oktober. Ganz op 
russesch Importer verzichte kënne mir Europäer awer 
kuerz- a mëttelfristeg net – leider net!
Déi international Energieagence AIE huet der EU scho 
recommandéiert, keng laangfristeg Kontrakter méi 
mat Russland ze erneieren, an 2022 lafe Kontrakter 
iwwer e Volume vu 15 Milliarde Meterkibb aus. D’AIE 
huet evaluéiert, dass d’EU kuerzfristeg ongeféier 30 
Milliarde Meterkibb u Gas bei aner Fournisseure ka 
siche goen: Een Drëttel iwwert de Wee vu Pipelinen 
ass aus Norwegen an Aserbaidjan, déi aner zwee Drët-
tel sinn ënnert der Form vu Flësseggas aus den USA a 

Katar iwwert de Wee vum Schëfftransport. Dëst setzt 
natierlech viraus, dass mir an der EU konsequent eis 
Infrastrukturen an den Häfen ausbauen, fir méi Flës-
seggas och importéieren ze kënnen.
Mir hunn an der EU leider de Feeler gemaach an der 
Vergaangenheet, dass mir d’Infrastrukture ronderëm 
den Approvisionnement ze vill dem private Marché 
iwwerlooss hunn, dee vu sech aus déi néideg Investi - 
t ioune leider net getätegt huet, fir genuch LNG-Sta-
tiounen an den Häfen ze bauen. Nëmmen esou kann 
een och verstoen, firwat e Land wéi Däitschland net 
eng eenzeg LNG-Statioun huet. LNG bedeit méi Op-
wand an domat och méi Käschten. De private Marché 
huet déi méi gënschteg Alternativ gesicht, an dat war 
de russesche Gas.
Energie huet awer net nëmmen eng reng wirtschaft-
lech Komponent, mee, wéi de Max Hahn och scho ge-
sot huet: Et ass och eng geopolitesch Fro. Dëst si mer 
eis an de leschte Woche schmäerzlech bewosst ginn.
Däitschland huet och seng Léiere gezunn an et wäer-
ten elo zwou LNG-Statioune gebaut ginn. Och Finn-
land an Italien hu weider LNG-Statioune geplangt, 
soudass mer am Moment elo an der EU wuel 26 LNG-
Statiounen insgesamt hunn. Mee kuerz- a mëttel-
fristeg wäerte mer op méi LNG-Importer kënnen 
zréckgräifen.
Deen eenzege Schlëssel, fir eis mëttel- a laangfristeg 
energiepolitesch méi onofhängeg ze maache vun den 
net demokratesche Regimmer, ass awer de konse-
quenten Ausbau vun den erneierbaren Energien an 
der EU, virun allem am Beräich vun de Fotovoltaikan-
lagen a vun der Wandenergie.
Déi erneierbar Energië gehéiere kengem Land – ech 
hunn et schonn eng Kéier op dëser Plaz gesot – a scho 
virun allem guer kengem Despot. Fir et mat de Wier-
der vum Vizepresident vun der EU-Kommissioun Frans 
 Timmermans ze soen – iwwregens en charge vum 
Pacte vert –, hie sot: „Amplaz d’Industrië vun de fossil-
len En er gieträger anerwäerts ze finanzéieren, kommt, 
mir ginn op de Wee vun den erneierbaren Energien, 
ouni ze waarden, a mir schafen Aarbechtsplaze bei 
eis!“
Une voix | Très bien! 
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Als LSAP gesi mir dat 
och esou. Als LSAP si mir weider och der Meenung, 
dass een elo net duerf de Feeler maachen, sech der 
Nostalgie vun der Atomkraaft hierzeginn. Atomkraaft 
ka keng propper Energie sinn, well mir keng nohalteg 
Léisung fir dee ville radioaktiven Offall hunn. Et muss 
een och ëmmer erëm an der ëffentlecher Diskus sioun 
drun erënneren, dass och den Uran eng Matière pre-
mière ass, déi ënner schwieregen Aarbechtskonditioune 
muss vun iergendwou hierkommen. Vu Sécherheet a 
Gef o rerisiko, mengen ech, brauch een hei guer net méi 
ze schwätzen.
Här President, ech kommen direkt zum Schluss, net 
ouni awer nach séier drop hinzeweisen, nieft der ener-
geetescher Transitioun, dass mer natierlech och den 
Akzent op Energieeffizienz musse leeën. Jiddweree 
vun eis ass hei en Deel vun der Léisung, wann een hël-
left, Energie anzespueren. Mir hunn et zu Lëtzebuerg 
iwwre gens fäerdegbruecht, tëschent 2010 an 2020 eis 
Energieimporter ëm ëmmerhi 24 % ze reduzéieren! 
Well déi bescht Energie, léif Kolleegen, léif Kolleegin-
nen, ass nämlech déi, déi iwwerhaapt net muss produ-
zéiert a verbraucht ginn! Eis Mobilitéit méi nohalteg ze 
gestalten, eis Haiser energeetesch ze sanéieren, hëlleft 
deemno net nëmmen an der Lutte géint de Klimawan-
del, …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ma-
damm Hemmen …
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Mme Cécile Hemmen (LSAP) | … mee dréit och zur 
Energiesécherheet bäi.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Pardon.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Par-
don ugeholl. Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Jessie Thill.
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Här Chamberspre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, 
fir d’éischt wéilt ech gären dem Paul Galles Merci soe 
fir dës wichteg Heure d’actualité. D’Entwécklung vun 
den Energiemäert vun de leschte Méint, a beson-
nesch duerch déi dramatesch Verännerung vun onser 
Sé cher heetslag an de leschte Wochen duerch dem 
 Putin säi Krich an der Ukrain, weist, datt mir eng héich 
Ofhängegkeet hunn an dëst e Risiko fir eis Energie s-
versuergung an der EU an zu Lëtzebuerg ass.
Dës sinn allerdéngs keng nei Informatiounen. Mir 
ënner sträichen eis Standpunkter, wat den Austrëtt aus 
de fossillen Energien an d’erneierbar Energieproduk-
tioun ubelaangt. D’EU importéiert 41,1 % vun hirem 
Gas aus Russland. Lëtzebuerg, via Däitschland an 
d’Belsch, tëschent 20 a 25 %. Woubäi ee soe muss, dass 
d’Belsch mëttlerweil manner aus Russland importéiert 
an dass esou de Pourcentage warscheinlech méi kleng 
ass.
Esou Ofhängegkeete vu fossillen Energieimporter, 
be sonnesch vun autokratesche Regimmer, sinn net 
nëm me geféierlech, mee bréngen och ons Klimaziler 
net méi no.
Ech wëll hei déi dräi grouss Prinzippien aus dem „Fit 
for 55“ am Kader vum European Green Deal, deen 
d’Klima neutralitéit bis 2050 viséiert, fir den Iwwergang 
op propper Energië rappeléieren:
– eng sécher an erschwénglech EU-Energieversuer-
gung;
– d’Entwécklung vun engem interconnectéierten an 
 digitaliséierten EU-Energiemaart;
– méi Energieeffizienz, d’Verbesserung vun der Per for  -
mance énergétique vun onse Gebaier an d’Ent wécklung 
vun engem virun allem op erneierbaren Energië baséie-
renden Energiesecteur.
D’Cécile Hemmen huet et och erwäänt: D’Europäesch 
Kommissioun huet elo de REPowerEU proposéiert, an 
deem eng Rei Mesuren dra sinn, déi ons méi onofhän-
geg maachen an eis an engems onse Klimaziler méi no 
bréngen:
– e méi diversen Approvisionnement beim Gas.
– Och fir op den nächste Wanter preparéiert ze sinn, 
mussen d’Gasstockagë bis den 1. Oktober zu 90 % ge-
fëllt sinn.
– Parallell muss schnell ons Ofhängegkeet vu fossil-
len Energië reduzéiert ginn.
– A mir däerfen och net zouloossen, datt nei Ofhän-
gegkeete geschafen an ënnerstëtzt ginn. E Revival vun 
der Atomkraaft, wéi se elo vun e puer Politiker erëm an 
d’Gespréich bruecht gëtt, géif ons weeder schnell ge-
nuch weiderbréngen, nach wier et eng intelligent Änt-
wert op d’Fro vun der Ofhängegkeet vun Europa.
Une voix | Très bien!
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Well och bei der Atom-
kraaft brauch et Uranimporter. Frankräich zum Beispill 
importéiert 29 % vu sengem Uran aus dem Kasach-
stan, e Land ënner russeschem Afloss, dat net fir seng 
gutt fonctionéierend Demokratie bekannt ass.
Une voix | Très bien!

Mme Jessie Thill (déi gréng) | Hei zu Lëtzebuerg läit 
d’Ofhängegkeet vu fossillen Energien aktuell bei héije 
95 %. Onse Klima- an Energieplang gesäit hei eng Rei 
Moossname vir. An, Här Galles, ech weess net, ob ee 
soe kann, ob et net duergeet. Mee wat sécher ass, dat 
ass, dass duerch déi aktuell Situatioun dëse Klima-
plang eng aner Bedeitung krut an dass e méi schnell 
muss ëmgesat ginn:
– den Ausstig aus de fossillen Energien an d’Verbesse-
rung vun der Energieeffizienz.
– Doduerch gi mir méi resilient a manner de Risiko vu 
Präisschwankungen a -schocks op den Energiemäert 
ausgesat.
– Donieft gesäit de PNEC eng konsequent Elektrifizéie-
rung an Optimiséierung vun eise Stroumnetzer vir
– ewéi och d’Diversifizéierung vun onser Energiever-
suergung.
– Ausserdeem solle Produktiouns- a Verbrauchermu-
ster méi staark op d’Kreeslafwirtschaft ausgeriicht ginn.
Wéi den Här Hahn et och scho sot: Lëtzebuerg wäert 
ëmmer ofhängeg vun Energieimporter bleiwen. Dofir 
ass et wichteg, mat den Nopeschlänner grenziwwer-
schreidend zesummenzeschaffen an erneierbar Ener-
gien esou wäit et geet auszebauen.
Här President, wat mir elo konkreet vun der Regie-
rung brauchen, fir eng nohalteg Energietransitioun 
hinzekréien a méi onofhängeg ze ginn, ass:
– datt d’Moossname vum „Fit for 55“ méi schnell 
ëm gesat ginn an d’Moossnamen aus dem REPower-
EU-Programm vun der Kommissioun vun der lëtze-
buergescher Regierung matgedroen an ëmgesat ginn;
– datt mir nach méi schnell aus de fossillen Energien 
eraus klammen, fir onofhängeg vu Pëtrol, Gas a Kuel ze 
ginn;
– datt mir eis weiderhi géint all Initiativ stellen, déi 
Ato menergie als nohalteg astuuft;
– datt d’erneierbar Energien ausgebaut ginn um priva-
ten an um Entreprisenniveau a gréisser Projete gefër-
dert ginn;
– datt de Staat seng Virreiderroll am Beräich vun der 
Energieeffizienz an den erneierbaren Energië renfor-
céiert;
– datt och d’Gemenge méi staark encouragéiert ginn, 
fir aus de fossillen Energien erauszeklammen;
– datt Mesuren ergraff ginn, fir de Beruff vun dem/
der Handwierker/in méi ze promouvéieren a géint déi 
aktuell Penurie virzegoen, fir datt mir och déi Fachleit 
hunn, déi mer brauchen, fir dës Transitioun ze ënner-
stëtzen;
– datt méi Efforte gemaach gi fir d’Informatioun an 
d’Sensibiliséierung fir all d’Energiekonsumenten, sief 
dat Privatleit, Betriber oder Industrie, vun der nei ëm-
gedeeftener Klima-Agence.
An dësem Kontext wéilt ech dann och gär eng Mo-
tioun deposéieren am Numm vun de Majoritéitspar-
teien, déi déi grad uewe genannte Punkten erëmhëlt.
Motion 1
« Approvisionnement et sécurité énergétiques du Lux em-
bourg »
La Chambre des Députés,
considérant
– les enjeux énergétiques de la guerre en Ukraine, menée 
par le président de la Russie et représentant une menace 
potentielle pour la sécurité énergétique des pays membres 
de l’Union européenne ;
– que cette nouvelle réalité géopolitique et des marchés de 
l’énergie nous oblige à accélerer la sortie des énergies 

fossiles par la transition vers plus d’efficacité et de sobriété 
énergétique et les énergies renouvelables ;
– qu’il s’agit en conséquence d’accroître notre indépen-
dance énergétique vis-à-vis des fournisseurs ne respectant 
pas la charte universelle des droits humains et util isant 
l’énergie comme levier géostratégique ;
– que l’urgence climatique et environnementale exige une 
mise en œuvre immédiate de mesures ambitieuses dans le 
domaine des énergies renouvelables, de l’efficacité énergé-
tique et de la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ;
– que le Luxembourg importe à l’heure actuelle 95 % de 
ses besoins en énergies fossiles (pétrole, gaz) ;
– que la transition énergétique suppose de remplacer à 
terme toutes ces énergies fossiles par l’électricité produite 
à base d’énergies renouvelables et d’hydrogène produit à 
base d’électricité renouvelable ;
– que la dépendance énergétique de certains pays mem-
bres de l’Union européenne par rapport à l’énergie nuclé-
aire englobe la chaîne du combustible, l’extraction, 
l’ura nium et le traitement des déchets ;
– le paquet « Fit for 55 » dans le cadre du green new 
deal, adopté en juillet 2021 par l’Union européenne ;
– les objectifs climatiques ambitieux du Luxembourg 
 vis ant :
⸰ à atteindre la neutralité climatique au plus tard en 
2050 ;
⸰ à réduire les émissions de gaz à effet de serre de 55 % 
à l’horizon 2030 par rapport au niveau de 2005 ;
⸰ à accroître la part des énergies renouvelables dans la 
consommation d’énergie finale brute à 25 % en 2030 ;
⸰ une efficacité énergétique de 40 a 44 % d’ici 2030 par 
rapport aux primes européennes (2007) ;
saluant
– que le Luxembourg détient des stocks nationaux de pé-
trole de 90 jours et aux alentours ;
– la baisse de consommation continue de pétrole, notam-
ment de diesel, durant les dernières années suite à l’intro-
duction d’un prix CO2 et à la promotion conséquente de 
l’électromobilité ;
– que la sécurite d’approvisionnement est assurée par les 
pipelines de gaz vers la Belgique et l’Allemagne et la créa-
tion récente d’un marché belgo-luxembourgeois ;
– que la sécurité d’approvisionnement est améliorée par 
le plan « REPowerEU –action européenne conjointe en fa-
veur d’une énergie plus abordable, plus sûre et plus du-
rable » de la Commission européenne, adopté le 8 mars 
2022 et visant à rendre l’Union européenne indépendante 
des combustibles fossiles russes avant 2030, notamment 
en :
⸰ préparant l’hiver prochain en constituant des réserves 
de gaz suffisantes notamment en créant une obligation 
de remplissage des stockages de gaz existants à 90 % au 
 début de l’hiver ;
⸰ diversifiant l’approvisionnement en gaz des nouveaux 
fournisseurs notamment à travers des importations de 
GNL ;
⸰ réduisant rapidement notre dépendance à l’égard des 
combustibles fossiles notamment par une accélération des 
mesures d’efficacité énergétique au niveau des ménages 
(systèmes de chauffage), et de l’industrie ;
– que le Luxembourg a un des systèmes électriques les 
plus modernes de l’UE ;
– que ce système est intégré dans le réseau de l’électricité 
européen ;
– les plans ambitieux nationaux de continuer à optimiser 
le système électrique ;
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– la coopération régionale au sein du groupe de soutien 
sur la sécurité d’approvisionnement du « Forum pentala-
teral de l’Énergie » (PLEF) ;
– le « projet 380 », qui a comme objectif de garantir la sé-
curité d’approvisionnement du pays à long terme avec une 
connexion au réseau allemand de 380 kV ;
– les mesures d’ores et déjà mises en œuvre ou planifiées 
par le Gouvernement dans le cadre du PNEC ;
– que la part des énergies renouvelables dans le mix élec-
trique national s’élève à 64,3 % (2020) ;
– la creation de la « Klima-Agence » ayant comme objectif 
d’accompagner les différents consommateurs dans leurs 
choix de consommation durables et de baisser ainsi leurs 
besoins en énergie,
invite le Gouvernement
– à continuer à œuvrer au niveau européen pour réduire 
de façon considérable la dépendance des énergies fossiles 
dans tous les secteurs, favorisant ainsi la sécurite énergé-
tique au niveau européen et au Luxembourg et, dans ce 
contexte ,
⸰ à s’engager pour une mise en œuvre accélérée du pa-
quet « Fit for 55 » et du plan « REPowerEU » ;
– à mettre l’accent sur l’élimination progressive de la dé-
pendance à l’egard des énergies fossiles (pétrole, gaz et 
char bon) et à l’énergie nucléaire ;
– à continuer à s’opposer à toute initiative européenne 
classifiant l’énergie nucléaire comme solution durable à 
la crise énergetique actuelle ;
– à accélérer la transition énergétique au Luxembourg 
en :
⸰ réduisant sa dépendance aux énergies fossiles ;
renforçant le développement des énergies renouvelables 
de manière transversale et promouvant davantage l’effi-
cacité énergétique et les économies d’energie en :
• renforçant le role pionnier de l’État dans les domaines 
de l’utilisation des énergies renouvelables et de l’amélio-
ration de l’efficacité énergétique, notamment à travers le 
rôle actif de l’Administration des bâtiments publics ;
• encourageant et incitant davantage les communes à ac-
croître leurs efforts à sortir des énergies fossiles ;
• prenant des mesures stratégiques contre la pénurie de 
main d’œuvre dans le secteur de l’artisanat du Luxem-
bourg ;
• analysant l’opportunité d’accroître les efforts de sensibili-
sation et l’information des différents types de consomma-
teurs aux sujets des énergies renouvelables et de l’efficacité 
énergétique, notamment à travers la « Klima-Agence » ;
⸰ poursuivant la modernisation des réseaux electriques ;
⸰ renforçant les mesures de soutien à la population, aux 
entreprises et à l’industrie afin de leur permettre de ré-
duire plus rapidement leur dépendance envers les éner-
gies fossiles.
(s.) Jessie Thill, François Benoy, Max Hahn, Cécile Hemmen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci.
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Här President, fir 
ofzeschléissen: Et ass erëm Krich an Europa. Mir be-
fannen ons an enger schrecklecher Situatioun, déi eis 
Welt op laang Zäit verännere wäert. A wéi de François 
Benoy et d’lescht Woch scho sot: Amplaz elo ze pani-
kéieren, musse mir an dëser schwiereger Situatioun 
zestummestoen, e klore Kapp behalen an intelligent 
an zukunftsorientéiert Entscheedungen huelen, déi 
ons méi onofhängeg maachen a gläichzäiteg onse Kli-
maziler méi no bréngen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci. Merci, Här President. 
Léif Kolleegen, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
ufänken an dem Här Galles Merci soe fir dës Aktuali-
téitsstonn an awer och bemierken, dass en eng Partie 
interessant Proposen hei gemaach huet, wou e gesot 
huet, et misst een technologieoppe sinn a keng ideo-
logesch Scheiklappen hunn. Ech weess elo net genee, 
op wat dat gemënzt ass. Ech ka mer eppes virstellen, 
mee dat wier emol awer interessant ze wëssen hei am 
Kontext vun der Energieversuergung.
Wann ech schonn derbäi sinn iwwer meng Virriedner 
ze schwätzen: Ech war och e bësse verwonnert, wéi 
gesot ginn ass, dass ee misst oppassen, dass ee keng 
Energie méi importéiert aus autokratesche Länner. Do 
fält mer nämlech an, dass et jo och, wat renouvelabel 
Energien ugeet, awer Projete ginn, fir Solarenergie an 
Nordafrika zum Beispill ze produzéieren. Ech mengen, 
wa mer iwwer autokratesch Länner schwätzen, dann 
dierft dat jo dann och net méi méiglech sinn. Dann 
dierfte mer just nach Stroum ..., also da misste mer dat 
dote fale loossen.
An dann nach dat doten, wat ech och nach wollt soen, 
wat ech héieren hunn: Allgemeng ass gesot ginn: 
„keng Importer méi aus autokratesche Länner!“ Ech 
mengen, mir mussen eis awer alleguerten elo mol 
éierlech bewosst sinn, dass mer alleguerten elo, wéi 
mer hei sinn, immens vill Saachen un eis droen, déi 
aus autokratesche Länner kommen, méi autokratesch 
nach wéi Russland. Dat ass d’Realitéit. Wat wëllt Der 
da maachen? Wëllt Der dann all Import aus Vietnam, 
China a Kompanie, aus all deene Länner ofschafen? 
Ech mengen, dat ass och keng realistesch Approche. 
A grad hei, an dat ass och gesot ginn: Mir sollen net 
a  Panik verfalen, mir solle calme bleiwen a mir sollen 
eng realistesch Approche zu deem Ganze behalen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Ech wëll elo hei op e puer Saa-
chen agoen. Déi éischt, déi ass vläicht effektiv, dat ass 
och vum Här Roth scho gesot gi virdrun: Mir haten 
déi héich Energiepräisser och scho virum Krich an 
der Ukrain. Et ass also net nëmmen déi geopolitesch 
Tensioun, déi dozou féiert, och wann dat natierlech 
d’Situatioun verschäerft huet.
Mir hunn also ëmmer méi héich Präisser, mir hunn eng 
Energieonsécherheet, an dat säit enger Partie Méint a 
Jore schonn. An ech mengen, do gëtt et och ee ganz 
klore Punkt, deen do mat verantwortlech ass, an dat 
ass, dass d’Stroumversuergung ëmmer manner zou-
verlässeg wäert ginn, an zwar well eng Partie Länner 
ëmmer méi wäit ewech ginn a si wëllen d’Kuelekraaft 
fale loossen, si wëllen d’Atomkraaft fale loossen. 
Je veux bien, alles schéin a gutt. Mee dat sinn awer 
Energie quellen, déi sécher sinn. An elo gi mer hin op 
erneierbar Energien an déi si volatill an déi sinn onsé-
cher. Dat ass d’Realitéit!
Mir wäerten och ëmmer méi Stroum brauchen, ob 
dat hei an Europa ass, ob dat a Lëtzebuerg ass. A 
Lëtze buerg ganz besonnesch, mir steiere jo voller 
Zouversii c ht op den Eng-Millioun-Awunner-Staat hin. 
Iwwerall am Land gëtt gebaut, iwwerall gesitt Der 
Kranen, iwwerall gesitt Der Camionen. Et ass en enor-
men Energie verschläiss, deen hei gemaach gëtt am 
Land, en immensen CO2-Verbrauch. Iwwregens, och 
do wonnert et mech, dass do net méi Opstand der-
géint ass. An da gëtt jo och dovu geschwat an och vun 
deene Gréngen, dass mer wëllen 325.000 nei Awunner 
ënnerbréngen hei an den nächste Joren. Ech mengen, 
och dat wäert den Energieverbrauch hei am Land also 

drastesch eropkuerbelen an eis virun nach méi däitlech 
Froe stellen an Zukunft.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Ech hu gesot, déi erneierbar 
Energien, déi sinn net sécher, si si volatill, an ech 
wollt dat och kuerz hei erklären. Mir hunn d’Solar-
energie an ech mengen, et ass ganz einfach: Wann 
Nuecht ass, da mécht d’Solarenergie null, wa Wanter 
ass, steet d’Sonn ganz déif, dann ass et quasi null, a 
wa Wolleken um Himmel sinn, dann ass et och ganz 
wéineg. Dat ass deen ee Problem.
An dann deen aneren, dee betrëfft d’Wandenergie. 
Déi grouss Wandmillen, déi mer opriichten: Och 
schéin a gutt, mee wa kee Wand ass, da produzéie-
ren déi och null. A kee Wand ass relativ oft. Also dat 
geet an Däitschland bis zu 40 % vun der Zäit, wou 
ee sougenannte Windflauten huet. An och um Mier, 
och wann een dat net ëmmer esou mengt, ass oft net 
genuch Wand respektiv kee Wand. An oft ass d’Situa-
tioun dann esou, dass Der a ganz Europa déi selwecht 
Wiedersituatioun hutt, soudass et och net méiglech 
wäert sinn, Wandenergie, wann emol a Lëtzebuerg 
kee Wand ass, aus anere Länner aus Europa einfach 
esou heihinner kommen ze loossen.
Dat si wichteg Punkten an ech mengen, dat ass och 
bekannt. An dofir stellt sech dann déi berechtegt Fro: 
Wou soll dann de Stroum hierkommen, wa kee Wand 
ass a wa keng Sonn ass, am Kader vun dëser Energie-
wende Richtung alternativ Energien? An d’Äntwert 
war bis viru vläicht e puer Wochen nach ëmmer ganz 
kloer: de Gas. De Gas, de Gas aus Russland, dat ass 
de Backup, falls keng Sonn schéngt a falls kee Wand 
ass.
An et ass ganz einfach: Ouni Gas – an dat war och bis elo 
einfach d’Erkenntnis –, ouni Gas gëtt et keng Energie-
wende, ouni Gas fonctionéieren déi alternativ Energien 
net. An déi batter Realitéit ass: De Putin war bis elo de 
Garant fir d’Energiewend an Däitschland. Ouni de russe-
sche Gas ass déi Energiewende net méiglech!
Elo ass d’Situatioun natierlech eng ganz aner. D’Welt ass 
op d’Kopp gedréint. Mir hu Krich a mir wëllen natier-
lech – an dat ass jo verständlech – lasskomme vum Gas. 
Mee da musst Der mer emol erklären, wou mer an Zu-
kunft sollen eis Energie hierkréien. An all déi Saachen, 
ech sinn och domat d’accord, schéi risegrouss industriell 
Wandanlagen an Dänemark an d’Mier bauen a Waas-
serstoff an esou weider an esou fort, mee dat ass am 
Moment, muss een awer éierlech soen, nach ganz vill 
Sciencefiction.
Dat gesot, wëll ech op jidder Fall hei eng Motioun de-
poséieren. An an dëser Motioun, do froe mer, dass e 
Plang opgestallt gëtt iwwert d’Energiepolitik an dass 
mer gären hei vun der Regierung bis zum 1. Oktober 
en nohaltegt an zouverlässegt Energieversuergungs-
konzept presentéiert hätten an dass mer och gären e 
Konzept hätten, fir méi Reserven u fossillen Energien 
– spréch Pëtrolsproduiten oder Gas – um nationa-
len Territoire ze presentéieren. Ech deposéieren déi. 
Wannechgelift.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– déi aktuell Krichssituatioun an der Ukrain d’Ofhängeg-
keet vun der Lëtzebuerger Energieversuergung vu Four-
nisseuren aus dem Ausland däitlech virun Ae féiert;
– Lëtzebuerg domat och héije strateegesche Risiken aus-
gesat ass;
– Lëtzebuerg an d’EU bei hirer Energieversuergung zum 
Deel op Importer aus autoritären oder esouguer totali-
täre Staaten ugewise sinn;
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ass sech bewosst, datt
– Lëtzebuerg dauerhaft op kompetitiv Energiepräisser fir 
seng Entreprisen ugewisen ass;
– Lëtzebuerg senge private Stéit moderat Energiepräisser 
fir hir normal Besoinen, wéi z. B. d’Hëtzen, muss bidden;
– Lëtzebuerg op sengem nationalen Territoire nëmme 
beschränkt Pëtrolsreserve stockéiert a keng Gasreserven 
huet;
– d’Besoinen un Energie an deenen nächste Jore virau s- 
sii cht lech nach klammen; 
– alternativ Energië volatill sinn an eleng net duerginn, fir 
d’Energieversuergung vum Land zouverlässeg ze garan-
téieren,
fuerdert d’Regierung op,
– déi aktuell Kris als Chance ze begräifen, fir d’Energiepoli-
tik vun deene leschte Joren op de Leescht ze huelen an, am 
Aklang mam europäesche Recht, der Chamber bis zum 1. 
Oktober en nohaltegt an zouverlässegt nationaalt Energie-
versuerungskonzept ze presentéieren;
– dobäi och e Konzept fir méi Reserven u fossillen Ener-
gien um nationalen Territoire ze presentéieren;
– dobäi op all nei europäesch Scholden ze verzichten a 
bei der Finanzéierung de Maastrichter Vertrag integral ze 
respektéieren;
– am Hierscht eng Consultatiounsdebatt iwwer déi natio-
nal Energieversuergung virzegesinn.
(s.) Fred Keup.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci.
M. Fred Keup (ADR) | An ech mengen, dann nach als 
Konklusioun, ech hätt et och léiwer aneschters, mee 
mir musse leider och an dëser Situatioun realistesch 
sinn. Ech mengen, wann ee mengt, mir kéinten hei mat 
Solaranlagen a mat Wandrieder, déi mer hei opriichten, 
déi puer Stéck, wann ee mengt, mir kéinten domad-
der 400.000 Autoen um Lafe loossen a fir 700.000 Leit 
d’Heizung lafe loossen an eis Industrie mat ArcelorMit-
tal, mat der Goodyear a mat engem Google zu Biisse 
lafe loossen, da muss ech awer soen: „bonne Chance“, 
oder éischter: „gutt Nuecht“.
Une voix | Très bien!
(Interruptions et brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Gutt 
Nuecht! A, an dann d’nächst Riednerin ass d’Ma-
damm Myriam Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
am nationale Klima- an Energieplang steet kuerz ëm-
rass d’Strategie vun eiser Regierung, fir d’Versuer-
gung mat Energie ofzesécheren. Lëtzebuerg setzt 
heifir deemno op eng Intensivéierung vum Marché, 
also méi Konkurrenz an engem liberaliséierten Ener-
giemarché, an eng Diversifizéierung vun den Importer.
De Staat selwer huet keng direkt Aufgab an der Ofsé-
cherung vun der Energieversuergung. Dës Aufgab hunn 
d’Reseaus- an d’Fournituresentreprisen. D’Versuer-
gungs sécherheet ass also keng direkt Missioun vun 
der ëffentlecher Hand méi. D’Energie ass net Deel vun 
der ëffentlecher Daseinsvorsorge, wéi déi Däitsch géife 
soen, mee ass eng Wuer, déi vu Betriber op interna-
tionale Mäert a Konkurrenz zu anere Betriber akaf gëtt, 
fir se hei un d’Stéit a Betriber weiderzeverkafen.
D’Liberaliséierung vun der Energie, zum Beispill vum 
Gas, huet dozou gefouert, datt d’Präisser ganz volatill 
gi sinn. Si schwanke vill méi staark opgrond vun Offer 
an Demande, wéi dat virun der Liberaliséierung de Fall 
war. Si schwanken awer och, well Gas haut wéi Aktien 
op der Bourse gehandelt gëtt, verpak a spekulativ 
Finanz produkter, déi héich Gewënner bei gréissere 

Präi sschwankungen erméiglechen. Esou ass et am 
Hierscht 2021 an elo am Wanter 2022 geschitt.
Et ass also net just dem Putin säi grausame Krich an der 
Ukrain, deen d’Präisser explodéiere léisst, mee och de 
spekulativen Handel mat Energie, deen an onséche-
ren Zäiten nach vill méi lukrativ gëtt. Dat ass eng ganz 
makaber Entwécklung. Déck Multinationallen – an net 
nëmmen déi russesch – a Spekulante verdéngen enorm 
vill Geld an der aktueller geféierlecher Situatioun. Eng 
Rei Experte warnen, dass d’Energiesystemer an Europa 
ënnert dëse Premissen net méi ze manage wieren. 
Kuerz fristeg féieren déi héich Präisser nämlech dozou, 
datt trotz relativ méi bëllegen erneierbaren Energië vill 
ze vill an nei fossill Energiequellen investéiert gëtt wéi 
ënnert anerem an de Fracking respektiv de Flësseggas 
aus den USA.
D’EU-Kommissioun huet och eréischt am November 
eng Lëscht mat 30 prioritären Investmentsprojeten 
am Gasberäich virgestallt. Dat geet an déi total falsch 
Richtung. D’Null-Netto-Emissiounszil bis 2050 ass 
esou net ze erreechen. 
Wat d’Diversifikatioun vun den Energieimporter ugeet, 
si mir an Europa och guer net virukomm. 2014 koume 
40 % vum Gas an Europa aus Russland. Haut sinn 
et nach ëmmer 40 %. Wann een all déi Gasimporter 
kuckt, dann ass d’EU souguer nach méi ofhängeg gi 
vun Importer. Natierlech och, well ëmmer méi fossill 
Energie verbraucht gëtt, an dat obwuel 2014 no der 
russescher Annexioun vun der Krim scho ganz änlech 
Diskussioune stattfonnt hunn an d’EU-Kommissioun 
eng nei Strategie fir d’Energiesécherheet presentéiert 
huet. Dës Strategie ass verpufft, wat och net verwon-
nerlech ass, wann de Profitt d’Handelen diktéiert.
Här President, de sënnvollste Wee, fir manner ofhän-
geg ze gi vun Energieimporter, ass sécherlech d’Më-
schung aus Energieaspuerungen an dem Ausbau vun 
erneierbaren Energien. D’EU-Kommissioun huet no 
2014 ëmmer erëm gepriedegt, dass 1 % méi Energie-
effizienz 2,6 % manner Gasimporter bedeit. Dat gëtt 
gesot, mee de „business as usual“ geet awer weider. 
Déi nei proposéiert EU-Direktiv gesäit elo eng Zilset-
zung vu 36 % Steigerung bei der Effizienz bis 2030 vir. 
Als Memo: Lëtzebuerg viséiert 40–44 %.
D’EU-Parlament, wat méi Efforte wëll maachen, gëtt 
sech mat deene 36 % vun der Direktiv och net ze-
fridden a wëll op 43 % erop. Esou Ziler setzen awer 
besonnesch am Beräich vun der Sanéierung vu Ge-
baier grouss Investitioune viraus, déi an de meeschte 
 Länner feelen, och zu Lëtzebuerg.
Beim Ausbau vun den erneierbaren Energien ass 
et ganz änlech. Zu Lëtzebuerg leie mir bei 11,7 %, 
wuel wëssend datt do en Deel dovunner aus engem 
Statis tikzoukaf staamt. An der EU gesamt leie mer bei 
22 %. Mir si wäit ewech vun deem Niveau, dee mir 
bräichten, fir de Paräisser Accord ze halen.
Et happert also zolidd a bei béide Baustellen – Energie-
effizienz ewéi Erneierbarer – ass de Grond dee selwe-
chten: Et gëtt sech op privat Investitioune verlooss. 
Investéiere kënnen awer nun emol nëmme Stéit mat 
guddem Revenu, wat engersäits dozou féiert, datt si 
hire Patrimoine opwäerte kënnen an dofir ëffentlech 
Subventioune kréien, an anerersäits bleiwen déi Stéit 
mat manner Revenu an enger Spiral vu klammenden 
Heiz- a Wunnkäschte gefaangen a wësse sech kee Rot 
méi. D’Konsequenz si klammend Ongläichheete virum 
Hannergrond vun der Klimaverännerung an ëmmer 
méi och geopolitesch ganz onsécher Verhältnisser.
Zesummefaassend kann een also soen: Energieeffizienz 
ass gläich Energiesécherheet ass gläich Klimaschutz. 
A wa mir an dës Gläichung sozial Gerechtegkeet mat 
erak réie wëllen, da brauche mir eng ëffentlech Investi-
t ioun an d’Energiesystemer a gestaffelt Präisser, déi 

d’Sozial tariffer genee esou beinhalte wéi déi ekolo-
gesch Präisser, déi extravagant energeetesch Besoinen 
däitlech méi deier maachen.
Zum Schluss: Virum Revival vun den Atomkraaftwierker 
warnen och mir, genau esou wéi virdrun eis gréng Kol-
leegin. Nieft der Problematik, op déi si higewisen huet, 
gëtt et och nach d’Sécherheet, wéi mir dat hei gesinn 
hu beim Krich an der Ukrain: Si bombardéieren d’Atom-
kraaftwierker. Donieft kann een och un Terroruschléi 
denken, déi sinn nämlech net ausgeschloss. Mir sollen 
also net dee Schielen duerch dee Blannen ersetzen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
D’Wuert huet de leschten agedroene Riedner, den 
Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Antëscht diskutéiert d’Chamber jo bal oder all Woch 
schonn iwwert d’Energie. Verschiddenes widderhëlt 
sech och leider, ouni dass sech awer bis elo wierk-
lech eppes un der Situatioun verännert huet. A mir 
Piraten gesinn och do ganz kloer déi konservativ oder 
zréckbleiwend Parteien, sief et an Europa oder och 
heiansdo hei, wann een d’Äusserungen héiert, déi 
einfach an der leschter Zäit scho verpasst hunn, fir 
op déi erneierbar Energien ze setzen. Well hätte mer 
deene Parteie schonn an der Vergaangenheet noge-
lauschtert, déi op ëmweltfrëndlech Energië wollte 
setzen, wäre mer haut net esou ofhängeg vu Russ-
land. Mee et sinn awer déi Parteien, déi konservativ 
Parteien, déi elo kräische kommen. Dat ass e bësse 
komesch.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ech hunn nach kee 
kräischen héieren.
M. Marc Goergen (Piraten) | Dir kräischt och ëm-
mer, Här Kartheiser. Et freet mech awer, dass Der de 
Message verstanen hutt.
Mir sinn och houfreg drop, fir als Piraten Europäer ze 
sinn, well dat an dëser Situatioun, wa mer eng Energie-
sécherheet wëllen, just iwwer Europa wäert goen. Mir 
kënnen eis hei zu Lëtzebuerg sécherlech de Mond 
fuseleg schwätzen, mee mer mussen awer esou éi-
erlech sinn, dass mer ni wäerten zu Lëtzebuerg eisen 
Duuscht an Honger no Energie kënne produzéieren. 
Dat heescht, eisen Interessi als Land ass et ganz kloer, 
op europäesch Léisungen ze setzen – am Norden de 
Wand, am Süden d’Sonn –, fir dass mer aus deene fos-
sille Produkter kënnen erauskommen.
Déi nei Technike wäerten et och sinn, déi dëst méig-
lech maachen. Ech héieren ëmmer e bësse méi kon-
servativ Parteien, déi just de Status quo kucken, an 
dat ass e bëssen de Problem. Kuckt Iech eng Kéier 
un, mat wéi engem Laptop dass Der viru fënnef oder 
zéng Joer geschafft hutt. Haut huet Äre klenge Smart-
phone mat där klenger Batterie méi Kapazitéit wéi de 
Laptop. An esou wäert et och bei der Mobilitéit goen, 
esou wäert et bei aneren Technike goen.
Déi Solarpanelen, déi mir haut hunn, déi wäerten an 
noer Zukunft mol 100 u Kapazitéit maachen, duerno 
mol 200. Dat wäert sech vervillfachen. Herno hutt Der 
ganz kleng Solarpanelen, déi déi selwecht Energie kën-
nen hierstellen. Herno hutt Der ganz kleng Batterien 
an den Autoen. Et däerf een net deenen nolauschteren, 
déi et elo verdäiwelen, a just op déi aktuell Situatioun 
blécken, well déi Technik wäert virugoen.
Kuckt Iech eng Kéier un, wat déi eenzel Batterië ge-
maach hunn. Fréier hat Der en Handy, do hutt Der 
missen e Koffer mathuelen. Haut kritt Der en Handy ..., 
haut wësst Der emol net méi, an engem Smartphone, 
wou d’Batterie verbaut ass an déi eenzel Deeler, esou 
kleng ass et ginn. An esou wäert et och mat deenen 
anere Produkter goen, déi haut energiehongreg sinn.
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Dat entlaascht eis awer net, dass mer trotzdeem alles 
musse gi fir aus dem Pëtrol méiglechst schnell eraus. 
An do ass grad de Staat fir eis Piraten an der Verant-
wortung, well dee muss eigentlech e Virbildfacteur 
hunn.
Wann een elo kuckt, dass do zum Beispill déi meescht 
Gebaier nach mat enger fossiller Energie versuergt 
ginn, da kann dat fir eis einfach net sinn. Dofir wäert 
ech och eng Motioun deposéieren, dass de Staat soll 
bis 2030 op all senge Gebaier, wou et méiglech ass, 
Solar installéieren.
Et ass awer och de Fuerpark vum Staat. Ech hat elo 
eng rezent Question parlementaire, wou e grénge Mi-
nister der Police erëm lauter fossill Autoe kaaft huet. 
Bon, ech mengen, de Staat ka vill schwätzen, dass 
mer eraus wëllen, mee muss et awer iergendwéi och 
als Virbild liewen.
Well et ka jo net sinn, dass de Staat higeet an nach ëm-
mer dat schlecht Produkt vun de fossille Brennstoffer 
verbraucht an de Leit awer seet, si sollen ëmklammen. 
An dat ass ee vun de Problemer. Et muss een et ganz 
virliewen. Och mir als Chamber mussen et virliewen. 
Och mir als Chamber mussen eise Footprint kucken.
Huele mer d’Kommissiounen: Firwat net och an deene 
Kommissiounen, wou ee keng kontrovers Diskussiou-
nen huet, einfach emol soen, mir maachen déi vum 
Homeoffice aus, soudass mer deementspriechend déi 
fossill Produkter do schonn aspueren, just als Klengeg-
keeten? Mee dat sinn awer déi Symboler no baussen, 
wou d’Leit herno soen: „Hei kuck, déi maachen et och!“
Mir sinn och keng Fannen dovun, fir elo bei anere 
Länner wéi dem Katar ... Also, de Katar ass jo virdrun 
och hei erwäänt ginn, e gouf d’lescht Woch schonn er-
wäänt an der Diskussioun, ech fannen dat elo net eng 
lupenrein Demokratie, wou een elo onbedéngt muer 
muss akafe goen. Also, et muss een och virsiichteg 
sinn, wann een elo vun engem Schlechte bei een anere 
Schlechte geet. Do muss ee ganz virsiichteg sinn, wann 
ee sech grad wëllt ofhängeg maache mat, zum Beispill 
hei an dësem Fall, Flësseggas.
Bei de Sanktioune fir Russland si mir guer net aver-
stane mat der Positioun, déi d’Regierung oder be-
zéiungsweis d’Finanzministesch gëschter um 100,7 
ugedeit huet, déi dat emol einfach als Realpolitik of-
gedoen huet, dass ee weiderhi géif Pëtrol a Gas aus 
Russland kafen. Dat versti mir Piraten net!
Mir Piraten sinn éischter op der Linn, dass mer nach 
 léiwer gëschter wéi haut aus dem Pëtrol an dem Gas vu 
Russland missten erausklammen an net einfach kënne 
soen, dass mer weiderhin dee Krich finanzéieren, just 
well dat – wéi hat se gesot? – „Realpolitik“ wär. Dat ass 
fir eis Piraten onverständlech. An ech hoffen och, dass 
d’Regierung hir Positioun do wäert änneren.
Wou mir Piraten der Regierung awer eise volle Support 
ausschwätzen, ass fir alles, wat se a Richtung vun Ëm-
welttechnike virundreift. Dofir begréisse mer och, dass 
déi Ëmweltprimmen, zum Beispill fir d’Elektroautoen, 
wéi et gëschter ugekënnegt ginn ass, verlängert gi 
sinn. Dat ass eng Etapp.
Et kommen nach ganz vill Etappen, wann ech esou an 
der Ëmweltkommissioun kucken, wou och dat kënnt 
mat de Luedstatiounen, wou de Moment nach ganz vill 
Projeten an der Pipeline sinn. An do kann d’Regierung 
och op de Support vun de Piraten zielen, wann et drëm 
geet, fir op alternativ Energien ze setzen.
Merci.
Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest:
– dass Lëtzebuerg sech am Kader vum Weltklimaofkom-
mes vu Paräis verflicht huet, fir d’Äerderwiermung ënner 
2° C, préférablement bei 1,5° C, ze halen;

– dass de Staat mam gudde Beispill muss virgoen, wat de 
Kampf géint de Klimawandel ugeet;
– dass an der Äntwert op d’Fro 5500 vun dem Energiemi-
nister an dem Minister fir ëffentlech Aarbechten erkläert 
gouf: „Am Moment sinn op 40 Gebaier vun der Verwaltung 
fir ëffentlech Baute Photovoltaikanlagen installéiert an 19 
Gebaier hu Solarthermieanlagen, wat un der Unzuel vun de 
Gebaier ongeféier 4 % vum ronn 1.500 Gebaier grousse Pa-
trimoine vun der Verwaltung entsprécht“;
– dass am Geoportail (Cadastre potentiel solaire) festge-
halen ass, wou Potenzial fir zukünfteg Solaranlage besteet.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Chamber vun den Deputéier-
ten d’Regierung:
– all d’Diecher vun der Verwaltung fir ëffentlech Bauten, 
do, wou et méiglech ass, bis 2030 mat enger Solaranlag 
auszestatten.
(s.) Marc Goergen, Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Voilà. 
Domat ass déi allgemeng Diskussioun ofgeschloss.
An d’Wuert huet elo den Energieminister, de Claude 
Turmes.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Gudde 
Mëtteg, Här President. Gudde Mëtteg, léif Deputéiert. 
D’Versuergungssécherheet ass de wichtegsten Aspekt 
vun der Energiepolitik an ass och dat, wat ech als En-
ergieminister ëmmer muss als Prioritéit setzen. An da 
kommen natierlech nach ganz vill aner Aufgaben.
D’Luuchte mussen zu all Moment u sinn, Mazout 
muss kënne kaf ginn, Tankstelle musse fonctionéie-
ren an och de Gas muss bei d’Leit kommen. Dat ass 
eis éischt Suerg. Dat ass meng éischt Suerg.
Ech ginn einfach schnell eng Kéier duerch déi eenzel 
Beräicher. Beim Pëtrol ass et esou, dass mir interna-
tional Obligatioune vis-à-vis vun der internationaler 
Energieagentur a vun Europa hunn: 90 Deeg Stock zu 
Lëtzebuerg a ronderëm Lëtzebuerg. A mir erfëllen déi 
Konditiounen. Et ass och esou, dass, well mer elo an 
der Lescht manner Diesel verkafen an och an Zukunft 
ins gesamt manner fossill Energien am Transport wäer-
ten hunn, de Pëtrolsverbrauch vu Lëtzebuerg relativ 
zügeg wäert ofhuelen. Dofir si mer eeben och duerch 
déi Stockagen, déi mer hunn, eigentlech an enger gud-
der Situatioun, gutt opgestallt.
Beim Gas, mengen ech, ass et natierlech esou, dass 
mer ze vill ofhängeg si vu Russland an dass mer elo 
schnell do mussen erauskommen. Fir dëse Wanter si 
mer op der sécherer Säit, well de Wanter jo och esou-
wäit eriwwer ass. A wichteg ass ze verstoen, dass de 
Gasverbrauch an Europa déi lescht Joren insgesamt 
schonn ofhëlt an déi nächst Joren nach vill méi wäert of-
huelen, opgrond vun der Klimapolitik. De meeschte Gas 
gëtt genotzt, fir Haiser ze hëtzen, an duerch d’Energie-
effizienzmoossnamen hëlt de Gas do of. Och an der 
Industrie gëtt manner Gas verbraucht. An och wann an 
den nächste Joren eventuell e bësse méi Gas géif ge-
braucht ginn am Stroumsecteur, heescht dat awer, dass 
ins gesamt an Europa manner Gas verbraucht gëtt. An 
duerfir ass et och do eng Perspektiv, fir eebe manner 
vun där fossiller Energie ofhängeg ze sinn.
Nach eng Kéier: Fir dëse Wanter si mer derduerch. 
Elo kënnt déi wichteg Fro: Wéi ass et fir den nächste 
Wanter? A vläicht nach eng Kéier zur Erënnerung: Dat 
hei ass net dem Här Putin säin éischte Gaskrich. En 
huet schonn e Gaskrich gemaach géint d’Ukrain 2009 
an no 2009 huet d’Europäesch Unioun massiv investéi-
ert an LNG-Terminalen. Däitschland kann haut schonn, 
och wa se selwer keen eegenen LNG Terminal hunn, 

Flësseggasterminal, iwwer Rotterdam an iwwer Zee-
brugge beliwwert ginn.
Dat anert, wat wichteg ass: Fréier ass de Gas just vu 
Russland Richtung Däitschland gelaf a mir konnten de 
Gas guer net zréckbréngen an Osteuropa. Haut gëtt 
Polen aus Däitschland beliwwert, well Russland d’Pole-
leitung schonn esou gedrosselt huet, dass Polen haut 
kal wär, wa mer dat net alles investéiere géifen.
Dat heescht, mir hunn eigentlech an de leschte Jore 
scho gutt investéiert. Et war ee Manktum an deem 
Ganzen an do hunn ech vun Oktober un zur Kommis-
sioun gesot, dat misst sech änneren. Mir hate keng 
streng genuch Gesetzer bei de Gasspäicher an dat huet 
zur absurder Situatioun gefouert, dass d’Gazprom, déi 
Gasspäicher hunn an Éisträich, an Däitschland an an 
Holland, déi Gasspäicher net gefëllt hat an d’Gesetzer 
net do waren, fir dat ze änneren.
Elo huet d’Kommissioun d’lescht Woch endlech de 
Schratt gemaach fir ze soen: 90 % vun de Gasspäicher 
mus se virum Wanter gefëllt sinn. Dat ass eng De-
mande, déi ech am Oktober gemaach hat. Ech war ent-
täuscht, dass se am Dezember net am Gaspak vun der 
Kommissioun war, an ech si frou, dass se elo do ass. A 
mir hunn elo an zwou Wochen zu Berlin eng Reunioun 
mat alle Ministeren, déi ronderëm eis sinn – Frank-
räich, Däitschland, Benelux, Éisträich a Schwäiz –, wou 
mer zesummen diskutéiere wäerten, wéi mer fir West-
europa elo eeben déi Gasspäicher, déi do sinn, notzen, 
fir eis Gasversuergung esou ze organiséieren, dass 
mer och am nächste Wanter gutt do stinn.
Wann et haart op haart géif kommen, gëtt et an all 
Land vun Europa e Plan de délestage, an deen ass 
esou gestréckt, dass kritesch Infrastrukture wéi Klini-
cken absolutt Prioritéit hunn, duerno kommen d’Bier-
ger, well déi jo keng Alternativ hu professionell, an 
da kënnt d’Industrie. Mir hunn esou e Plan de déles-
tage. Ech hoffen net, dass ech dee jee eng Kéier muss 
eraus huelen aus dem Tirang, mee mir hunn deen an 
deen ass och duerchgespillt, virun allem mat Creos, 
déi jo de Gas bei d’Leit bréngt, mat zwee oder dräi 
anere wéi d’SUDenergie.
Da bei de Stroum, well de Stroum ass den Energie-
träger vun der Zukunft an duerfir sinn ech frou, 
dass mer dëst Joer nach e bessert Resultat an eiser 
Stroumversuergungssécherheet hunn, wéi mer déi 
lescht Joren haten. Mir si mëttlerweil ënnert den dräi 
beschten an Europa, wat d’Sécherheet am Stroumnetz 
ubelaangt. Dat ass och keen Zoufall, well mer op allen 
Niveaue massiv an eist Stroumnetz investéieren, ob 
dat elo „basse tension“ ass, „moyenne tension“ oder 
„haute tension“. A bei der „haute tension“ hu mer 
natierlech en extreem wichtege Projet, dat ass déi 
Leitung vun 380 kV, déi mer elo moderniséieren. Also 
mir hunn eng 220 kV Leitung, déi vun Heeschdref aus 
dem Uelzechtdall Richtung Däitschland geet oder bes-
ser vun Däitschland bis op Heeschdref kënnt. Dat ass 
eis wichtegst Oder, Stroumoder, och an Zukunft, an déi 
musse mer moderniséieren an un deem Projet si mer 
drun. Dat ass e ganz wichtege Projet vun eiser Versuer-
gungssécherheet, dee mer jo och schonn der Chamber 
virgestallt haten.
Da vläicht nach eng Kéier zu e puer Remarken, déi 
hei gemaach gi sinn. Mir hunn e Plang! Dee Plang 
heescht …
(Hilarité)
Net esou wéi anerer. Mir hunn e Plang an dee 
Plang, …
M. Sven Clement (Piraten) | Dir braucht e Kompass.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | … deen 
hee scht nationalen Energie- a Klimaplang. An natier-
lech ass et esou, dass all déi Moossnamen – déi 50 a 
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méi Moossnamen, déi mer dodran hunn – elo solle be-
schleunegt ginn. An ech si frou, dass mer hei e ganz, 
ganz breede Konsens hunn, dass mer bei der Energie-
effizienz elo nach méi maachen, dass mer bei dem Aus-
bau vun den erneierbaren Energien nach méi maachen 
an och bei der Elektromobilitéit an Zukunft nach méi 
wäerte maachen.
An ech ginn Iech einfach vläicht e puer Beispiller, wou 
mer weisen, wéi eeben déi Moossname fir Klimaschutz 
och déi Moossname sinn, déi eis elo geopolitesch vun 
de Fossillenergie-Importer manner ofhängeg maa-
chen, also hëllefen.
Bei der Energieeffizienz – mir hu schonn e Règlement 
grand-ducal vum 1. Januar 2023 un – si mir dat éischt 
Land an Europa, wou et keng fossill Heizung méi gëtt, 
dat éischt Land an Europa! Frankräich mécht dat 2026, 
mir maachen dat schonn 2023.
Bei der Renovatioun vun de Gebaier kréie mer elo ge-
sch wënn den Text erëm vum Staatsrot. Dann hu mer 
wierklech e ganz sophistiquéierte System mat Primme 
fir ze renovéieren. Mir hu jo do eng Ännerung ge-
maach. Mir haten e System, dee war vläicht e bëssen 
ze komplizéiert, well s de nëmme Primme krus, wann 
s de quasi alles ugaange bass an dengem Haus. A mir 
erlaben elo eenzel Moossnamen. Dat heescht, d’Leit 
kënnen och just d’Fënsteren ersetzen, just beim Daach 
eppes maachen, just beim Keller eppes maachen oder 
just op enger Fassad. Dat ass alles elo prett.
A wéi den Zoufall et da gutt wëllt, hu mer de Moie 
mam Carole Dieschbourg a mam Henri Kox de Wiessel, 
also d’Klima-Agence ageweit: MyEnergy gëtt zur Klima-
Agence. Do sinn net néng Leit, wéi dat virun zéng Joer 
war, do si mëttlerweil 30 Leit. Do ginn net 4.000 Be-
rodungen am Joer gemaach, mee 10.000 a mir kënnen 
elo do fir d’Betriber, fir d’Gemengen, fir d’Leit wierk-
lech all déi Instrumenter, déi mer hunn, all déi Prim-
men, déi mer hunn, dohinnerbréngen.
De Klimapakt, wësst Der, ass eng enorm Success-
story. Et gëtt keen anert Land an Europa, wat esou 
eng gutt institutionell Zesummenaarbecht zwëschent 
der Regierung huet an de Gemengen. A well dat esou 
e gudde Modell ass, maache mer elo e Klimapakt fir 
d’Betriber. Mir hu schonn e Pakt mat de groussen In-
dustriellen iwwert dat, wat mer den „Accord fir méi 
Energieeffizienz“ nennen. Do si just 50 Betriber dran. 
Dat sinn natierlech och eis gréissten. An elo kucke 
mer an Zesummenaarbecht, am gudden Austausch 
mat der Chambre des Métiers, mat aneren, dass mer 
och e Klimapakt maache fir d’Betriber, fir eeben och 
de Bäckeren, de Metzleren, dem Coiffeur, dem Schräi-
ner an esou weider an esou weider ze hëllefen, déi 
Energietransitioun bei sech virunzedreiwen.
An dann natierlech d’Elektromobilitéit, vläicht nach 
zwee Wierder dozou: Gëschter, hutt Der gesinn, hu 
mer d’Primme verlängert bis nom Autosfestival 2024, 
fir dass Rou an deem Dossier ass a fir dass et kloer 
ass: 8.000 Euro, wann s de elo an den nächsten zwee 
Joer en Elektroauto keefs, en effizienten Elektroauto, 
an da fir déi, déi e bësse manner effizient sinn, gëtt et 
nach 3.500 Euro.
Och bei de Borne komme mer dëst Joer gutt viru 
mat de Super Chargyen. Mir wäerten dëst Joer 25–30 
Super Chargyen opriichten an dann d’nächst Joer nach 
eng Kéier. An dat Gesetz, wat mer mam Franz Fayot 
och scho beim Staatsrot hunn, kréie mer och elo eng 
Kéier zréck. An da wäerte mer op ganz ville Plazen hei 
am Land – beim Supermarché, op der Tankstell, am 
Betrib – och Borne kréien, déi et dann eeben erlaben, 
Camionnetten och elektresch ze bedreiwen, oder et 
de Leit erlaben, déi schaffe kommen, datt se am Be-
trib lueden. Och dat ass alles ënnerwee an och dat, 
Här Galles, hëlleft eis dobäi, manner ofhängeg ze si 
vu fossillen Energien.

Bei den erneierbaren Energien – ech mengen, de Max 
Hahn huet eigentlech e Problem benannt, dee mer 
elo wëlle resolutt ugoen – musse mir méi schnell ginn 
an den Autorisatiounen. An der Ried zur Lag vun der 
Natioun huet de Premier dat erwäänt. Mir sinn am-
gaangen, dat elo systematesch ze maachen.
Mir hu ganz, ganz vill Wandenergieprojeten, déi ën-
ner   wee sinn, wou mer elo musse kucken, dass mer se 
 duerch d’Geneemegunge kréien.
A mir wäerte bei der Solarenergie eppes maachen, 
wat mer bis elo och nach net gemaach hunn, dat 
ass, mat de Baueren zesummen och quasi Agro-PV ze 
maachen, natierlech ëmmer och mat enger landwirt-
schaftlecher Notzung. Dat ass e Pilotprojet, dee mer 
wäerte virum Summer maachen. A fir Iech nach eng 
Kéier ze weisen, wéi wäit d’Lëtzebuerger eigentlech 
scho bei der Solarenergie sinn: Mir hunn am leschte 
Joer méi wéi 50 MW Solar investéiert. 2013–2018 
ware mir op engem Rhythme de croisière vu 5 MW 
am Joer. D’lescht Joer waren et der 50, zéngmol méi, 
an dat natierlech och, well mer eng Rei Gesetzer am 
positive Sënn ëmgeännert hunn.
An dann ass d’Biogasstrategie esouwäit fäerdeg. Do 
muss ech elo nach eng Kéier mat Bréissel schwätzen, 
fir dass mer dat do definitiv geneemegt kréien.
An dann natierlech d’Wärmepompelen: Dat gëtt déi 
erneierbar Technologie an de Gebaier an do si mer 
och mam Handwierk amgaangen ze kucken, fir eng 
Strategie ze hunn, wéi mer eebe grad elo massiv kën-
nen ewechgoe vu Mazout a Gas an déi Richtung.
Déi Fro vum Här Galles mat neien Haiser, dass do 
esou en Uschloss ass, dass do kënne sämtlech Autoen 
elektresch sinn: Mir hunn dat schonn. Dat ass am 
Gesetz vun de Gebaier schonn dran. Dee Problem hu 
mer erkannt a mir hunn en och scho geléist.
Déi Fro mat der Atomkraaft, ech mengen, fir eis ass et 
kloer, an ech si frou, dass dat hei am Haus op d’mannst 
fir déi meeschten – ech weess nach net, wéi et hei ganz 
riets ass – och kloer ass: keen Atom. An, Här Galles, 
den Här Habeck wackelt keng Sekonn. Däitschland 
wäert seng dräi Reakteren ofschalten. An Dir musst 
verstoen: An dësem Moment sinn a Frankräich zwielef 
Reakteren, déi net lafen, well se e Sécherheetsproblem 
hunn, dat heescht, al Atomreaktere sinn net sécher, 
well se natierlech al ginn an da Korrosiounsproblemer 
hunn. Dat heescht, Atom ass definitiv keng Léisung!
Beim Waasserstoff hu mer eis Strategie. Dëst Joer 
gëtt déi Benelux-Infrastrukturstrategie fäerdeg, fir 
dass mer vun Antwerpen, vu Rotterdam kënne beliw-
wert ginn. Mir sinn och u Pilotprojeten am Schaffen a 
mam Cap Vert hu mer eng Waasserstoffetüd, fir ze ku-
cken, fir déi gutt erneierbar Bedingungen um Cap Vert 
esou ze notzen, dass mer de Cap Vert eeben eventuell 
kënnen zu engem grénge Waasserstoffexportateur 
maachen, soudass mer, mengen ech, eng extreem gutt 
Basis hu mat dem Klima- an Energieplang. An natier-
lech freeën ech mech elo driwwer, dass mer hei e grous-
sen, grousse Secours hunn, fir ze soen, dass mir nach 
méi schnell, wéi mer et aus Klimagrënn vläicht wollten 
a sollten, aus de fossillen Energien erausgoe mussen.
Vläicht dann nach e Wuert zu der Debatt vun de Präis-
ser. Ech mengen, d’Madamm Backes huet reagéiert, 
an ech mengen, den Här Roth – „hart im Geben“ an 
dann e bësse „mëll am Nehmen“.
(Hilarité)
Wéinst dem Index gëtt d’Kafkraaft vun de Leit hei zu 
Lëtzebuerg erhalen, och an dëser Situatioun. Mir hu 
fir dee klengen Deel vun der Bevëlkerung – dat si 15–
20 %, wou et mam Index net duergeet – d’Allocation 
de vie chère eropgesat a se méi breet gemaach. Mir 
hunn zousätzlech dozou d’Gaspräisser erofgesat. Mir 

hunn zousätzlech dozou d’Stroumpräisser stabili-
séiert.
Mir sinn amgaangen, mam Franz Fayot d’Aidë fir 
d’Betriber ze finaliséieren. Mir hunn d’lescht Woch 
missen op dat Dokument vun der Kommissioun waar-
den. Dëse Méindeg war eng Reunioun zwëschent de 
Beamte vun eis an der Europäescher Kommissioun a 
mir sinn elo bal esou wäit derduerch, dass mer genee 
wëssen, wat mer och fir d’Betriber maachen.
Dat heescht, mir sinn hei an engem Land, wou kee 
kal ass. A firwat? Well mer all déi dote Moossname 
geholl hunn a well mer um Energiedësch och mat de 
Fournisseure geschwat hunn. Wann ee seng Rechnung 
net bezilt, da gëtt en éischte Rappell gemaach, da gëtt 
en zweete Rappell gemaach, gëtt en drëtte Rappell ge-
maach, a wann d’Rechnung dann nach net kënnt, da 
gëtt mat de Sozialämter zesummegeschafft, fir dass 
keen ofgeschalt gëtt. An duerfir si mir hei net an där 
Paniksituatioun, wéi Dir se duerstellt. Mir sinn hei an 
enger Situatioun, déi relativ iwwersiichtlech ass.
An iwwregens, ech mengen d’lescht Woch en Don-
neschde ware mer eng Kéier wierklech no uewe gejot 
gi beim Pëtrolspräis. Dir hutt gesinn, dass en e Frei-
deg méi gefall ass, …
Une voix | … wéi en eropgaangen ass.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | … wéi e 
mëttwochs eropgaangen ass.
Wann Der haut d’Präisser vergläicht, Lëtzebuerg – 
Frank  räich, Lëtzebuerg – Belsch, Lëtzebuerg – Däitsch-
land, da gesitt Der, dass mer en onwarscheinlech 
groussen Differentiel hunn en notre faveur.
An, ech weess net, ob Der déi lescht Noriicht kritt hutt: 
Den Uelegpräis ass haut relativ zolidd gefall aus enger 
Ursaach, déi mer net esou um Radar haten, an zwar 
Covid a China an de Fait, dass 50 Millioune Chi neesen 
elo scho quasi agespaart sinn an dat natierlech en 
immensen Impakt op d’chineesesch Wirtschaft wäert 
hunn an et doduerch mat grousser Warscheinlechkeet 
och déi nächsten Deeg um Pëtrolsmarché zu enger 
zousätzlecher Entspanung ka kommen. An ech freeë 
mech doriwwer, dass mer nieft deene Moossnamen, 
déi mer konsequent a schnell geholl hunn, och vläicht 
elo dat doten als en zousätzlecht Signal hunn.
Ech soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix |Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci, 
Här Minister. Mee vu dass Der den Här Roth uge - 
s  ch wat hutt, ginn ech dem Här Roth selbstverständlech 
 d’Wuert.
M. Gilles Roth (CSV) | Jo, Här President. Ech hunn do 
en Dissens mat dem Här Turmes. Wa mir als Parla-
mentarier, an ech gesi jo iwwert d’Reaktioun vun dem 
Energieminister, dass hei dann d’CSV an hir Deputéi-
ert gemengt waren, wann een deene wëllt ënnerstel-
len, et géif een d’Leit opstëppele géint de Staat, da 
fannen ech dat eng grav Ënnerstellung vun engem 
Member vun der Regierung. Et ass nämlech genau 
dat, wat d’Finanzministesch, d’Madamm Backes, ge-
sot huet. A mir als 21 gewielte Volleksvertrieder ak-
zeptéieren dat net!
A wann de Fait, dass mir eis als CSV Suerge maachen 
ëm déi Laaschten, déi finanziell Laaschten, déi ganz vill 
Lëtzebuerger Leit, déi hei wunnen, op sech huele mat 
dem Hëtzes, mat dem Spritt a mat der Verdeierung vun 
de Liewensmëttelen, wann dat soll Populismus sinn, 
ech soen Iech, dann huele mir déi Bürd gären op, mee 
da lieft Dir, Här Turmes, mat Äre Leit op enger anerer 
Welt!
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Also ech 
mengen, mir hunn als Regierung ..., wann ee 75 Mil-
liounen a kuerzer Zäit deblockéiert, da mécht een dat, 
well e Problem do ass. Mee, wa mer eis mat den No-
pesch  länner vergläichen: Mir hunn zwee fundamental 
Ausgangspunkten, déi aneschters sinn. Deen éischten 
ass: Mir hu méi niddreg Energiepräisser wéi eis Nope-
ren, besonnesch och bei de Carburanten. An dat Zweet 
ass: Mir hunn en Index, deen et weeder a Frank räich 
nach an Däitschland gëtt.
M. Marc Spautz (CSV) | Solle mer den Index ofscha-
fen, oder wat? Dir schwätzt …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
hei, wannechgelift. Wannechgelift, Här Spautz. Äre 
Kolleeg Roth huet dat Richtegt gemaach. Den Här Mi-
nister äntwert. A wann Dir duerno d’Wuert wëllt, ma 
et ass zwar eng Heure d’actualité, do hutt Der keng 
Zäit méi, mee den Här Minister huet elo d’Wuert.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Also ech 
mengen, wann ech op engem Punkt eens si mam Här 
Spautz, dann ass et d’Wichtegkeet vum Index. An et 
gesäit ee grad elo an dëser Kris, wéi eeben den Index 
an déi Indextranchen hëllefen, d’Kafkraaft vun de 
Bierger ze erhalen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Jo. Fir d’éischt den Här Goergen an dann den Här 
Wiseler an da schléisse mer. Mir komme jo nach un 
d’Motiounen, well et ass eng Heure d’actualité, et ass 
net „deux heures d’actualité“. Also Här Goergen, Dir 
 däerft.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci. Ech maachen et 
och ganz kuerz, well meng Fro ass eigentlech eng Wid-
derhuelung vu leschter Woch. Dir hutt elo geschwat 
vun deenen Hëllefen, deenen Energieprimmen, déi 
ee kritt. Ech hunn elo grad um Site nach eng Kéier ge-
kuckt, weeder um Guichet.lu nach um Familljeminis-
tère si se ze fannen. Dat heescht, Dir verspriecht de Leit 
elo schonn zënter dräi Wochen, si kéinten déi Primmen 
ufroen, d’Rechnunge kommen awer bei d’Leit heem a 
se sinn nach ëmmer net do! Ech hat d’lescht Woch hei 
gefrot, do krute mer gesot: „d’nächst Woch!“
(Interruption par M. Max Hahn)
Här Hahn, ech mengen, d’Leit brauchen d’Geld elo.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance |  
Wannechgelift, wannechgelift.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech wollt froen, wéini 
déi dann elo endlech kommen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Stellt 
Är Fro an da sidd Der fäerdeg.
M. Sven Clement (Piraten) | Mir hu just eng Fro ge-
stallt a wëlle just eng Äntwert drop.
M. Marc Goergen (Piraten) | Här President, déi aner 
Säit gouf ech ënnerbrach. D’Fro war jo ganz konkreet: 
Wann Dir de Leit dat op enger Pressekonferenz ver-
spriecht ... Ech kann et och méi sec froen: Wann Dir 
de Leit et op enger Pressekonferenz verspriecht, et 
awer elo dräi Wochen, véier Wochen duerno nach net 
do ass, ob dat seriö ass.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Also, Här 
Goergen, ech si bei Iech, mir mussen elo kucken, dass 
den Top up vun der Allocation de vie chère ..., wou et jo 
esou ass, dass all déi Leit, déi d’Allocation de vie chère 
de Moment kréien, net brauche selwer eng Demarche 
ze maachen. Déi kréien den Top up. Gutt. Dir musst 
och verstoen, 22.000 Leit, dat ass awer, ech mengen, 
et ass net esou... Also, mir sinn hannendrun. De Famill-
jeministère ass do, fir dat ze maachen. An da wäerte 
mer et iwwert de Guichet.lu, iwwert e Formulaire och 
einfach maachen, dass dat Energiegeld, wat mer elo 

zousätzlech ausbezuelen fir déi Allocation de vie chère, 
plus eebe 25 % ... Mir sinn do drun. An ech verstinn, 
dass Der wëllt, dass et virugeet. Ech wëll och, dass et 
virugeet! Mir sinn do drun a mir maachen eist Bescht.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Dann nach den Här Wiseler an da schléisse mer of.
M. Claude Wiseler (CSV) | Ech wëll dem Här Turmes 
nach eng Kéier soen, datt dem Här Roth seng Remark 
an eis Remarken iwwert d’Ausso vun der Finanzminis-
tesch kloer waren. Wa mir eis hei Gedanke maachen, 
wéi een de Leit kann hëllefen an enger ganz schwie-
reger Situatioun, an als Oppositiounspartei eng Rei 
Alternative virschloen, déi eis sënnvoll schéngen, déi 
eis richteg schéngen, fir de Leit ze hëllefen, da fanne 
mer dat awer äusserst ongewéinlech an inakzeptabel, 
wa mer da gesot kréien, mir géifen d’Bierger géint 
de Staat opstëppelen a Populismus maachen. Dat ass 
eng normal Aart a Weis, wéi een an enger Demokra-
tie schwätzt, datt d’Oppositioun och e Virschlagrecht 
huet, fir hir Propositiounen ze maachen. Fir dat do 
da virgeworf ze kréien, dat fanne mer am Fong total 
an absolutt inakzeptabel. Ech wëll dat och nach eng 
Kéier ganz kloer hei soen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV) | An dann, wa mer schonn... 
Mir wëllen eng Diskussioun iwwert déi do Saachen. 
Mir wëllen eng Diskussioun iwwert déi Alternativen 
an déi Propositiounen. Dofir huet den Här Roth haut 
proposéiert, datt mer eng Kommissioun, eng Spezial-
kommissioun géifen zesummesetzen, wou mer eis als 
Chamber gemeinsam kënne Gedanke maachen, an 
engem uerdentleche Kader dat do diskutéieren.
Da géif ech och gär wëssen, wat d’Regierung dann 
zu där Propositioun vum Här Roth, déi en an eisem 
Numm gemaach huet, hält.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Wiseler, do si mer nach net drun. Mir wäerten nach 
dozou kommen.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Gutt. Also 
ech mengen, dass et wierklech wichteg ass, dass mer 
an dësen Zäiten elo... Ech mengen, fir d’Leit, grad och 
fir eeler Leit: Krich an Europa, dat ass net einfach. Ech 
mengen, ech war vill mat de Mazoutshändler an de 
leschten Deeg a Kontakt. Ëm dës Zäit vum Joer fëllt 
quasi kee seng Mazoutsheizung, ausser wann e wierk-
lech bal näischt méi huet. An dann hëlt en eng kleng 
Quantitéit. D’Leit si veronséchert an duerfir ass et wich-
teg, dass mer dësen Debat serein féieren, a Rou féie-
ren.
Ech mengen, wou mir, also wou ech perséinlech net 
immens frou war, an ech ka mer virstellen, d’Madamm 
Backes och net: Dir hutt d’lescht Woch hei an der Ried, 
grad an Ärem Ufank, e Saz gesot, wou Dir sot: „D’Lëtze-
buerger si kal, mir sinn hei am Risiko, dass quasi 
600.000 Leit am Ganze kal sinn.“ Dat ass einfach falsch!
Mir sinn an engem Land, an deem Land an Europa, 
wou mer wierklech... Prozentual gëtt et keen anert 
Land, wou esou vill, also, wou esou vill gemaach gëtt 
géint d’Energieaarmut! An ech kann Iech d’Moossna-
men nach eng Kéier opzielen: d’Indexation automa-
tique, d’Allocation de vie chère, d’Verbreedung vun 
der Allocation de vie chère; beim Gas, deen iwwerpro-
portionell a vill méi wéi de Mazout geklommen ass, hu 
mer geziilt eppes gemaach, fir dass mer de Gasclienten 
do entgéintkommen, a mir hunn déi Energie, déi d’Zu-
kunft duerstellt, de Stroum, deen hu mer stabiliséiert.
Wa sech natierlech elo bei der Präissituatioun nach ..., 
wann dat sech géif verschlëmmeren, ech mengen, da 
géife mer natierlech ... Mir monitoren dat jo stänneg. 
Mee déi gutt Noriicht ass, no deem ... An ech muss 
Iech soen, d’lescht Woch e Mëttwoch, ech war och 

er féi ert, d’lescht Woch huet den europäeschen Diesel-
marché eng Achterbanfaart gemaach, déi nach ni esou 
do war: 40 erop, 40 erof, innerhalb vun dräi, véier 
Deeg.
An nach eng Kéier, fir et nach eng Kéier ze erklären: 
Mir hunn an Europa net genuch Diesel an eise Raf-
finerie produzéiert. 20 % vun deem Diesel ginn aus 
Russland geliwwert. A wéi Shell dunn iwwert de Week-
end op eemol annoncéiert huet, aus Russland eraus-
zegoen, do war eng richteg Panik op deem Marché, 
well Shell nämlech ee vun de groussen ..., also déi 
bedreiwe mat Russen a Russland Raffinerien. Do war 
e Vent de panique. An ech sinn immens frou, dass dee 
Vent de panique zréckgefall ass an dass haut, um Dag 
haut, eis Präisser um Diesel an um Bensinn weesent-
lech méi bëlleg wéi a Frankräich, wéi an Däitschland, 
wéi an der Belsch sinn. A wann also déi Tendenz, déi 
elo komm ass, iwwert déi net einfach Situatioun a 
China mam Covid, wann dat elo dofir dozou féiert, dass 
de Weltuelegpräis – a mir sinn hei an engem Weltmar-
ché –, dass deen no ënne geet, dann hu mer vläicht 
eng gewëssen Entwarnung an dësem Moment.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och, Här Minister. Domat ass d’Diskussioun ofge-
schloss.
Motions
A mir géifen dann zu der Presentatioun respektiv der 
Diskussioun an der Ofstëmmung iwwert d’Motioune 
kommen.
Motion 1
Déi éischt Motioun kënnt vun de Majoritéitsparteien. 
Ech ginn dovun aus, dass déi motivéiert ginn ass. Sinn 
nach Wuertmeldungen do derzou? Den Här Galles.
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här President. 
Ech ka mer ..., also déi Diskussioun, déi mer elo gefou-
ert hunn, an ech wëll och dem Här Minister ... – wou 
ass en dann? Ass e schonn heem? Nee, a jo, et ass gutt, 
ok.
Une voix | E war tanken.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
D’Haus verléiert näischt.
M. Paul Galles (CSV) | Rien ne se perd, rien ne se 
crée.
Ech wëll dem Här Minister och Merci soe fir seng vill 
Äntwerten, déi e mer elo ginn huet. Ech hu just ee fun-
damentale Problem an ech wëll dat och elo hei soen, 
andeems ech dann och meng Äntwert drop ginn, wat 
zu de Motiounen dann eis Positioun soll sinn. Well ech 
ka gutt verstoen, dass den Här Goergen dat geäussert 
huet, dass en esou mengt, mir wären an engem Déjà-
vu – „dat hu mer elo schonn esou oft diskutéiert“ an 
esou weider an esou virun. Ech wollt nämlech ver-
meiden, dass mer an en Déjà-vu kommen, dass mer 
nach eng Kéier déi ganz Diskussioun féiere ronderëm 
all déi verschidde Forme vun Energien, mee dass mer 
eis Diskussioun haut den Nomëtteg ënnert d’Virzeeche 
stellen vun där Fro, wat an nächster Zäit mat deenen 
ënnerschiddleche méiglechen Zenarien geschitt, well 
mer awer mengen, dass et eng seriö Situatioun ass.
Wat ech elo de Mëtte vun deene Verschiddenen, déi 
haut de Mëtteg hei hir Beiträg geleescht hunn, eraus-
héieren hunn, ass, dass mer basically beim PNEC blei-
wen, dass mer awer eng Beschleunegung wëllen. Dat 
ass e bëssen dat, wat ech elo eraushéieren, och déi 
Beispiller, déi Dir elo genannt hutt, Här Minister.
Déi Fro, déi ech mir awer eigentlech stellen, an dofir 
hunn ech hei eigentlech haut den Nomëtteg meng 
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Heure d’actualité am Fragemodus presentéiert – dat 
hunn ech bewosst esou gewielt an ech hunn och sel-
wer keng Motioun erabruecht, well ech mer tatsäch-
lech ganz vill Froe stelle par rapport zu där Situatioun, 
déi kéint antrieden, wann elo en Embargo oder en 
Dee lembargo kënnt, a kee weess, ob ee kënnt, ech 
weess et net, wéini, wéi séier an esou weider an esou 
virun –, dat ass: D’Europäesch Unioun huet jo de RE-
Power-Programm opgelëscht. Ech géif awer gäre wës-
sen, wat dat elo fir Lëtzebuerg genau bedeit, an zwar 
am Ënnerscheed zu deem, wat mer bis elo schonn 
haten. Wat heescht da Beschleunegung? Wat heescht 
dann, dass et elo méi séier muss goen op gewëssene 
Punkten an op anere vläicht net? Dat war meng Fro, 
Här Minister. Huet d’Regierung dann tatsächlech ep-
pes virleien? Hu mer do Zuelen? Well ech brauch eng 
gewësse Sécherheet un Zuelematerial, fir ze wëssen, 
wat einfach elo op eis duerkënnt.
Déi Motiounen, déi mer elo hei leien hunn, 1, 2, 3, déi 
si jo iergendwéi sympathesch, mee si äntweren net 
op déi Fro, déi ech eigentlech bei der Heure d’actua-
lité wollt opwerfen. Dofir, et ass elo wierklech net aus 
Dommheet oder aus iergendenger Expressegkeet, 
ech géif einfach bieden, dass mer eis bei deenen zwou 
éischten do enthalen. Bei der drëtter kommen ech net 
derlaanscht, mech unzeschléissen, well ech mengen, 
dass ech dat Zitat aus der parlamentarescher Äntwert 
5500, dass ech dat kennen. Ech weess net, ob et eng 
Fro vu mir war oder ob et e Copy-paste ass vun enger 
Fro, déi ech och gestallt hunn, well ech krut nämlech 
eng änlech Äntwert. Ech fannen dat nämlech ganz rich-
teg, dass de Staat do soll mam gudde Beispill virgoen.
Mee ech wëll nach eng Kéier erklären, wourëms et mer 
eigentlech gaangen ass an dëser Heure d’actualité an 
dass ech do awer e bësse bei där Fro bleiwen an net 
déi Äntwerte kritt hunn, déi ech gäre kritt hätt. Ech 
wëll dofir déi Fro nach eng Kéier renouveléieren an 
nach eng Kéier stellen: Wat passéiert am schlëmmste 
Fall, well dat weess ech nach ëmmer net, wat passéiert 
am Fall vun engem Embargo? Wat passéiert an engem 
Fall, wou mir decidéieren oder vun där anerer Säit de 
Krunn zougedréint gëtt?
Merci villmools.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Här Minister, ech géif Iech d’Wuert ginn, awer eréischt, 
wa mer den Tour gemaach hu vun där éischter Mo-
tioun. Da kënnt Dir an deem Ramen an der Äntwert 
drop agoen. Wie wëllt nach d’Wuert zu der éisch-
ter Motioun? Den Här Clement an dann d’Madamm 
 Cecchetti.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
D’Motioun ass eis sympathesch. Mir wäerte se och 
matstëmmen.
Ech wëll awer op ee Punkt agoen, deen hei ervirge-
huewe gëtt, an dat ass deen: „renforçant les mesures 
de soutien à la population, aux entreprises et à l’in-
dustrie afin de leur permettre de réduire plus rapide-
ment leur dépendance envers les énergies fossiles“. 
Dee Saz, dee ganz schéi kléngt, ass awer a mengen 
Aen eppes, wat op zwee Niveauen ze kuerz gräift.
Dat eent, dat ass: Mir hu weiderhin de Problem, datt 
et u sech Subside sinn, dat heescht, datt haaptsächlech 
Leit, déi souwisou schonn e gewëssent Kapital hunn, 
fir ze investéieren, kënnen dovu profitéieren, a Leit, 
déi souwisou kee Prêt géife kréien, hunn de Problem, 
datt se vläicht guer net kënnen a Solar investéieren, 
net kënnen an eng nei Heizung investéieren, well et 
eeben nëmmen Aidë sinn, awer net de ganze Montant 
couvréiert gëtt, wat verständlech ass. Mee hei muss 
een nei Weeër goen, hei muss de Staat quasi virfinanz-
éieren an iwwert déi gesonken Energiekäschten dat 
recuperéieren. Et ginn eng ganz Rëtsch Modeller. Et 

geet eis ëm dee Saz. Datt et eeben iwwer „soutien“ ass, 
mengen ech, geet eis net wäit genuch. Mir géife méi 
wäit goen.
Dann dat Zweet: Mir brauchen dréngend, an dat feelt 
mir hei an där Motioun awer komplett, eng Léisung fir 
d’Residencen, fir Locatairen. De Problem ass, datt näm-
lech de Proprietär muss investéieren, fir energeetesch 
ze sanéieren, et ass awer de Locataire, deen d’Energie-
käschten dréit. Dat heescht, mir hunn do e klassesche 
Problem, datt u sech deen, dee bezuele muss, kee 
Retour gesäit, ausser e geet de Loyer an d’Luucht set-
zen, an op där anerer Säit deen, deen dovu profitéiert, 
profitéiere géif, well e manner Energiekäschten huet, 
guer net de Moyen huet, fir säi Proprietär dozou ze 
zwéngen, eng energeetesch Sanéierung ze maachen. 
Och hei, mengen ech, muss dës Chamber sech endlech 
eng Kéier Gedanke maachen, …
(Interruption par la présidence)
… wéi mer dat uginn a wéi mer de Locatairen och hël-
lefen, fir déi Energierechnungen erofzekréien. 
An dann dee leschte Punkt: D’Klimaagence gëtt hei e 
puermol erwäänt. Dat ass e schéinen neien Numm fir 
eppes, wat mer schonn haten. Ech froe mech, ob dat 
nëmme gemaach gouf, fir erëm kënnen eppes anze-
weien.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Dann d’Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, mir hunn 
zwou Saachen; bei de Saluanten: „diversifiant l’ap-
provisionnement en gaz de nouveaux fournisseurs 
notamment à travers des importations de GNL“. Just 
eng Nofro: GNL, dat ass jo awer de Flësseggas, dee 
gemengt ass, de Fracking-Flësseggas, dee jo awer im-
mens CO2-intensiv ass, dat heescht ëmweltschiedlech 
souwuel an der Produktioun wéi och am Transport? 
Et ass elo mol eng Nofro, ob dat wierklech deen ass, 
deen do gemengt ass. Well, wéi gesot, ech hu virdru 
gesot, et soll een net de Schielen duerch de Blannen 
ersetzen, ne. Net datt mer hei awer dann erëm eppes 
guttheeschen, wat am Endeffekt awer absolutt guer 
net gutt ass.
An déi zweet Saach ass, dat ass an den Invitten. Do 
hutt Der den drëtten Invite: „à continuer à s’opposer 
à toutes initiatives européennes classifiant l’énergie 
nucléaire […]“. Mir mengen, do misst awer och de 
Gas nach derbäikommen, well dee sollt jo och net als 
„Solution durable à la crise énergétique actuelle“ der-
bäi sinn. Dat heescht, wann een do d’Energie nucléaire 
hisetzt, muss een och do de Gas hisetzen. Ech mengen, 
dat war jo awer och ëmmer eng Fuerderung vun eiser 
Regierung, wann ech dat richteg verstanen hunn.
Also, wéi gesot, wann do de Gas bäikéim, kéinte mer 
se matstëmmen. Wann de GNL eraus wier, kéinte mer 
se matstëmmen. Soss misste mer eis enthalen.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Dann hat ech nach d’Wuertmeldung vum Här 
Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci. Merci, Här President. Jo, 
et ass eng ganz laang Motioun, wou awer, mengen 
ech, och eppes Weesentleches feelt, dat ass dat, wat 
den Här Galles och scho gesot huet: Et feelt am Fong 
wierklech eppes Konkreetes, wat elo virgesinn ass, 
wann déi verschidden Zenarioen antrieden, wéi mer 
da kënnen hei eis Energiesécherheet garantéieren.
Hei steet e Saz am Considerant, véierte Stréch: „exige 
une mise en œuvre immédiate de mesures ambitieu-
ses“. Mee wat ass dat elo genee? Wat maache mer elo 
„immédiatement“ a wat ass wierklech „ambitieux“? 
Wat soll dat elo sinn? Well, fir ee Beispill ze soen – elo 

ginn ech bei de Saluant, zweete Stréch –, do ass da ge-
schriwwen, d’Baisse de consommation vu Pétrole, vun 
Diesel – déi gëtt hei begréisst –, déi wier „suite à l’in-
troduction d’un prix CO2“ – bon, do si mir jo souwisou 
net derfir – et suite „à la promotion conséquente de 
l’électromobilité“. Ech mengen, mir hunn am Moment, 
wann ech mech net ieren, 1 % plus/minus elektresch 
Autoe bei eis op der Strooss.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Et sinn Der 
scho méi, Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Wéi vill sinn et der? 2? 2 %? Also: 
98 % net.
(Brouhaha)
Da froen ech mech, wat dann elo déi „mesures immé-
diates“ solle sinn, déi hei solle kommen. An dat feelt 
mer e bëssen hei. An duerfir kënne mer dat heiten 
och net matstëmmen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Dann d’Madamm Jessie Thill.
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Merci, Här President. 
Ech wéilt da just kuerz reagéieren op e puer vun deene 
Saachen, déi grad gesot goufen, fir d’éischt op dem 
Här Clement seng Remark mat de Locatairen. Ech 
mengen, do ass jo och e Gesetz, wat amgaangen ass 
diskutéiert ze ginn iwwert de Plan de travaux, wou 
eebe grad solle Locatairen ënnerstëtzt ginn doduerch, 
datt d’Proprietäre jo mussen an dee Fonds de travaux 
abezuelen, fir d’energeetesch Sanéierung vun de Ge-
baier weiderzedreiwen.
An dann zu dem GNL: Et ass effektiv Flësseggas ge-
mengt, mee dat ass effektiv just eng Iwwergangsléi-
sung. Natierlech musse mer op laang Dauer kucken, 
dass mer onofhängeg vun dësen Aarte vun Importer 
ginn an dass mer weider eis Gasimporter reduzéieren.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Domat hätt bal jiddweree Stellung bezunn, ausser 
nach dem Här Minister.
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | Villmools 
merci, Här President. Ech hat a menger Ried erkläert, 
wat geschitt, wann alle Stricke reißen. A bis dohinner 
wëlle mer et net komme loossen. Duerfir, wat ass 
virdrun? Mir hunn duerch déi Dokumenter op dem 
europäeschen Niveau säit leschter Woch e Plang, wat 
mer maachen, fir eis Dependancë vum russesche Gas 
bis den nächste Wanter massiv ze senken.
Dee wichtegste Punkt an deem Ganzen, oder déi zwee 
wichtegst Punkten: Dat eent ass natierlech an dëser 
Krisesituatioun – ech kommen herno nach eng Kéier 
op den LNG –: méi LNG an Europa bréngen. An et ass 
net esou, wéi wa mer elo nach missten Tonnen LNG-
Häfe bauen. Mir hunn der scho glécklecherweis déi 
lescht zéng Joer ganz vill an Europa gebaut. A mir wëlle 
jo och kee Lock-in, et mécht kee Sënn, fir elo nach 50 
LNG-Häfen ze bauen, déi dann duerno beim Klima-
schutz am Wee stinn.
An dann ass déi wichtegst Decisioun, fir den nächste 
Wanter iwwer d’Ronnen ze kommen, en EU-Gesetz, wat 
bindend ass, wat elo am Abrëll op den Dësch kënnt a 
wat virum Summer am Europaparlament an am  Conseil 
gestëmmt gëtt. All d’Länner mussen eng Gesetzgee-
bung hunn, 90 % vun de Gasspäicher musse virum 
Wanter gefëllt sinn. An ech war do och méintlaang 
hannert der Kommissioun, ech hunn am Februar eng 
Reunioun organiséiert mat de Ministere vun Däitsch-
land, Éisträich, Holland. Ech kann Iech soen, am Feb-
ruar, do ware se nach net all do. Elo si mer endlech do. 
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Däitschland wäert dat Gesetz schonn d’nächst Woch an 
de Bundestag bréngen.
A wat ech elo probéieren ze maachen, an dat ass wich-
teg: Dat Wichtegst fir eis Gasversuergung ass, dass 
d’Gasspäicher, déi ronderëm eis sinn ... A Frankräich, an 
Holland, an Däitschland an an Éisträich sinn déi grouss 
Gasspäicher, d’Belsch hunn e ganz klengen. Mir hunn 
hei zu Lëtzebuerg keng Geologie, fir e Gasspäicher ze 
hunn. Also musse mer mat hinnen zesummeschaffen. 
A mir maachen elo an zwou Wochen zu Berlin eng 
 Reunioun, wou mer koordinéieren, dass et net d’Ree-
gel ass: Däitsch Gasspäicher fir däitsch Verbraucher a 
franséisch Gasspäicher fir franséisch Verbraucher, mee 
dass déi Gasspäicher fir ganz Westeuropa sinn. An iw-
wregens musst Der verstoen, Polen an Tschechien, déi 
jo an enger vill méi dramatescher Situatioun sinn, déi 
 wäerte mussen aus Däitschland an aus Éisträich beliw-
wert ginn, well se selwer keng grouss Gasspäicher 
hunn.
Ech mengen, dat ass alles dat, wat mer elo en place 
setzen. An dann ass et esou, wann et géif zu engem 
Problem kommen, gëtt et an deene 27 Länner e Plan 
de délestage fir d’Gasclienten. An ech hat Iech d’Prio-
ritéit erkläert: Kritesch Infrastrukture wéi Klinicke si 
ganz, ganz hannen op der Lëscht, d’Bierger si ganz, 
ganz hannen op der Lëscht, d’Professionell wa méig-
lech net. An dann hu mer bal een Drëttel vun eisem 
Gasverbrauch, dat si sechs oder aacht oder zéng Fir-
maen. An alle Länner, well dat nämlech dat einfachst 
ass, wann alle Stricke géife räissen, da géifs de do 
usetzen.
Dee Plan de délestage gëtt et, also maacht Iech 
wierklech keng Suergen, dat hu mer och duerchge-
spillt mat der Creos. Den Ekonomiesministère weess 
Bescheed, déi Betriber, d’Fedil weess Bescheed. Mir 
hunn dat alles en place. Mee nach eng Kéier, ech hof-
fen net …, an ech sinn och optimistesch, dass et net 
do zou wäert kommen.
Vläicht nach zu där ... Also Här Clement, natierlech 
kann een ëmmer engem Politiker ënnerstellen, dass 
en ëmmer gären eppes nei aweit. Wat ech elo hei 
géif maachen, ass, dass mer all déi Deputéiert, déi 
interesséiert sinn, esou schnell wéi méiglech elo eng 
Kéier op eng Visitt brénge bei d’Klimaagence, fir dass 
Der emol eng Kéier gesitt, wat fir eng fantastesch 
Aarbecht do gemaach gëtt. Et gëtt keen anert Land 
an Europa, wou 100 % vun alle Gemengen an engem 
Klimapakt sinn. Dat gëtt et net éierenswou anescht. 
An ech gesi jo hei eng Rei Buergermeeschteren, ech 
mengen, den Aly huet d’Gold-Zertifizéierung, an ane-
r er, dat heescht, dat ass jo net vum Himmel gefall, dat 
ass, well do matgeschafft ginn ass an déi Richtung.
Une voix | Très bien!
M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | An duerfir 
mäin Angebot, op d’mannst un déi vun der Energie- an 
Ëmweltkommissioun, awer anerer kënne gäre matgoen, 
dass mer elo eng Kéier zesummen d’Klimaagence be-
sichen, fir dass Der verstitt, wat mer do alles am Detail 
maachen, och mat Solarkadasteren, mat Appen, déi 
d’Handwierker elo kréien, fir dass se … En Handwierker, 
dee kënnt an zwee Méint bei Iech heem, dee weess: 
„Ech sinn an där doter Gemeng, ech hunn dat doten als 
nationale Programm vun Hëllefen, dat do kommunal als 
Hëllefen.“ An esou wäerte mer och mat den Handwier-
ker a mat der Klimaagence weiderkommen.
Dee leschte Punkt zum Flësseggas: Ech mengen, Dir 
hutt Recht, an der Taxonomie, an ech weess net, ob 
dat nach méiglech ass ..., also d’Taxonomie ass Atom a 
Gas. A wann déi fält, da falen déi zwee. An dat ass och 
logesch, dass een dat eigentlech géif mat eranhuelen. 
An natierlech elo an dëser extreemer Situatioun, wou 
vill Länner an Europa ze vill ofhängeg si vu Russland, 

brauche mer e bësse Gas vun anere Plazen. Mee 
 duerno muss kloer sinn: Hei geet et net ëm den Aus-
stig aus russeschem Gas. Et geet ëm den Ausstig aus 
de fossillen Energien, un point c’est tout. An dorunner 
schaffe mer elo! An duerfir sinn ech och esou frou, dass 
mer hei esou e breede Konsens hunn, fir elo nach méi 
schnell och hei zu Lëtzebuerg an déi Richtung ze goen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci och. An ech géif dann nach d’Fro stellen, ob déi 
Modifikatioun gewënscht ass.
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Ech mengen, hei, well 
et jo net ëm d’Taxonomie geet, géife mer proposéie-
ren, et elo net mat derbäi ze huelen, well mer hei elo 
an engem anere Kontext sinn an et ëm déi aktuell Kris 
geet.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Okay. Dat ass Kloertext. Da géife mer elo ofstëmmen. 
Also et geet ëm déi éischt Motioun. Mam President 
géif ech Iech soen: Fir ofzestëmmen, musst Der age-
loggt sinn. Et sinn der 54 connectéiert, da ginn ech 
dovun aus, dass der e puer feelen.
Vote sur la motion 1
An ech géif de Vott lancéieren. Dat ass elo geschitt. Fir 
d’éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann d’Procura-
tiounen. An de Vott ass eriwwer.
33-mol Jo, 4-mol Nee an 22 Abstentiounen. Domat 
ass déi Motioun ugeholl
Résultat définitif après redressement : la motion 1 est 
 adoptée par 33 voix pour, 4 voix contre et 23 abstentions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
 Etgen (par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie Empain,  Chantal 
Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles 
 Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par  
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden (par  
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen (par Mme Diane Adehm), MM. Max Hengel, Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie  Modert 
(par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), M. Laurent 
 Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par M. Gilles Roth) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Motion 2
Elo komme mer un d’Motioun Nummer 2, vun der 
ADR abruecht. Ech ginn dovun aus, dass se motivéi-
ert ass, duerfir war ech och e bësse méi grousszügeg 
mat der Riedezäit. Stellungnamen zu där Motioun? 
Madamm Jessie Thill.
(Interruption)
Jo. Madamm Thill.

Mme Jessie Thill (déi gréng) | Merci, Här President. 
Bon, ech wollt fir d’éischt emol e puer Saache soen zu 
deene Punkten, déi hei opgelëscht sinn. Ech mengen, 
datt Lëtzebuerg keng beschränkte Pëtrolsreserven 
huet. Ech mengen, mir hunn awer eng 90-Deeg- 
Pëtrolsreserv als Lëtzebuerg. Ech mengen, mat de 
Gasreserven huet de Minister grad erkläert, datt mer 
net d’Geologie derfir hunn, tout simplement, fir esou 
e Stockage och hei ze hunn.
Dass d’Besoine vun den Energië sollen eropgoen an 
den nächste Joren, do sinn ech mer net esou sécher, 
vu datt mer säit 2005 eng Baisse hei zu Lëtzebuerg 
hunn, virun allem beim Pëtrol, Gas a Kuel.
Dass alternativ Energië méi volatill sinn, domadder 
sinn ech och net d’accord. Et ass eebe grad esou: 
 Duerch erneierbar Energien hu mer méi e stabillen 
Energiesystem, dee méi resilient ass, doduerch datt ee-
ben och d’Produktioun an d’Consommatioun dezen-
tral sinn.
An zu de „fuerdert d’Regierung op“, ech mengen, do 
ass net vill ze soen, well mir hunn e Klima- an Energie-
plang, hannert deem mir stinn. An dofir kënne mir dës 
Motioun net matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Dann den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also mir wäerte se natierlech net matstëmmen, well 
mer jo eng fundamental ganz aner Meenung hu wéi 
déi e bësse réckwäerts gewannten ADR an dësem 
Theema, déi nach op iergendeppes vun den Dinosau-
rier setze mat hirem Pëtrol. Wann ech schonn eleng hei 
liesen: „méi Reserven u fossill Energien“, ech weess elo 
net, wou d’ADR hierkënnt, mee ech hoffen, ech weess, 
wou se higeet. Also fir eis ass déi Motioun Blödsinn. 
Deementspriechend stëmme mer déi net mat.
M. Sven Clement (Piraten) | Très bien!
(Interruption)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. Weider Wuertmeldungen? Dat schéngt mer 
net de Fall ze sinn. Da géife mer d’Motioun zur Of-
stëmmung bréngen.
Vote sur la motion 2
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëm-
mung ass elo eriwwer.
5-mol Jo, 34-mol Nee, 21 Abstentiounen.
M. Gilles Baum (DP) | Ech war mat de Gedanken net 
derbäi, Här President.
(Hilarité et interruptions)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Also, 
Här Baum, normalerweis sidd Dir eng Bank fir mech. 
Mee wann déi souguer wackelt …
(Exclamations)
Jo, mee dat gëtt selbstverständlech direkt korrigéiert. 
Merci.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 est re-
jetée par 4 voix pour, 35 voix contre et 21 abstentions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen (par M. André Bauler), Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
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Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par Mme Josée Lorsché), Stéphanie  Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par  
M. Laurent Mosar), Paul Galles, Léon Gloden (par  
Mme Diane Adehm), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen (par M. Max Hengel), MM. Max Hengel, Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert (par 
M. Paul Galles), M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par M. Gilles 
Roth).
Motion 3
Da géife mer eriwwergoen zu där drëtter Motioun. 
Ech mengen, déi wär och motivéiert. Wann d’Auteu-
ren herno nach wëllen op eppes reagéieren, kréie se 
selbstverständlech d’Wuert. Wie freet sech d’Wuert 
dozou? Ech ginn dovun aus, dass et d’Jessie Thill ass.
Mme Jessie Thill (déi gréng) | Merci, Här President. 
Ech mengen, heizou ass ze soen, dass mer e Klima- 
an Energieplang hunn, dee virgesäit, dass op all den 
ëffentl eche Gebaier Fotovoltaikanlage komme bis 
2025, an och dës Verwaltung eng Renovatiounsstrate-
gie huet. An dofir brauche mer dës Motioun am Fong 
net. Merci.
Une voix | Den Term ass „superfetatoire“.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Här Clement, ech waarde vläicht nach of, bis dass déi 
aner Stellung bezunn hunn, da kritt Der selbstver-
ständlech d’Wuert. Den Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Ech fille 
mech och ëmmer geéiert, wann d’Piraten eis „Dino-
saurier“ nennen. Ech mengen, d’Dinosaurier hunn 
Honnerte Millioune vu Jore gelieft an iwwerlieft.
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) | A sinn duerno zu Pëtrol 
ginn.
M. Fred Keup (ADR) | Kucke mer mol, ob d’Piraten 
dat fäerdegbréngen.
(Interruptions)
Une voix | Déi hunn d’Klima net verdroen.
(Hilarité)
M. Fred Keup (ADR) | Zu dëser Motioun sief awer 
gesot …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Loosst Iech …
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR) | Mir komme gär heem. Also am 
Prinzip ass et natierlech ganz gutt, wa mer iwwerall, 
wou et méiglech ass, an do kommen ech op den Term 
„wou et méiglech ass“, Solaranlagen himaachen, ok. 
Mee dat ass eeben hei e bëssen de Problem. Et ass 
eeben net formuléiert, wéi een et sech am Fong géif 
wënschen, dat heescht, clair et net, wou et méiglech 
ass. Wat heescht dat? Heescht dat do, wou et ubrue-
cht ass? Heescht dat do, wou et Sënn ergëtt? Oder 
heescht dat och zum Beispill, dass et am Respekt 

ass vum Denkmalschutz? An dat si Saachen, déi net 
ganz gekläert sinn. Mee prinzipiell si mer natierlech 
domadder averstanen, dass op ëffentleche Gebaier 
Solarenergie benotzt gëtt.
Mir wäerten eis awer elo hei enthalen, well et net 
konkreet genuch ass. Merci.
Une voix | Wou méi Schied ass.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Vun deene Kolleegen, déi net Auteur sinn ...? A, 
d’Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Also, eis ass déi 
Motioun do ganz sympathesch. Mir stëmme se mat, 
och wann dat an iergendengem Plang scho steet. Dat 
deet jo kengem wéi, wann een dat hei da matstëmmt. 
Dann ass et: Doppelt genäht hält besser.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ben, 
dat ass eng nei Argumentatioun. Mee bon, et gëtt 
Schlëmmeres.
(Hilarité)
Den Här Clement huet d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech si frou, datt ech emol eng Kéier net vun där doter 
Bänk dat Wuert „superfetatoire“ héieren hunn.
(Hilarité)
Mee ech fäerte ganz, datt dat iergendwann eng Kéier 
och vun der Madamm Thill wäert kommen.
De Paul Galles huet virdrun ..., a mir hu jo och an der 
Motioun op seng Question parlementaire 5500 Be-
zuch geholl vun dësem Joer. Wat e vergiess huet ze 
soen, ass, datt déi Question parlementaire u sech op 
d’Question parlementaire 1383 vum Oktober 2019 vu 
mir selwer opgebaut huet, wou ech déi nämmlecht 
Froe schonn eng Kéier gestallt hat. An do gesäit een 
dann, datt et an deene leschten dräi Joer oder an 
deene leschten zwee Joer mat der Entwécklung awer 
e bësse schleppend gaangen ass, wann een dat emol 
esou soen däerf.
(Interruption)
Mir si mat 12 solarthermeschen Anlagen 2019 ge-
start. Mir sinn an der Question parlementaire 5500 
bei 19 gelant. Dat sinn der plus 7, prozentual e statt-
leche Plus, mee plus 7. Ok.
Da bei de PV-Anlagen, do sinn ech dann awer ganz 
enttäuscht, och wann d’Kilowattstonne vläicht an de 
Plus ginn, si mer dann awer 2019 bei 28 PV-Anlage 
gestart, mat anscheinend deemools 38 PV-Anlagen an 
der Planung. A mir komme bei der Fro vum Paul Galles 
dann op e Plus vun 12 neien Anlagen. Dat heescht, datt 
vun deenen 38 Anlagen, déi virun zwee Joer geplangt 
waren, nach net emol d’Hallschent realiséiert konnt 
ginn an där Zäit. Dat soen ech elo, sachant datt d’Ma-
damm Thill mer elo grad gesot huet, datt de PNEC jo 
virgesäit, datt dat alles géif geschéien.
Mir krute virun zwee Joer gesot, datt der 38 géife ge-
baut ginn. Et sinn der elo 12 gebaut. Bref, et kéint 
een also e bësse méi Damp op dee Kessel ginn, an 
dee muss net onbedéngt mat Gas gefiddert ginn, dee 
kann och gäre mat Solarthermie oder mat Solarstroum 
gefiddert ginn. Deementspriechend sinn ech der Mee-
nung, datt et net superfetatoire ass, datt et net duer-
geet, et just an de PNEC ze schreiwen, an datt een hei 
definitiv en Zeechen als Chamber sollt setzen, datt mer 
dat heite fuerderen.
An zur Fro, wou et da méiglech ass oder net, do ver-
weisen ech dann op d’Äntwerte vun de Question-par-
lementairen 1383 a 5500, wou de Minister eis ganz, 
ganz kloer exposéiert huet, wat d’Contraintë sinn, wou 

et méiglech ass a wou net. An ech mengen, domadder 
ass alles gesot. Mir wäerten dat heiten natierlech mat-
stëmmen.
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Also ech kann nëmme mat Iech d’accord sinn: Et ass 
alles gesot. An da géife mer zur Ofstëmmung iwwer-
goen.
Vote sur la motion 3
D’Ofstëmme fänkt un. D’perséinlech Stëmmen. D’Pro-
curatiounen. An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
25-mol Jo, 31-mol Nee, 4 Abstentiounen. 
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden (par 
M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Max Hengel, Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert 
(par Mme Diane Adehm), M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter (par  
M. Paul Galles) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen (par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par Mme Josée Lorsché), Stéphanie  Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Domat hätte mer dëse Punkt ofgeschloss.

11. Résolution de M. Gilles Roth relative à 
l’instauration d’une commission spéciale 
destinée à suivre tous les aspects relatifs 
à la flambée des prix énergétiques, ainsi 
que son impact économique et social

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 28 de ce compte rendu)
Elo si mer nach saiséiert mat enger Resolutioun. Ech 
hu gesot kritt, dass mer déi nach sollen haut eva-
kuéieren. Dat schéngt mer jo de Wëlle vun der Cham-
ber ze sinn. Eng Resolutioun, déi abruecht ginn ass 
an och motivéiert ginn ass vum Här Roth. An ech géif 
duerfir bieden ëm Wuertmeldungen. Den Här Baum.
Discussion générale
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Presi-
dent, dass ech kann eppes soen zu dëser Resolutioun. 
Et ass sech de Mëtten heibannen e bëssen echaufféi-
ert ginn iwwert d’Proposen, déi um 100,7 gelaf sinn, 
vun der Finanzministesch. Ech muss Iech soen, ech 
entschëllege mech, ech hunn dat net héieren. Ech 
weess also och net de geneeë Wuertlaut. Et ass mer 
awer gesot ginn, dass an deem Interview weeder eng 
Partei spezifesch genannt gi wär nach eng aner Par-
tei vun deenen, déi heibanne sëtzen. Elo gëtt gesot, 
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dat wär eng Ënnerstellung. Ech kann dat net esou be-
wäerten.
Ech ginn op deen Debat zréck, dee mer haten d’lescht 
Woch, wou den Här Roth a senger Manéier fir ze 
schwät zen, déi mer ëmmer ganz gutt gefält, well en 
e ganz gudden Orateur ass, ugefaangen huet, dass 
d’Lëtze buerger hei am Land géife „kal sëtzen“. An ech 
ka mech erënneren, dass do awer op verschiddene 
Bänke reagéiert ginn ass. An den Här Minister huet 
jo awer de Mëtteg nach eng Kéier erkläert, dass dat 
effek tiv einfach emol plakativ esou dohinnerge luecht 
ginn ass, well mer awer eng Energieversuergung 
hunn, déi klappt.
D’CSV muss natierlech déi Politik maachen, och no 
bausse verkafen, wéi si et fir richteg hält. Ech hunn e 
Samschden d’„Lëtzebuerger Wort“ gelies. Do hunn ech 
op enger ganzer Säit déi Annonce gesinn. Erlaabt mer, 
et ze soen, ech hunn awer misse schmunzelen, wéi ech 
se gesinn hunn, well Dir hutt nämlech reagéiert op déi 
ferm Hausse vun den 38 Cent an do hutt Der dat doten 
online ginn, wat jo richteg war, mee Dir konnt awer net 
méi reagéieren op d’Baisse vun 42 Cent. Dat heescht, 
dee Moment, wou dat do e Samschdeg erauskomm 
ass, war de Präis méi déif, wéi e virdru war.
Also, Dir hutt Iech ugesprach gefillt iwwer Propose 
vun der Madamm Finanzministesch. Ech kann dat elo 
net aschätzen. Ech ka just soen, dass keng Partei hei 
ernimmt ginn ass.
Mir wëssen, dass d’Situatioun um Marché extreem, 
extreem volatill ass. Mir gesinn nämlech de Brent, 
vun 130 Dollar ass de Präis erofgaangen op 109 an 
en ass haut – ech mengen, deen een oder aneren 
huet et suivéiert – op 98 erof. Wéi gesot, dat ass ganz 
vola till. Dat ass näischt, wou mer eis elo kënnen drop 
verloossen, dass dat och muer, d’nächst Woch, an 
engem Mount de Fall ass.
An duerfir hu mer jo schonn e Pak ficeléiert, den Här 
Minister huet et gesot, vu 75 Millioune fir d’Stéit. En 
huet och an Aussiicht gestallt, dass d’Regierung na-
tierlech wäert eppes fir d’Betriber maachen. Duerfir 
gëtt jo d’Tripartite, wat d’Kriseninstrument par ex-
cellence ass, zesummegeruff. Do kënnt d’Patronat 
un den Dësch, do kommen d’Gewerkschaften un den 
Dësch. An ech mengen, mir Lëtzebuerger hunn et jo 
awer ëmmer fäerdegbruecht, och a Krisenzäiten e 
Konsens ze fannen, fir aus deene Krisesituatiounen 
erauszekommen.
Ech mengen, dass d’Regierung bereet ass, zu all 
Moment an déi verschidde Kommissiounen ze kom-
men, sief dat an d’Ekonomie, sief dat an d’Mobilitéit, 
sief dat an d’Finanzkommissioun, wann dat sollt er-
wënscht sinn.
Ech erënneren drun, dass mer an enger ganz, ganz 
traureger Situatioun sinn, dass mer Krich hunn an Eu-
ropa. Amir wëssen haut net, wat muer ass. A mir wës-
sen net, wat iwwermuer ass. Den Här Turmes huet 
virdrun erkläert, dass de Präis erofgaangen ass, well 
a China effektiv eppes ass, wou elo manner Demande 
ass. Wéi gesot, mir hunn hei eng extreem Volatilitéit 
op deem Dossier hei. Duerfir, aus der Hëft schéissen, 
esou wéi d’CSV et gemaach huet mat enger Annonce, 
dat steet hinnen natierlech zou, dat ass super, géif 
ech och elo net kritiséieren. Mee ech mengen, dass 
een hei effektiv muss méi op d’laang Vue kucken. An 
duerfir sollte mer dem Kriseninstrument Tripartite déi 
Chance ginn, déi et verdéngt. An duerfir proposéie-
ren ech, déi Resolutioun hei net ze stëmmen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci, 
Här Baum. Dann den Här Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, Här President, 
villmools merci. An ech wëll och der CSV Merci soe fir 
deen Text, dee se eis hei presentéiert. Ech ginn och 
vläicht ganz kuerz op deen Interview um 100,7 an.
Ech gesinn doranner schonn eng Symptomatik. Mir 
hunn no néng Joer bei de Gambia-Parteien, bei de 
Koalitiounsparteien awer de Reflex, de Staat an d’Re-
gierung mateneen ze verwiesselen, de Reflex: „L’État, 
c’est moi!“ Wie Gambia kritiséiert, kritiséiert schonn 
net méi d’Regierung, kritiséiert direkt de Lëtzebuerger 
Staat.
An ech mengen, et ass scho wichteg ze ënnersträichen: 
De Lëtzebuerger Staat, dat si mir alleguer, an dozou 
gehéiert eeben och e Parlament, wat fonctionéiert.
Wat elo de Fong ugeet vun der Saach, do ass jo och 
d’Madamm Lenert d’lescht Woch heihinnerkomm a 
si huet gesot: „Jo, mir maachen d’Tripartite.“ Bon, do 
muss een awer och e puer Saachen derzou soen.
Éischtens ass d’Tripartite net fir alles kompetent, wat 
an dëser Situatioun muss beliicht ginn. D’Tripartite 
ass e wichtegt Instrument vum Sozialdialog, mee 
esou Saachen, déi sech awer parallell …
(Interruption par M. Gilles Baum)
Wat sot Der, Här Baum? Entschëllegt, ech hunn Iech 
net héieren.
M. Gilles Baum (DP) | Et ass keen Arbeitskreis, wéi 
den Här Keup et gesot huet a senger Interventioun 
d’lescht Woch. Et ass en extreem wichtegt an en ex-
treem nëtzlecht Instrument, et ass keen Arbeitskreis.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Éischtens huet den 
Här Keup dat an deem Sënn gemengt, datt en eeben, 
genau wéi ech elo, dat Gefill huet, datt Der einfach 
d’Verantwortung wëllt op en anere Gremium oflee-
den, an d’Tripartite, …
(Brouhaha)
… d’Tripartite ass e wichtegt Instrument vum Sozial-
dialog. Mee esou Begleiterscheinungen, déi an dëser 
Diskussioun onbedéngt mussen diskutéiert ginn, wéi 
zum Beispill déi international Situatioun, wéi d’Ze-
summenaarbecht mat anere Staaten, wéi d’national 
Reserve bei fossille Brennstoffer an aner Saache ge-
héieren net direkt zum Kompetenzberäich vun der 
Tripartite. An dofir ass et absolutt gerechtfertegt, datt 
d’Parlament sech mat dëse Saache befaasst. Dat ass 
richteg.
Déi zwee Exercicer si complementaire, mee mir als 
Parlament hunn net de Reflex, op jidde Fall d’CSV net 
an d’ADR ganz sécher net, mir hunn net de Reflex, eis 
aus der Verantwortung wëllen erauszehuelen.
Dat anert, wat ee muss soen, dat ass, datt ech och net 
richteg de Räsonement vun der Regierung ka gleewen. 
Wat gesi mer hei? Mir gesinn, datt den Här Minister 
kënnt a seet: „Mir hu ganz vill Moossname geholl!“, an 
esou weider, déi awer och nëmmen zum Deel gräifen. 
An da seet en: „Ech si frou“, dat ass ganz interessant 
gewiescht, „datt mer gesinn, datt d’Präisser falen, well 
mer elo eng Situatioun a China hunn – leider Gottes 
fir d’Chineesen –, datt mer elo do méi Covid hunn“, an 
dofir ass e frou, datt eeben elo den Differentiel bei den 
Tankstellen erëm zugonschte vu Lëtzebuerg ass.
Dat ass dee selwechte Minister, déi selwecht Partei, déi 
selwecht Regierung, déi eis priedegen, datt mer den 
Differentiel op den Tankstelle mussen ofschafen, datt 
mer musse géint den Tanktourismus goen, an déi sech 
jo freeën – den Här Keup hat dat och d’lescht Woch 
rappeléiert –, wann d’Bensinnspräisser elo esou schéin 
akzeptabel si fir déi gréng Ministeren, well se esou 
deier sinn! Dat ass alles déi selwecht Regierung. Deen 
Discours ass net kredibel!

Wat hätt Der dann elo gär? Datt den Differentiel 
 zugonschte vu Lëtzebuerg ass op den Tankstellen? 
Oder wëllt Der wierklech géint den Tanktourismus 
virgoen? Mee da gleewen ech Iech dat net, wat Der 
gesot hutt!
Mir als ADR, mir soen éischtens, datt mir eis als Parla-
ment dëser Verantwortung net entzéien kënnen an 
datt mer net solle probéieren, alles op d’Tripartite ze 
leeën, wéi d’Regierung et hei probéiert, well se näm-
lech, mengen ech, sech ënnerteneen och net eens 
ginn. Ech ka mer virstellen, datt hei wéinstens eng vun 
deenen dräi Regierungsparteie wëllt um Index fréckele 
goen an eng aner vläicht net. A well Der Iech net eens 
gitt, dofir wëllt Der net an d’Parlament kommen, mee 
dofir wëllt Der d’Verantwortung op d’Sozialpartner 
ofleeën!
An dat Zweet ass: Ech gleewen Iech, Här Minister, an 
Ärem gréngen Discours dat net, wat Der virdrun hei 
gesot hutt, datt Der Iech freet, datt den Differentiel 
elo zugonschte vu Lëtzebuerg ass, well Dir an Är Partei 
sidd jo déi, déi géint den Tanktourismus wëlle virgoen. 
Iech kann de Bensinn an den Diesel guer net deier ge-
nuch sinn, fir datt Der mat Ärer Ideologie do Progrèse 
maacht!
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Ier ech der Madamm Lorsché d’Wuert ginn, wollt ech 
awer soen, dass déi Chamber hei sécher wäert hir Res-
ponsabilitéit an deem doten Dossier iwwerhuelen, wéi 
se se a sämtlechen aneren Dossieren iwwerhëlt. Dat hu 
mer elo wärend zwee Joer bewisen an där leschter Kris 
a mir wäerten dat och an dëser Kris weisen!
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Ma merci, Här 
President faisant fonction. Dir hutt elo just dat gesot, 
wat ech wollt soen, nämlech, datt déi Chamber hei 
nach ëmmer hir Verantwortung iwwerholl huet, dass 
et och net esou ass, wéi wann d’Ministeren net an 
d’Chamber kéimen. Si koumen och d’lescht Woch op 
Demande heihin.
Mir hunn eng Debatt gefouert mat der Regierung. Ech 
wëll betounen, dass mer véier Kommissiounen hunn, 
déi hei betraff sinn: Finanzen, Famill, Energie an Eko-
nomie, an och nach d’Aussepolitik, firwat net. Déi véier, 
fënnef Kommissiounen hu kompetent Presidenten, déi 
sëtzen och hei, déi iwwerhuelen ëmmer hir Verantwor-
tung a si bereet, Jointen ze maachen, wann d’Demande 
virläit. A vun dohier kann ech all déi Ënnerstellungen, 
an dat war eng Ribambelle vun Ënnerstellungen, datt 
d’Chamber hir Verantwortung net géif iwwerhuelen, 
déi de Kartheiser … – Fernand – hei inzenéiert huet, ...
(Hilarité)
 ...a mir wäerten ...
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Dat 
war en Dérapage contrôlé.
(Hilarité)
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Ech hu léiwer de 
Familljennumm virgeholl, well deen da méi wichteg 
ass a gewësse Situatiounen. Op alle Fall sti mir dozou, 
als Gréng, mat eisem President vun enger Kommis-
sioun vun deene véier, fënnef, dass d’Verantwortung 
wäert weiderhin iwwerholl ginn an dass och déi ganz 
Theemen do wäerten hei beschwat ginn.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci der Madamm Lorsché. Weider Wuertmeldun-
gen? Den Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. 
D’Madamm Lorsché huet mer quasi mäin Text geklaut, 
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well ech wollt genau dat selwecht soen. Ech mengen, 
mir hätte genuch Plazen an der Chamber hei, fir 
 doriwwer ze diskutéieren. Mee d’CSV huet Recht, dass 
mer eis als Parlament mussen an déi Diskussioun do 
amëschen an dass mer mussen op deene verschiddene 
Plazen, sief dat an der Kommissioun oder och hei am 
Plenum, doriwwer schwätzen.
Firwat ech awer nach elo nach d’Wuert ergraff hunn, 
dat ass, fir dem Här Kartheiser äntweren, dee jo ge-
mengt huet, hie géif hei e grousse Sträit fannen 
 të schent den dräi Koalitiounsparteien, wat den Index 
ugeet. Ben, ech ka mech drun erënneren, dass mer 
viru véier Wochen hei eng Motioun gestëmmt hu mat 
31 Stëmme vun der Majoritéit. All Deputéierte vun der 
Majoritéit huet derfir gestëmmt, dass mer um Index-
system, esou wéi en am Moment fonctionéiert, géife 
festhalen. An ech hunn nach eng Kéier nogekuckt: Mir 
ass opgefall, dass d’ADR déi Motioun net matgedroen 
huet.
Plusieurs voix | A!
Une voix | Dat kann dach net sinn!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
dem Här Cruchten. Den Här Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, jo, wann d’Präisser och elo erofginn oder virdrun 
an d’Luucht – ech hunn elo nach eng Kéier nogekuckt, 
haut si mer op 8 % minus duerch geopolitesch Aspek-
ter –, muss een awer elo soen, dass an Zwëschenzäit 
da quasi all Bierger onfräiwëlleg op der Bourse han-
delt. Dat heescht, et muss een awer elo iergendeng 
Kéier konkreet ginn. Ech verstinn, dass der elo 31 Nee 
wäerte soen, mee ech appeléieren awer op d’mannst, 
dass mer iergendeng Kéier zesummekomme mat 
enger Finanzkommissioun a mat enger Energiekom-
missioun, fir ze kucken, dass de Bierger net muss e 
bësse spekulativ soen: „Ginn ech haut tanken, ginn ech 
muer tanken?“, dass mer dat awer iergendwéi stabili-
séiert kréien.
Et kann net sinn, dass et op eemol 38 Cent eropgeet, 
deen aneren Dag 40 Cent erof. Mir loossen eis Bierger 
quasi onfräiwëlleg op enger Bourse matspekuléieren 
doduerjer, dass mer net iergendee System kënne fan-
nen, fir awer op d’mannst déi héich Ënnerscheeder 
iergendwéi hinzekréien. An do appelléieren ech – ech 
mierke jo, datt dat hei ofgeleent gëtt –, dass mer 
iergen deng Kommissioun wäerte maachen, fir de Bier-
ger awer do ze schützen.
M. Dan Kersch (LSAP) | Mir hunn et verstan. Wann 
d’Präisser an d’Luucht ginn, ass et der Regierung hir 
Schold, a wa se erofginn, dann ass et wéinst geopoli-
tesche Spekulatiounen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Dat hunn ech dach elo 
guer net gesot. Hutt Der meng Ried d’lescht Kéier ge-
lauschtert, Här Kersch?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Also, ...
M. Sven Clement (Piraten) | Dir sidd einfach ëmmer 
Schold, da sidd Der zefridden!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | … Kol-
leegen, Kolleegen, à moins dass d’Auteuren nach ep-
pes dozou wollte soen? Den Här Roth.
M. Gilles Roth (CSV), auteur | Merci, Här President. 
Ech soen deene Fraktioune Merci, déi dës Resolut-
ioun wëlle matstëmmen. Den Här Spautz huet mer als 
Vizepresident vun dëser Institutioun e Fascicule eriw-
werginn iwwert d’Constitutioun. Dat ass, souwäit ech 
mech kann erënneren, un all Haushalt gaangen. An 
do huet e mat Recht drop higewisen, datt op der Säit 
8 steet: „D’Regierung an hir Membere musse sech 
géintiwwer der Chamber veräntwerten.“ Bon.

Wat mir wëllen, dat ass, dass dat Veräntwerte vun der 
Regierung geschitt an enger koordinéierter Phas, an 
enger koordinéierter Form. An duerfir hu mer dat sel-
wecht proposéiert wéi 2008 bei der Finanz- a Banke-
kris. Do hätt ee jo och kënne soen deemools: „Majo, da 
gitt an all Ausschoss, gitt an d’Finanzkommissioun, gitt 
an d’Ekonomiekommissioun, gitt an d’Sozialkom mis -
sioun, gitt an d’Travailkommissioun a gitt an d’Ëm wel t-
kommissioun“, an ech weess net Gott wat.
Ech ka mech just erënneren, well ech deemools e Joer 
an der Chamber war, dass den Här Juncker opgesta-
nen ass op där doter Plaz, wou den Här Turmes sëtzt, 
an en huet net déi Resolutioun vum Här Goerens ofge-
wimmelt, mee en huet gesot: „Et ass e richteg déiwe 
Problem fir eist Land!“ A sënngeméiss huet e gesot: 
„Ech hunn zwar näischt ze soen als Member vun der 
Regierung géintiwwer vun enger Resolu tioun, wou 
d’Chamber driwwer ze befannen huet, mee wann 
ech Deputéierte vun dëser Chamber wier, da géif ech 
menger Fraktioun an deenen anere recommandéieren, 
dës Resolutioun unzehuelen. Mir stelle fest, dass dat 
net de Fall ass.“
Den Här Goergen, deen elo hei ofgewimmelt ginn ass, 
deen huet jo op ee Punkt higewisen. Et ass jo net esou, 
dass virun enger Woch, mëttwochs owes, d’Präisser 
fir d’éischt an d’Luucht gaange wieren an da wiere se 
freides owes erëm erofgaangen. Vergläicht emol eng 
Kéier déi Präisser, wéi se ware virum leschte Mëttwoch, 
oder vergläicht och d’Präisser, wéi se elo sinn, mat 
deene vum 1. Januar a vu virdrun. An deen Debat hu 
mir jo net ugefaangen, wéi den Ukrain-Krich ausge-
brach ass. Nee, mir hunn den Debat, wann ech mech 
gutt kann erënneren, um Enn vum leschte Joer lancéi-
ert. Mir hunn och nach eng Kéier véier konkreet Propo-
sitioune vun eiser Säit gemaach. Soss sot Der ëmmer: 
„Wat sinn dann Är Propositiounen?“ Ma mir hu véier 
konkreet Propositiounen.
A wann ech kucken, wat am Ausland ass, sief dat a 
Frankräich, sief dat an Däitschland, sief dat an der 
Belsch, déi Debaten, déi do sinn, déi pendele sech 
sensiblement op déi véier selwecht Punkten an. An 
duerfir mengen ech, dass dat net nëmmen e Recht, 
mee eng Flicht vun eiser Fraktioun ass, fir dat ze maa-
chen. Mir gesinn, dass et net de Wëllen ass, fir dat 
majoritär ze approuvéieren. Bon, dann huele mer déi 
Mëttelen, déi eis zur Verfügung stinn, a mir wäerten 
dann déi eenzel Ministeren an d’Fachkommissiounen 
zitéieren a mir kucken dann, ob se dann och deem-
entspriechend direkt kommen.
Ech kann Iech elo schonns ukënnegen, dass muer eng 
Demande de convocation urgente erausgeet un d’Ma-
damm Backes, fir dass se dann och emol eng Kéier de 
Wee hei bei eis fënnt, ier se op den 100,7 geet. A mir 
wäerte se da questionéieren, zesumme mat de Vertrie-
der vun den eenzelne Verwaltungen, ech denken hei 
besonnesch un den Direkter vum Enregistrement, fir 
dass se eis seet, wat d’Méiglechkeete sinn, fir op der 
TVA erofzegoen. Mir wäerte se convoquéiere mat dem 
Här Bellot, dem Direkter vun der Douanesadministra-
tioun, fir dass se eis seet, wat op den Accisë méiglech 
ass, wéi dat iwwregens an der Spezialkommissioun 
2008 de Fall war, wou niewent de Verwaltungen, wou 
niewent de Fachverbänn, wou niewent de Gewerk-
schaften, wou niewent de Patronatsorganisatiounen 
d’Leit de Wee an d’Chamber fonnt hunn.
Dir Dammen an Dir Hären, hei spillt sech d’Demokra-
tie of an dat Recht loosse mir eis als gewielte Volleks-
vertrieder, déi op dëser Säit sëtzen, net ofschwätzen.
M. Dan Kersch (LSAP) | Do huet jo keen e Problem 
domat. Maacht Är Aarbecht! Maacht Är Aarbecht, kee 
Problem!
(Interruptions et brouhaha)

M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Wat 
gelift?
M. Marc Goergen (Piraten) | Fait personnel, well 
den Här Roth huet mäin Numm genannt.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Fait 
personnel?
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo, den Här Roth hat 
mäin Numm gesot.
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Nee, 
dat ass ..., also, et deet mer leed ...
M. Marc Goergen (Piraten) | Mee ech wollt just ep-
pes kloerstellen, wat den Här Roth mer gesot huet.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Et deet mer just leed, wann een engem säin Numm 
nennt, ass dat kee Fait personnel.
M. Marc Goergen (Piraten) | Nee, Här President, ech 
wollt just eppes kloerstellen.
Plusieurs voix | Ou!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Dat 
Eenzegt, wat richteg ass, dat ass, …
M. Marc Goergen (Piraten) | Elo wäre mer scho fäer-
deg, ech wollt just eppes soen.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
… dass ee sech soll un d’Chamber adresséieren an 
net un den eenzelnen Deputéierten. Mä sot.
M. Marc Goergen (Piraten) | Jo, Här Roth, ech wollt 
Iech …
M. Dan Kersch (LSAP) | Den Här Roth huet den Här 
Goergen gelueft an duerfir ass et Fait personnel. Dat 
ass awer logesch.
(Hilarité)
M. Marc Goergen (Piraten) | Gesitt Der. Ech si frou, 
emol eng Kéier gelueft ze ginn.
M. Dan Kersch (LSAP) | Hie kann dat net verdroen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech wär och scho laang 
fäerdeg. Ech wollt just soen, Här Roth …
M. Sven Clement (Piraten) | Här President, Dir kënnt 
hien och ënnerbriechen!
M. Marc Goergen (Piraten) | Här Roth, ech si voll-
komme mat Iech averstanen, wat Der gesot hutt. Just, 
mir Piraten hunn d’lescht Woch esou eng Demande 
gemaach, fir d’Finanzministesch an eng Kommissioun 
ze kréien. Mir krute gesot, si wéilt net kommen.
(Brouhaha)
M. Gilles Baum (DP) | Wien huet dat gesot, wan n-
e chgelift? Ganz kloer eng Äntwert: wien huet gesot, 
d’Finanzministesch wéilt net kommen? Wien huet dat 
gesot?
M. Marc Goergen (Piraten) | Dir kënnt Äre President 
vun der Finanzkommissioun froen, deen nëmmen de 
Botschafter war vun deem, wat de Finanzministère 
geäntwert huet.
Une voix | Fait personnel.
(Hilarité)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Elo 
jo.
(Hilarité)
M. André Bauler (DP) | Jo, Här Roth, Här Goergen, 
ech wollt Iech just soen, datt déi Froen, déi Der gestallt 
hutt, Objete wäerte sinn an der Tripartite. An dat war 
eng Äntwert, déi ech Iech elo mol ginn hunn. Mee rien 
n’empêche, dass d’Madamm Ministesch kënnt. Et geet 
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jo eng Demande eraus, da wäert se och an d’Finanz-
kommissioun kommen. Si kënnt schonn den nächste 
Méinden an eng Kommissioun mam Logement zesum-
men. Si ass dann am Fong geholl déi nächst Zäit dacks 
do.
Une voix | A wéini ass d’Tripartite? Dat géif eis och 
nach interesséieren.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Also, 
Kolleeginnen, Kolleegen, ech wollt just zu der Inter-
ventioun, dass d’Regierung zu jiddwer Zäit der Cham-
ber Ried an Äntwert ze stoen huet, Follgendes soen: 
dass dat effektiv richteg ass, mee dass et der Cham-
ber hiert Recht ass, fir ze definéieren, a wat fir enger 
Form dass dat geschitt. Bon, an där Situatioun si mer 
elo an da stëmme mer elo iwwert d’Resolutioun of.
Vote sur la résolution
De Vott ass lancéiert. Fir d’éischt déi perséinlech Stëm-
men. Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass 
elo eriwwer.
29-mol Jo, 31-mol Nee.

Une voix | Wien hätt dat geduecht?
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Do-
mat ass d’Resolutioun de justesse ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Diane 
Adehm), Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert (par M. Marc 
Spautz), M. Laurent Mosar (par M. Max Hengel), Mme 
Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par M. Paul Galles) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 

Fernand Etgen (par M. Gusty Graas), Gusty Graas, Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton (par Mme Cécile Hemmen), Francine 
Closener (par Mme Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen,  
M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par M. François Benoy), Stéphanie  Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
Kolleeginnen a Kolleegen, ech soen Iech Merci fir déi 
Aktualitéitsstonn, wat en fait zwou Aktualitéitsstonne 
waren. Mee „le sujet mérite discussion“ an duerfir 
war et gutt, dass een näischt ofgeblockt huet.
An ech géif domat eis Sëtzung zu engem gudden Enn 
bréngen. Kommt gutt heem an da bis muer de Mëtteg 
um 14.00 Auer.
(La séance publique est levée à 18.18 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sit-
zung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural | Nee, Här Pre-
sident, dat ass net de Fall.

2. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet des capacités de production 
alimentaire européennes ainsi que les 
questions en matière d’approvisionne-
ment à la suite de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie

M. Fernand Etgen, Président | Ech géif d’Wuert ginn 
un déi honorabel Madamm Martine Hansen, fir de 

Sujet vun der Aktualitéitsstonn virzestellen. Madamm 
Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Martine Hansen (CSV) | Villmools merci, Här 
President. An Europa ass Krich, Europa ass an enger 
Energiekris, an all dëst riskéiert, dramatesch Konse-
quenzen op déi weltwäit Ernärungssécherheet ze hunn.
D’Ukrain a Russland sinn d’Kärekummere vun der 
Welt. An déi riskéiere leider auszefalen. Russland an 
d’Uk rain, déi decken een Drëttel vum Weessbedarf 
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weltwäit, iwwer 80 % vun de Sonneblummen. D’Uk rain 
eleng, do kënnt een op 10 % vum international ge-
handelte Weess, 16 % vum Mais. 400 Millioune Mën-
sche si vun deene Produktiounen ofhängeg.
Elo sinn awer éischtens emol d’Hafeninfrastrukturen 
zerstéiert. Dat heescht, och wann eppes kéint expor-
téiert ginn, kann et et net méi. An zweetens ass leider 
aus deem fruchtbare Buedem, esou wéi dat am „Han-
delsblatt“ stoung, ee Schluechtfeld ginn.
Dat, wat elo do steet, Wanterkulturen, déi missten elo 
onbedéngt gedüngt ginn. Dat, wat awer nach net do 
steet, d’Summerkulturen, déi missten elo onbedéngt 
geséint ginn. Mee mir hu keen Dünger. De Präis ex-
plodéiert. An, leider Gottes, ass och nach Russland 
den Haaptexporteur fir de Stéckstoffdünger, deen, 
deen am wichtegsten ass fir den Ertrag.
Mir hu keen Diesel. 75 % vum Diesel aus der Ukrain 
kënnt och aus Russland, an deen aneren Diesel brau-
che se am Krich. Et ass keng Aarbechtskraaft op de 
Fel der. Dat heescht, mir hu keng Summersoten, déi 
gemaach ginn, a mir riskéieren ee staark reduzéier-
ten Ertrag bei de Wanterkulturen ze hunn, well eeben 
déi néideg Düngung net ka gemaach ginn. A wann de 
Krich virugeet, da riskéiere mer, och nach am Sum-
mer keng Recolte kënnen ze hunn.
D’„Handelsblatt“ hat den 9. Mäerz een Expert zitéiert, 
deen awer säin Numm net wollt nennen, mee en huet 
awer beschriwwen, wéi extreem dramatesch d’Situa-
tioun ass. „Putin muss gar keine Atombomben einset-
zen. Ein Agrarkrieg ist viel effektiver, um den Westen 
und die ganze Welt zu destabilisieren.“ Well global 
gesinn trëfft et elo erëm eng Kéier fir d’éischt déi Al-
leräermst, dat ass: Afrika, de Mëttleren Osten, dann 
ass Ägypten zu 80 % vun de Kärenimporter aus der 
Ukrain a Russland ofhängeg.
Änlech gesäit et am Libanon aus: 90 % vun de Weess-
importer kommen do aus der Ukrain. Tunesien, Nigeria 
gesäit net vill besser aus. D’Hallschent vun de Kären, 
déi iwwert de Welternärungsprogramm solle verdeelt 
ginn, kënnt aus der Ukrain – respektiv et kënnt elo net!
Dëst alles riskéiert, zu weidere soziale Spannungen ze 
féieren an zu enger weiderer Destabiliséierung vun 
der politescher Lag, wat mer net däerfen ënnerschät-
zen.
Wa mer dann Europa kucken, da wäert Europa kuerz-
fristeg net vu Liewensmëttelknappheet bedrot sinn. 
Mee och dat hänkt mëttelfristeg nach vum Dünger-
maart of. Den Düngermaart ass am Moment eidel, well 
vill Hiersteller hunn doduerch, well den Äerdgas esou 
deier ass – an d’Düngemëttelproduktioun brauch vill 
En er gie –, einfach net méi produzéiert. Dat heescht, 
et ass es net vill do. De Präis ass explodéiert. An, ech 
hunn et scho gesot: Russland ass dee gréissten Dün-
gerhiersteller, vun deem mer importéieren.
Dat heescht, och wa mëttelfristeg oder kuerzfristeg 
an der EU d’Liewensmëttel net wäerte knapp ginn, 
esou huet awer, éischtens, Europa eng Verantwor-
tung vis-à-vis vun deenen anere Länner, huet och eng 
Verantwortung ze droen, fir eng Ernärungskris welt-
wäit ze verhënneren! An ech wëll hei nach eng Kéier 
soen: Den Export vu Liewensmëttel ass net allgemeng 
ze verdäiwelen! Heiansdo héiert een dat esou dorëm-
mer.
An zweetens: An Europa selwer riskéieren, nieft den 
Energie  präisser, d’Liewensmëttelpräisser duerch d’De-
cken ze goen. An déi wäerten nach eemol däitlech klam-
men. An och do muss de Leit bis wäit an d’Mëttelschicht 
eran, genausou wéi an der Energie, gehollef ginn.
Duerfir, Här President, fuerdere mer éischtens, datt 
d’Lie wens mëttelsécherheet, d’Liewensmëttel souve räni-
téit erëm eng Kéier een explizitt Zil vun der Gemeinsa-
mer Agrarpolitik gëtt.

Dir wësst, d’Agrarpolitik, hiert éischt Zil war, fir d’ Lie-
wens   mëttelsécherheet ze suergen! Si hat dat Zil relativ 
séier, relativ gutt, vläicht ze gutt erreecht. An dunn ass 
d’Zil vun der Liewensmëttelsécherheet e bëssen a Ver-
giess geroden.
Mir brauchen awer e Gläichgewiicht. Mir brauchen e 
Gläichgewiicht tëschent Produktioun an Ëmwelt. Ge-
nau dat ass Nohaltegkeet!
Et geet also net drëm, déi bestoend Ziler a Fro ze 
stell en. Neen! Et geet just drëm, en zousätzlecht Zil 
derbäizesetze bei der PAC, nämlech d’Souveraineté ali-
mentaire. An hei wäre mer wierklech frou, d’Posi tioun 
vun der Regierung ze héieren.
Wann een dann och dat Zil derbäigesat huet, da geet 
et net duer. Da muss ee jo och kucken, datt een dat Zil 
erreecht. An duerfir froe mer, éischtens, datt d’Farm-
to-Fork-Strategie, déi jo een Deel vum Green Deal 
ass, soll iwwerpréift ginn. Well fir eis als CSV ass et 
kloer: Et ass zu dësem Moment net vertrietbar, datt 
eis Bauere verflicht ginn, Fläche broochzeleeën.
Wëssenschaftler soen, datt d’EU duerch de staarke 
Produktiounsréckgang opgrond vun der Farm-to-
Fork-Strategie bei de Kären a bei der Randfleesch-
produktioun vun engem Nettoexportland zu engem 
Nettoimportland wäert ginn, dat heescht, ofhängeg 
wäert ginn; de Géigendeel vun der Souveränitéit, vun 
der Liewensmëttelsouveränitéit!
Duerfir soe mer kloer, datt op EU-Niveau déi 4 % ver-
flichtend Stëllleeung vun der Akerfläch muss kuerz-
fristeg ausgesat ginn.
Fir et just ze verdäitlechen: 4 % Akerfläch mécht zu 
Lëtze buerg 2.500 Hektar aus! 2.500 Hektar – ech hu 
mech ameséiert, dat a Brout ëmzerechnen: Wann ech 
Brout vun engem Kilo hätt, déi meescht hu kee Kilo 
méi doheem, mee Brout vun engem Kilo, da géif dat 
11 Millioune Brout ginn, wat mer einfach net produ-
zéieren! An der EU mécht dat 4,2 Milliounen Hektar 
aus. Ech hunn dat do net méi a Brout ausgerechent, 
well ech mengen, dat wiere mer ze vill Zuele ginn.
Sou! Broochfläche sollen zumindest kënne genotzt 
ginn, fir Eewäissfuddermëttel drop ze produzéieren, 
well et ass och dat – an dat ass ganz einfach Pragmatis-
mus –, wat mer aus der Ukrain importéieren.
Här President, nieft dem Agéieren op EU-Niveau muss 
och op nationalem Niveau gehandelt ginn, fir eeben 
de gudde landwirtschaftleche Buedem ze schützen a 
fir d’Liewensmëttelproduktioun ze erhalen.
Déi lescht Woch oder déi viregt Woch, ech weess et net 
méi genau, war am „Lëtzebuerger Bauer“ ee Leitartikel 
mam Titel „Fruchtbare Flächen sind nicht vermehrbar“. 
An et steet villes a Konkurrenz zu der Liewensmëttel-
produktioun, och déi erneierbar Energien. Dat hu mer 
gëschter héieren. Wandmillen, Solarpannoen, de Bio-
methan solle verduebelt ginn, laut Kommissioun. Dat 
alles brauch Flächen. An da brauch et heiansdo nach 
zousätzlech Fläche fir ze kompenséieren.
An am Sënn vun der Liewensmëttelofsécherung fuer-
de re mer hei, an dat ass deen zweete Punkt, eng 
Evaluatioun an eng Upassung vun de Kompensa-
tiounsmesuren hin zu manner flächenintensiver Kom-
pensatioun.
Här President, nieft der Ernärungssécherheet, der 
Ernärungssouveränitéit, déi erëm muss méi an de 
Mëttelpunkt vun der Politik kommen, soe mer och, 
datt déi europäesch national Landwirtschaft mat de 
vir- an nogelagerte Betriber muss ënnerstëtzt ginn. 
Well nëmmen, wann d’Betriber kënne rentabel schaf-
fen, behale mer och eng nohalteg Landwirtschaft fir 
d’Zukunft.

An duerfir fënnef Punkten:
Ech widderhuelen eis Fuerderung, déi de Gilles Roth 
hei scho méi wéi eemol gesot huet: eng Deckelung 
vum Masutts-, Diesel- a Gaspräis. Ech soen hei just: 
D’Geméisproduktioun an den Zären, déi ass extreem 
intensiv, energieintensiv. D’Leit brauche Previsibili-
téit. A si brauchen eng Senkung vun de Käschten.
Zweetens: Direkt Bäihëllefe fir déi Betriber, déi am 
mee s ch ten heivunner betraff sinn. Dat ass, ënner ane-
rem, de Schwéngssecteur. Hei geet et definitiv direkt 
ëm d’Iw werliewen. Ech hu mat engem Bauer geschwat. 
Dee sot mer, datt en elo schonn 30 Méint laang Defi zit 
mécht! Also, dee laangen Otem ass iergendwann eng 
Kéier eriwwer. Dee sot mer och, datt en dëst Joer schät-
zun gsweis 80.000 Euro méi Energiekäschten huet an 
200.000 Euro méi Fudderkäschten. Dee wäert elo säin 
neien Trakter, deen e virun zwee Joer kaaft huet, ver-
kafen, fir datt en iwwerhaapt nach iergendwellech Li-
qui ditéit huet. Dee verkeeft en awer nëmmen eemol an 
dann ass et iergendwann eng Kéier fäerdeg.
Ech kéint och elo nach aner Beispiller bréngen, wéi 
eeben zum Beispill d’Geméisproduktioun an den 
Zären, wou esou dacks jo awer vun der Politik gesot 
gëtt: „Mir brauche méi Geméis.“ Här President, fir si 
alleguer gëllt: Dës Betriber brauchen eng kloer Ausso 
an eng direkt Hëllef vun der Regierung.
Drëtte Punkt: eng Moossnam, fir Null-Prozent-Kreditter 
ze maachen, fir d’Produktiounsmëttel elo kënne virzefi-
nanzéieren. Mir wëssen, mir mussen elo Dünger kafen, 
mir mussen elo Saatgutt kafen. Dat ass extreem deier. 
D’Bauere wëssen net, wat an Zukunft ass. Et ass wierk-
lech eng richteg Onrou am Secteur, well se net wëssen, 
wat kënnt. Also: Null-Prozent-Kreditter respektiv eng 
„année blanche“ fir d’Zréckbezuele vun de Kreditter.
Véiertens: D’Ëmwelt ass wichteg. A grad elo denken 
ech, datt mer och do sollen Incentives setzen. An duer-
fir eise véierte Punkt: eng Steierbefreiung vun den 
Agrarëmweltprimmen.
A fënneftens: Zur Liewensmëttelsécherheet gehéieren 
och d’liewensmëttelveraarbechtend Betriber. Ech hat 
mat der Luxlait geschwat. Déi brauchen extreem vill 
Energie. Si hunn am Moment Stroumkäschte vun 2 
Milliou nen Euro. Hire Kontrakt leeft nach virun. Wann 
de Kontrakt elo géif opgekënnegt ginn a si missten 
deen elo ënnerschreiwen, hätte se Stroumkäschte vun 
9 Milliounen Euro – 7 Millioune méi! Dat packe se net 
méi. Si soten: „No der Covidkris ass dat net méi ze pa-
cken.“ An da sinn nach d’Verpackungskäschten, déi ex-
plodéieren, d’Transportkäschten, déi explodéieren. Mir 
mussen deene Betriber hëllefen! An duerfir brauche 
mer och hei eng konkreet Energiehëllef fir dës Betriber 
a virun allem och erëm eng Kéier Previsibilitéit.
An dee leschte Punkt, Här President: D’Liewensmët-
tel musse bezuelbar bleiwe fir jiddwereen. An duer-
fir ass et fir eis extreem wichteg, datt elo schonns 
geplangt gëtt, wéi de Konsumente gehollef gëtt, wann 
d’Liewens mëttelpräisser explodéieren. An déi wäerte 
stramm an d’Luucht goen! Dat zousätzlech zu den Ener-
giekäschten. Dëst ass fir eng ganz Partie Haushalter – 
an dat gëllt, mir hunn dat scho méi wéi eemol gesot, 
net nëmme fir déi, déi um niddregsten Niveau vun 
de Gehälter sinn, mee dat geet bis wäit an d’Mëttel-
schic ht eran – net méi ze packen. Mir fuerderen also 
elo schonns d’Regierung op, och hei e Mechanismus 
ze schafen, fir dëse Leit ze hëllefen.
Mir hunn et scho gesot, an ech widderhuelen et nach 
eng Kéier: Är Energieprimm an Är Upassung vun der 
Deierechtzoulag ginn net duer.
De Message vun eis als CSV ass kloer:
Éischtens: D’Ernärungssécherheet muss erëm eng 
Kéier zu engem zentralen Zil vun der Europäescher 
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Agrarpolitik ginn. An duerfir eng Upassung vun der 
Farm-to-Fork-Strategie. Eng verflichtend Flächestilllee-
ung kënnt elo net a Fro.
Zweetens: D’Betriber mussen onkomplizéiert gehollef 
kréien. Si sinn den A an den O vun der Liewensmëttel-
produktioun.
An drëttens: D’Liewensmëttel musse fir jiddweree be-
zuelbar sinn a bleiwen. An et mussen elo scho Bäihël-
lefe geplangt ginn, fir datt déi séier kënnen ausbezuelt 
ginn, wann et noutwendeg ass.
Här President, ech hunn haut drop verzicht, Motiounen 
ze maachen, well ech hat gëschter e bëssen d’Flemm 
no deem 29/31-Theater.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Gusty 
Graas agedroen. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Zënter 
dräi Wochen ass Krich an der Ukrain. Zënter dräi Wo-
chen ass grousst Leed an deem Land. Et ass eng ex-
treem humanitär Katastroph, a leider ass nach keen 
Enn do ofzegesinn.
Dee Krich huet natierlech awer och enorm Konse-
quen ze fir d’Ekonomie, net nëmme fir déi national 
Ekonomie an deem Land, mee virun allem och fir déi 
europäesch an och fir déi international. An och mir 
hei zu Lëtzebuerg spieren natierlech awer d’Konse-
quenze vun deenen Entwécklungen do.
Et ass gewosst, datt d’Ukrain virun allem awer e Land 
ass, wat extreem vill Käre produzéiert. Et ass ee vun 
deene gréisste Käreproduzenten hei op der Welt, an 
zwar deen aachtgréissten. 12 % vum Weess, deen 
hiergestallt gëtt, kënnt aus der Ukrain, 16 % vum Mais, 
18 % vun der Geescht, 19 % vum Raps. An iwwert 
d’Hallschecht vum Sonneblummenueleg gëtt an der 
Ukrain hiergestallt.
Da muss een och wëssen, datt de Moment eng ronn 
sechs Tonne Weess, sechs Milliounen Tonne Weess, 
pardon, blockéiert sinn an den Häfe vun der Ukrain, 
déi also net kënnen exportéiert ginn, wuel wëssend, 
datt dat natierlech enorm Problemer mat sech bréngt.
Jiddefalls, de Moment kënne mir als Lëtzebuerg nach 
soen, datt mer op eng Manéier dovu verschount sinn, 
well dat keen direkten Impakt huet op eis Weesspro-
duktioun. Mee dat ass nach, wéi gesot, eng aktuell Si-
tuatioun.
D’Präisser explodéieren – dat hu mer an deene lesch-
ten Deeg hei oft genuch diskutéiert – um Niveau vun 
der Energie, um Niveau vun Düngemëttelen, mee na-
tierlech och um Niveau vun de Kären.
De Boursepräis vun enger Tonn Weess louch zum Bei-
spill elo d’lescht Woch bei 403,75 Euro. Zum Verglach: 
Den 9. Juli 2021, dat heescht also virun aacht Méint, 
do waren dat just 197,25 Euro.
Dann de Produktiounsmëttelindex, deen ass d’lescht 
Joer ëm 12,5 % an d’Luucht gaangen. Dat war also 
nach virum Krich. Et kann ee sech also liicht virstellen, 
wat dat elo de Moment bedeit.
Mir mussen eis bewosst sinn, datt virun allem eis Pro-
duiten, déi op Niveau vu Kären hiergestallt ginn, och 
an deenen nächste Wochen a Méint wäerte méi deier 
ginn. An dat selwecht gëllt fir d’Déierefudder. An och 
eng Rei vu Produkter wéi Eeër, wéi Mëllechprodukter 
respektiv Fleesch wäerten an nächster Zäit am Präis 
klammen.

Hei zu Lëtzebuerg gi jo plus ou moins eng 150.000 
Tonne Käre produzéiert. Mee dëse Krich beweist op 
alle Fall eppes ganz kloer: Datt mer eng global Eko-
nomie hunn an datt déi global Ekonomie natierlech 
och hir Nodeeler ka mat sech bréngen, wa Krise 
sech astellen. Mir liewen elo an där zweeter Kris no-
eneen. Déi éischt ass nach net eriwwer, d’Covidkris. 
Elo si mer an där zweeter. An do gesäit een awer déi 
Vernetz ung vun der Ekonomie weltwäit, datt dat awer 
ganz séier och kann immens Repercussioune queesch 
iwwert de ganze Planéit hunn.
Duerfir ass déi Debatt vun haut och ganz wichteg. Ech 
soen och der Madamm Hansen duerfir Merci, datt se 
déi hei ugefrot huet.
Eppes ass ganz kloer: Als Europa musse mer enorm Ef-
forte maachen, fir esou vill wéi méiglech onofhängeg 
ze gi vun Importer weltwäit. Well dat huet sech ganz 
kloer erausgestallt, datt mer ëmmer méi ofhängeg wa-
ren an deene leschte Joren, net nëmmen um Niveau vun 
der Agrarpolitik, mee och um Niveau vu ganz ane re Sec-
teuren. An dowéinst ass et wichteg, datt Europa sech 
eng Zilsetzung gëtt, fir eebe wéi gesot an der Produk-
tioun méi onofhängeg ze ginn. Natierlech, kee Land 
kann autark fonctionéieren. An awer sollt versicht ginn, 
esou vill wéi méiglech an d’Richtung ze goen, fir onof-
hängeg ze produzéieren.
Jiddefalls, wann déi Situatioun sech sollt verschlëmme-
ren – an et soll ee sech kengen Illusiounen hierginn, 
wars cheinlech wäert dat sech an deenen nächste Wo-
chen a Méint nach zousätzlech negativ entwéckelen –, 
da muss och deen Europäesche Mechanismus fir d’Kri-
sesituatioun am Beräich vun der Ernärungssécher-
heet, den EFSCM (ndlr: European food security crisis 
prepared ness and response mechanism), zousätzlech 
aktivéiert ginn.
A Frankräich huet elo den Agrarminister, den Här 
 Denormandie, gefrot, datt um Territoire vu Frankräich 
an Zukunft méi misst produzéiert ginn. Da si mer na-
tierlech ganz séier an der Diskussioun – an d’Madamm 
Hansen huet dat virdrun hei och ugeschnidden –: Dat 
ass déi 4 % Flächestillleeung, déi jo elo envisagéiert 
ass duerch déi nei PAC, awéifern dat och vläicht hei zu 
Lëtze buerg, zumindest temporär, muss a Fro gestallt 
ginn. Ech ginn awer dovun aus, datt den Här Minister 
eis wäert do zousätzlech Explikatioune ginn.
Ech wëll dann awer och kuerz zréckkommen op dee 
Communiqué de presse, deen d’Centrale paysanne 
där Deeg hei matgedeelt huet. Ënner anerem schreiwe 
se do: „Die Centrale paysanne erkennt die Wichtigkeit 
der ökologischen Aspekte einer Gemeinsamen Euro-
päischen Agrarpolitik an. Diese müssen aber in den 
kommenden Monaten in den Hintergrund treten.“
Et muss een awer ganz éierlech sinn: Mir mussen awer 
och elo oppassen, datt mer hei elo net eng Kris géint 
déi aner ausspillen. Mir hunn nach eng Kris ëmmer am 
Hannerkapp, dat ass déi ökologesch Kris. Ech hu Ver-
ständnis, datt esou Aussoen elo gemaach ginn. An 
awer musse mer do e gudden Equiliber fannen. Net 
datt mer elo vun engem Dag op deen aneren awer och 
eis gutt Intentiounen, déi mer um Niveau vun dem Ëm-
weltschutz hunn, ze vill séier géifen an den Hanner-
grond setzen.
Dat selwecht gëllt e bëssen och fir déi Farm-to-Fork-
Politik. Ech mengen, do huet den Agrarminister eng 
ganz interessant Äntwert ginn op eng Question parle-
mentaire, déi ech mat mengem Kolleeg  André Bauler 
den 8. Mäerz ..., respektiv krute mer do d’Änt wert. 
An zwar huet de Minister do gesot, datt déi Farm-
to-Fork-Strategie kéint zu enger Reduktioun vun der 
Liewensmëttelproduktioun vun 10 % bis 15 % féie-
ren. Och dat ass e Punkt, deen natierlech zu dësem 
Zäitpunkt muss méi diskutéiert ginn.

Natierlech musse mer eis Gedanke maachen: Wéi 
kënne mer och den eenheemesche Liewensmëttel-
produktiounsmaart verbesseren? Mir gesinn als DP 
do virun allem dräi Achsen, wou ee versiche muss, an 
Zukunft nach méi staark ze investéieren:
Éischtens natierlech um Niveau vum Uebst a Geméis. 
Da si mer och ganz séier bei dem Volet vun den Zären. 
Awéifern kënne mer awer och deen nach méi aus-
bauen? Awéifern musse mer versichen, an Zukunft 
vläicht nach méi iwwert de Wee vun Zären hei zu Lëtze-
buerg ze produzéieren?
An natierlech de Fleeschsecteur, et ass scho virdrun 
hei ugeschnidde ginn. Natierlech si mer ganz séier 
och beim Schwéngssecteur. Mir wëssen, datt deen 
an enger extreemer, ganz schwiereger Situatioun ass, 
bis hin, datt souguer eenzel Schwéngefleeschprodu-
zenten an enger existenzieller Kris sinn.
An deen drëtte Punkt, dat ass natierlech och d’Fro, nei 
Kulturen hei zu Lëtzebuerg virzegesinn – ech denken 
do un de Soja, dee jo virun allem och an der Fudder-
produktioun benotzt gëtt –, an ob een net och do 
sollt kucken, dat hei zu Lëtzebuerg nach kënnen aus-
zebauen.
Jiddefalls, déi aktuell Kris soll derzou genotzt ginn, fir 
eeben och déi eege Produktioun hei zu Lëtzebuerg 
nach ze erhéijen.
Ofschléissend wëll ech awer nach eng kuerz Iwwerlee-
ung maachen. Selbstverständlech hu mer all Ursaach, 
och verschidde Saachen hei kritesch ze hannerfroen. 
Mee mir mussen awer och an de Kontext setzen. Wann 
ee bedenkt, wat déi Kris hei mat sech bréngt vun ne-
gative Konsequenze fir vill aner Länner – ech denken 
un Ägypten, ech denken un de Sudan, ech denken un 
de Libanon –, dann, mengen ech, solle mer awer trotz-
deem an eise kriteschen Iwwerleeungen nach e bësse 
méi zréckhalend sinn.
(Interruption par la présidence)
Well dat sinn ...
(Interruption par la présidence)
... awer ganz aner Problemer, déi sech do stellen.
Bon, onofhängeg dovunner, wéi gesot, ass et awer 
wichteg, datt d’Lëtzebuerger Ararpolitik sech och drop 
astellt, ...
(Interruption par la présidence)
... an Zukunft ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Graas, Dir musst 
esou lues zum Schluss kommen.
(Interruptions)
M. Gusty Graas (DP) | Ok, dat maachen ech dann och, 
Här President, selbstverständlech, mat der ofschléis-
sender Remark dann, wéi gesot, datt mer sollen awer 
och vun där Kris hei profitéieren, fir esou vill wéi méig-
lech eng eege Produktioun ...
(Interruption par la présidence)
... hei zu Lëtzebuerg ze entwéckelen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Graas. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Tess Burton. Madamm Burton, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Tess Burton (LSAP) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, grondsätzlech huet d’EU gutt 
Capacitéiten, fir Liewensmëttel ze produzéieren, an 
ass an der Lag, hir Bevëlkerung ze ernären. Genau 
dat war jo Enn de 50er-Joren d’Zil vun där Gemeinsa-
mer Agrarpolitik: eng héich Produktivitéit a bezuel bar 
Liewensmëttelpräisser fir d’Bevëlkerung. Dee Modell 
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hat esou vill Succès, dass d’EU sech weltwäit zu engem 
Haaptexporteur vu Liewensmëttel entwéckelt huet.
Dëse Succès huet awer e Präis. Mir sinn eis scho laang 
bewosst, dass dës Intensivéierung vun der Landwirt-
schaft eng Rei negativ Konsequenzen huet: ëmmer méi 
grouss industriell Landwirtschaftsbetriber, Iwwernot-
zung vun natierleche Ressourcen an Emissiounen, déi 
d’Waasser, d’Loft an d’Klima belaaschten.
Dat ware bis elo d’Haaptargumenter, fir d’Weichen ze 
stelle fir eng méi nohalteg Landwirtschaft. Déi nei PAC 
spigelt dat erëm. 
E weidert Argument fir eng Transitioun, dat vu ville 
manner staark wouergeholl gouf, zumindest virun der 
Pandemie, ass d’Ofhängegkeet vun der EU vum Im-
port vu Produktiounsmëttel.
Déi extreem Produktivitéit baséiert um Import vu bëlle-
ger Energie, kënschtlechem Dünger an eewäissräiche 
Fuddermëttel – also dräi Elementer, op déi Russland 
e staarken Impakt huet. Och wann eis Fuddermëttel 
net all aus Russland kommen, leiden natierlech och all 
aner Länner ënnert der Präisdeierecht vun Energie an 
Dünger.
Här President, insgesamt wäerten d’Liewensmëttel 
méi deier ginn an eenzel Narungsmëttel kënnen och 
weltwäit knapp ginn. Besonnesch dramatesch ass dat, 
wann et sech ëm Grondnarungsmëttel handelt wéi 
zum Beispill de Weess.
Honger ass nämlech och ëmmer e Krichsinstrument. Et 
besteet keen Zweifel dodrun, dass de Putin seng Domi-
nanz um Marché vum Weess an dësem Krich wäert 
asetzen, esou wéi en dat och beim Gas a Pëtrol mécht.
Här President, d’EU ass en Exporteur vu Weess a ka 
sech selwer versuergen. Besonnesch fir nordafrika-
nesch Länner ass dat awer net de Fall. An et wär net fir 
d’éischt, dass héich Weesspräisser eng ganz Regioun 
destabiliséieren.
Wann et eis dann och nach net geléngt, d’Spekulatioun 
op de Bourssen ze limitéieren, wäert de Krich an der 
Ukrain net deen eenzege virun eiser Hausdier bleiwen.
Här President, um politesche Plang stelle sech deem-
 no fir d’EU e puer grondleeënd Froen.
Als Éischt zur Präisdeierecht. D’Baueren hu keng Mar-
gen, fir déi héich Käschte bei de Produktiounsmëttel 
opzefänken. Ass d’EU bereet, d’Landwirtschaft erëm 
méi substanziell ze subsidiéieren, nodeems de Bud-
get iwwer Joren ëmmer méi gekierzt gouf? Dat wier 
eng solidaresch Léisung, wou weiderhi kéint garan-
téiert ginn, dass och Leit mat wéineg Akommes sech 
ernäre kéinten. Oder mussen d’Konsumenten déi 
Präis deierecht droen?
Déi zweet Fro betrëfft d’Ausriichtung vun der Agrar-
politik: Besteet de politesche Wëllen, fir d’Transitioun 
hin zu enger Landwirtschaft, déi eis manner ofhän-
geg vun Importer mécht, ze beschleunegen? Oder 
gëtt dës Dynamik elo ausgebremst? 
Dës Fro stellt sech an der Landwirtschaft ganz änlech 
wéi bei der Energie. Déi kuerzfristeg einfachst Léi-
sung besteet doranner, mat alle Mëttel eng intensiv 
Produktioun ze fërderen, fir Defiziter um Weltmaart 
auszegläichen, mee ouni Rücksicht op Déierewuel, 
Ëmweltschied oder den Impakt op de Klimawandel.
Mee mir kënnen awer och e reellen Effort maachen, 
fir méi schnell onofhängeg ze ginn an d’EU esou man-
ner erpressbar ze maachen.
Wat de militäreschen Effort ugeet, esou hunn déi 
europäesch Länner am Rekordtempo Strategië geän-
nert a Budgete gehéicht. Eng historesch Wend, déi ee 
sech virun e puer Wochen nach net hätt kënne virstel-
len, ass innerhalb vun e puer Deeg decidéiert ginn.

Et stellt sech d’Fro, ob de politesche Courage an Ener-
giefroen a wann et ëm d’Liewensmëttelversuergung 
geet genausou grouss ass. Fir d’Sécherheet an d’Iw-
werliewe vu Millioune Leit sinn dës Froen op alle Fall 
mindestens esou wichteg.
Den Här Minister wäert eis sécher gläich soen, wéi 
d’Dis kussiounen dozou am Moment op EU-Niveau 
ausgesinn a wéi déi lëtzebuergesch Positioun hei ass.
An domat soen ech Iech scho Merci fir d’Nolauschte-
ren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Burton. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Chantal Gary. Madamm 
Gary, Dir hutt d’Wuert.
Mme Chantal Gary (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci 
der Madamm Hansen fir d’Ufro vun dëser Heure d’ac-
tualité mat esou engem pertinenten a wichtegen Ak-
tualitéitssujet.
D’Ukrain ass d’Kornkammer vun Europa. D’Ukrain 
an och Russland si mat déi wichtegst Exporteure vu 
Weess, Mais, Raps a Sonneblummen. Béid Länner ge-
héiere weltwäit zu de fënneftgréissten Exporteure vu 
Weess. An duerch dem Putin säi Krich sinn d’Präisser 
duerch de Plaffong gaangen. Och beim kënschtle-
chen Dünger sinn d’Präisser explodéiert: Am Dezem-
ber 2021 ware se ëm 195 % méi héich wéi nach am 
Dezember 2020.
Dëst huet natierlech weltwäit Konsequenzen. Mee och 
d’landwirtschaftlech Betriber bei eis leiden drënner a 
kréien dës Hausse ze spieren. D’Produktioun vu Weess 
ass ongläich an der Welt verdeelt a fënnt just a ganz 
wéinege Länner statt. Ongeféier 85 % vun der weltwäi-
ter Produktioun stamen aus zéng Länner a Regiounen. 
A quasi all dës Länner a Regioune leien op der Nord-
hallefkugel.
Gläichzäiteg sinn immens vill Länner vum Import of-
hängeg, fir d’Ernärung vun hirer Bevëlkerung ze garan-
téieren. Dat gëllt virun allem fir nordafrikanesch Länner 
oder och de komplette südleche Mëttelmierraum.
Wéi mer et an der Vergaangenheet scho méi dacks mat-
kritt hunn an elo nees ganz aktuell an hautno mater-
liewen: Dës Nord-Süd-Diskrepanz huet als Konsequenz, 
datt Weess als Grondnarungsmëttel am Zen trum vu 
bedeitende strateegeschen a politeschen Iwwerleeun-
gen a Schachzich steet an onschëlleg Mënschen drënner 
leide mussen.
Bei dëse Länner, déi esou eng héich Ofhängegkeet 
vum Import vun ukraineschem a russeschem Weess 
hunn, schwätze mer meeschtens vu Regiounen, déi 
sou wisou schonn op engem héijen Niveau och anere 
Krisen ausgesat sinn. Ech denken hei zum Beispill un 
extreem Drécheperioden, Iwwerschwemmungen oder 
soss Wiederextreemer, déi eng konstant a resilient 
Landwirtschaft quasi onméiglech maachen.
Och de World Food Programme vun den UN warnt 
virun de Follge vum Krich. Elo scho bezuele se 30 % 
méi fir d’Liewensmëttel, déi si verdeelen, wéi nach 
2019, wat mat sech bréngt, datt se d’Ratiounen, déi 
se un d’Mënsche ginn, déi Honger leiden, reduzéiere 
mussen.
Mat Bléck op d’EU produzéiere mir genuch fir eis 
eege Versuergung. 20 % vum weltwäite Weess ginn 
nach ëmmer an der EU produzéiert. Ech denken hei 
virun allem un Däitschland a Frankräich. Wa mer dat 
allerdéngs op Lëtzebuerg erofbriechen, si mer guer 
net méi esou super opgestallt. An och mir sinn op en 
héijen Taux vun Import ugewisen. Wärend mer beim 
Fleesch an der Mëllech als Grénglandstanduert méi 
produzéiere wéi mer verbrauchen, sti mer beim Uebst, 
Geméis an eeben och bei de Käre relativ schlecht do.

Mir brauchen hei zu Lëtzebuerg eng vill méi resilient 
Landwirtschaft, déi och un déi tatsächlech Besoinen 
adaptéiert ass, dat heescht, eng vill méi diversifiéiert 
Landwirtschaft, wou de Fleesch- a Mëllechsecteur net 
méi dat eenzegt Standbeen ass.
Da géif ech gären eng aner Pist aschloen. Weltwäit 
lande 47 % vu Kären a Weess am Fudder fir d’Déieren. 
An Däitschland sinn et souguer 60 % vun de Kären, 
déi un d’Véi verfiddert ginn. Eise Fleeschkonsum dréit 
also do zou bäi, datt enorm vill Kären, déi de Mënsch 
och direkt consomméiere kéint oder wou d’Agrar-
fläch  anescht genotzt kéint ginn, als Fudder an eis 
Fleeschpro duktioun ginn. An dës Fleeschproduite 
lande jo och net bei deene Mënschen, déi sech sou-
wisou a Krisere gioune befannen an Honger leiden. 
Neen, dat bleift schéi bei eis um Teller.
D’Reduktioun vun der Fleeschproduktioun fir de 
 Flee  sch      konsum ass natierlech eng Mesure, déi net just 
op loka lem respektiv op nationalem Niveau geschéie 
soll. Mee wann dës Mesure sech an eise globaliséierten 
Ernärungss ystem integréiert, da profitéiere mir alle-
guer ten dovun.
Ech géif dëse Sujet elo gären nach weider elaboréie-
ren, mee dat sprengt leider de Kader an dëser Dis-
kussioun.
Eis Erausfuerderunge sinn elo, op globalem Niveau 
derfir ze suergen, datt d’Mäert fir d’Kären opbleiwen, 
datt déi Produiten, déi do sinn, och fair verdeelt ginn 
an dat och zu erschwéngleche Präisser, eis Baueren 
an d’Mënschen aus dem Agrarsecteur ze ënnerstët-
zen, soudatt si och weider hirer Aarbecht nogoe kën-
nen an datt mer all Krise bekämpfe mussen, och déi 
vun der Klimakris, soss sinn d’Hongersnéit vu muer 
an iwwermuer och scho virprogramméiert. Dëst hunn 
och d’Agrarministere vun de G7-Länner d’lescht Woch 
festgehalen.
Et ass immens bedenklech, datt elo scho Länner an-
noncéieren, hir Exporter vu Weess aschränken ze wël-
len. Serbie wëllt dat maachen, Bulgarie wëllt Exporter 
vu Käre limitéieren, Ungarn wëllt d’Vente an d’Ausland 
limitéieren. A wann elo jiddweree just nach u sech 
denkt, da gëtt d’Kris just nach weider verschäerft.
Aktuell schwätze mer jo hei vun enger geopolitescher 
Kris, déi, wéi et schéngt, och quasi vu jiddwerengem 
eescht geholl gëtt a wou probéiert gëtt, esou effektiv 
wéi méiglech an esou séier wéi méiglech de Follge 
vun dëser Kris entgéintzewierken a Léisungen ze fan-
nen.
Mee, wéi schonn erwäänt, nieft dëser dramatescher 
Kris dierfe mer allerdéngs och déi aner Krisen, déi 
mer säit Jore probéieren ze bewältegen, op kee Fall 
vergiessen. Grad wa mer vun Ernärungssécherheet 
schwätzen, komme mer net derlaanscht, och d’Kli-
makris, d’Biodiversitéitskris, d’Waasserkris oder och 
d’Buedemkris ze erwänen an déi op kee Fall ze verno-
léissegen.
Mir kënnen eis et hei net leeschten, all dës Krisen elo 
auszeblenden oder ze ignoréieren, well déi Krisen 
haut scho fir Hongersnéit op der Welt suergen. Och 
wa munch Leit gären d’Aen oder d’Oueren do virdrun-
ner zouhalen, d’Klimakatastrophen an d’Aartestierwe 
si reell existéierend Problemer, déi mer léise mussen. 
Narungssécherheet a Ressourcëschutz sinn ofhängeg 
vuneneen.
Vläicht als Ofschloss: Elo ass net de Moment, wou 
mer Parteipolitik maache sollten. Et geet drëms, de 
Mënschen an der Ukrain zesummen eng Hëllefstel-
lung ze bidden, de Welthonger ze verhënneren, ...
Une voix | Très bien!
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Mme Chantal Gary (déi gréng) | … andeems mer pro-
béieren, d’Ernärungssécherheet ze garantéieren an ze-
summen un engem Strang ze zéien.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Chantal Gary (déi gréng) | Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Gary. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, fir unzefänken der Madamm 
Martine Hansen en häerzleche Merci fir d’Ufroe vun 
dëser Aktualitéitsstonn.
De Krich an der Ukrain féiert eis leider virun Aen, wéi 
ofhängeg Lëtzebuerg an och Europa vun internationa-
len Entwécklungen ass.
D’Ukrain a Russland ware mat déi gréissten Exporteure 
vu Kären, awer och vu weidere Liewensmëttel, déi iw-
werdeems och deelweis fir d’Produktioun vu Fudder-
mëttel gebraucht goufen an nach ginn. D’Ukrain war 
souguer weltwäit dee gréissten Exporteur vu Raps- a 
Sonneblummenueleg. Och dës Produite sinn onerläss-
lech fir d’Produktioun vun héichwäertegen, proteinräi-
che Fuddermëttel fir eis Baueren.
Déi aktuell Situatioun ass eescht. Et héiert ee vun alle 
Säiten, datt eventuell een eeschtzehuelende Risiko fir 
eng Liewensmëttelknappheet besteet. Et besteet och 
e Risiko, datt d’Liewensmëttel esou deier wäerte ginn, 
datt grad déi finanziell méi schwaach Leit dës Situa-
tioun net méi stäipe kéinten.
Dat Wichtegst ass elo, datt mer als Politik higinn an 
d’Ernärungssécherheet als éischt a gréisste Prioritéit 
betruechten. Et ass elo de Moment, fir eis Landwirt-
schaft maximal ertragräich auszeriichten. Natierlech 
sti mer och weiderhi fir de fräie Choix, datt de Bauer 
säi Betrib biologesch féiere kann. Mee mer sollten an 
där momentaner Situatioun awer net higoen an op 
Däiwel komm eraus de Baueren e Modell opdrängen, 
vun deem mer wëssen, datt en net déi selwecht Erträg 
liwwert wéi déi konventionell Landwirtschaft.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Elo gëtt dann och d’Fuerde-
rung vun der ADR aktuell, déi mer schonn am Zesum-
menhang mat der Covidsituatioun propagéiert hunn: 
Lëtzebuerg muss, wat d’Liewensmëttelversuergung 
ugeet, méi autark ginn. An deem Kontext sief nach 
eemol un déi sëlleche Motiounen erënnert, déi mer 
hei deposéiert hunn, fir datt sech am Dialog tëschent 
der Politik an de landwirtschaftleche Vertrieder un een 
Dësch gesat gëtt, fir ze kucken, wéi sech Lëtzebuerg – 
awer och Europa musse mer hei abannen – an Zukunft 
méi onofhängeg vun internationalen Entwécklungen, 
Krisen a Spannungen am Hibléck op den Import vu Lie-
wensmëttel oder Fuddermëttel mécht.
E konkreete Virschlag, wéi Lëtzebuerg elo scho fir 
méi Autarkie am Liewensmëttelberäich suerge kann, 
ass d’Iddi, datt mer fir d’Baueren elo direkt een Deel 
Dauer gréngland als Akerbauland kéinte brauchbar 
maachen. Am Prinzip ass et jo esou, datt d’Gréngland 
no fënnef Joer, wann et esou laang stoung, net méi 
däerf ëmgeplout ginn a fir aner Kulture verwennt 
 däerf ginn. Mer hoffen an deem Sënn elo op eng 
séier an onbürokratesch an onkomplizéiert Reak tioun 
vun der Regierung, fir datt d’Bauere souguer nach 
am Laf vun dësem Joer, wann dat hinne méiglech ass, 
zou  sätzlecht Akerland hu fir d’Produktioun vu Liewen s-
mëttel a Fuddermëttel.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Jeff Engelen (ADR) | Dëst soll allerdéngs net wëll 
geschéien. Dëst soll a Koordinatioun geschéien.

Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Devise, lokal ze 
pro  duzéieren an anzekafen, ass elo net nëmmen am 
 Kontext vum Ëmweltschutz an de kuerze Weeër vun 
de Liewensmëttel ze gesinn, mee an enger Situatioun, 
wéi mer se elo gesinn, erfëllt dës Devise virun allem 
ee prakteschen an och ee wirtschaftlechen Zweck a 
féiert eis nees virun Aen, wat den Haaptzweck vun ei-
ser Landwirtschaft ass, an zwar den Ernärer vun der 
Natioun ze sinn an ze garantéieren, datt d’Ernärungs-
sécherheet vun der Bevëlkerung mat héichwäertege 
Liewensmëttel ka séchergestallt ginn.
Eis Produktiouns- an Ëmweltoplage si fir eis Bauere 
ganz héich zu Lëtzebuerg. Dat ass engersäits ganz gutt, 
well et d’Qualitéit vun der Wuer sécherstellt. Mir däer-
fen awer allerdéngs bei den Oplagen net iwwert d’Zil 
erausschéissen. Dat géif mat sech bréngen, datt eis 
Bauere bei der Produktioun vu Liewensmëttel onnéi-
deg géife gebremst ginn, an iwwerdeems géife mer 
eis dann och op där anerer Säit méi ofhängeg maache 
vum Import aus Drëttlänner, wou weesentlech manner 
kontrolléiert gëtt, ënner wéi engen Ëmstänn hei déi 
eenzel Liewensmëttel produzéiert ginn.
Als ADR plädéiere mer derfir, datt dës Situatioun 
 konti nuéierlech muss evaluéiert ginn an am Bléck muss 
behale ginn. Et mussen och Reserve kënne gebilt ginn – 
op europäeschem Niveau wuelverstanen –, fir noutfalls 
séier reagéieren an hëllefen ze kënnen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, an deem 
Zesummenhang eng Motioun ze deponéieren, wou 
mer eis eenzel Iwwerleeungen, vun deene mir den-
ken, datt se sënnvoll sinn, ophuelen.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierte stellt fest,
– datt d’Ukrain a Russland mat déi gréissten Exporteure 
vu Produite sinn, déi och hei am Land fir d’Hierstelle vu 
Liewens- oder Fuddermëttel gebraucht ginn;
– datt de Krich an der Ukrain mam Risiko verbonnen 
ass, datt et an Europa zu enger Liewensmëttelknappheet 
komme kann;
– datt de Krich an der Ukrain mam Risiko verbonnen 
ass, datt d’Liewensmëttel fir den Endverbraucher massiv 
wäerten an d’Luucht goen, wat grad fir déi finanziell méi 
schwaach Leit e seriöe Problem duerstellt;
– datt de Krich an der Ukrain eis – änlech wéi dat scho 
wärend der Covidpandemie de Fall war – virun Ae féiert, 
datt et wichteg ass, datt Lëtzebuerg verstäerkt ustriewe 
soll, fir méi onofhängeg ze ginn, wat d’Versuergung mat 
Liewensmëttel ugeet;
– datt mir, bedéngt duerch de Krich an der Ukrain, de 
Lëtzebuerger Baueren elo direkt sollen d’Méiglechkeet 
ginn, Gréngland als Akerland ze notzen, fir esou kënnen 
d’Quantitéit vun der heemescher Produktioun vu Fudder- 
a Liewensmëttel eropzesetzen,
fuerdert d’Regierung op,
– elo schonn e Plang ze erstellen, wéi d’Regierung am Fall 
vun enger Liewensmëttelknappheet an/oder enger mas-
siver Deierecht vun de Liewensmëttel dës Problematik ka 
sozial a finanziell offiederen;
– elo schonn e Plang ze erstellen, wéi Lëtzebuerg sech 
mat den EU-Partnerlänner a mat Drëttstaate solidaresch 
weise kann, am Fall wou dës mat enger akuter Liewens-
mëttelknappheet konfrontéiert wären;
– déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir d’Quantitéit vun 
der heemescher Produktioun vu Liewens- a Fuddermëttel 
eropzesetzen;
– déi néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir Gréngland als 
Aker land brauchbar ze maachen, fir datt eis Bauere 
beschtefalls nach dëst Joer méi Terrainen zur Verfügung 
hunn, fir Fudder- an/oder Liewensmëttel unzebauen.
(s.) Jeff Engelen.

Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engelen. An nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm 
Cecchetti, Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
gëschter hu mir hei iwwert d’Energiesécherheet ge-
schwat, haut schwätze mer iwwert d’Ernärungssécher-
heet. D’Parallellen zwëschent deenen zwou Debatte si 
frappant. Fir béid Beräicher stelle mir eng Ofhängeg-
keet vun Importer fest, déi benéidegt ginn, fir eis Pro-
duktiounsmaschinerie um Rullen ze halen. Et entsteet 
e Bewosstsinn fir eng Vulnerabilitéit, op déi da soll ge-
äntwert gi mat méi Souveränitéit an Energie- an och 
an Ernärungsfroen.
Wéi dës Souveränitéit dann awer soll ausgesinn, op 
dëser Fro entbrennt dann deelweis eng hefteg Debatt. 
Dat ass och verständlech, well hei d’Produktiouns- an 
d’Liewensweisen op d’Prouf gestallt ginn, well et ëm 
vill Suen an ënnerschiddlech ekonomesch Interesse 
geet.
Bei der Energie richen d’Vertrieder vun der Atom-
lobby hir Chance, d’fossill Energieindustrie kritt ver-
stäerkt e Fouss an d’Dier, andeem a ville Staaten elo 
d’Infrastruktur fir Flësseggasimporter geplangt gëtt.
An der Landwirtschaft gëtt elo vun der Agroindustrie 
nom Ophiewe vu Mesuren an Ëmwelt- a Klimaschutz 
geruff. D’Strategie Farm to Fork vun der EU steet 
schonn ënner Beschoss. Et soll méi a méi rücksichtslos 
op Mënsch an Natur produzéiert ginn, mat verstäerk-
ter Notzung vu Pëtrol fir Maschinnen a Gas, fir chee-
meschen Dünger a Pestiziden hierzestellen.
Déi kleng Fortschrëtter, déi an der europäescher Land-
wirtschaft erreecht gi sinn, sollen erëm zréckgedréit 
ginn. Et brennt, an d’Pëtrols- an d’Agroindustrie wëllen 
d’Feier mat Bensinn a Gas läschen.
Et gëtt awer och aner Stëmmen, déi eis soen, datt dat, 
wat mir elo erliewen, d’Konsequenz ass vun enger pro-
duktivistescher Landwirtschaft an engem dereguléierte 
Weltmarché, an deem, wéi bei den Energien, d’Spekula-
tioun eng wichteg Roll spillt.
D’Profiteuren an dësem Kontext sinn d’multinational 
Entreprisen am Agrobusiness. D’Verléierer sinn déi vill 
Kleng- a Mëttelproduzenten, an un éischter Stell sinn 
d’Verléierer d’Populatiounen am globale Süden, déi 
nach vill méi staark getraff gi vu Präishaussen an der 
globaler Landwirtschaft wéi mir an Europa. Besonnesch 
d’Fraen, déi d’Feldaarbecht verriichten, keng Länne-
reie besëtzen, keng Kreditter an Handwierksmaterialie 
kréien an doduerjer och eng manner produktiv Land-
wirtschaft kënne bedreiwen.
Dat ass och de Fall, well mir mat eiser Agrar- an Han-
delspolitik mat dozou bäigedroen hunn, d’Landwirt-
schaft am globale Süden, a besonnesch an Afrika, futti 
ze maachen. D’Präisser vun Agrarerträg a Basisnarungs-
mëttel klamme scho säit Joren ongebremst. D’Food and 
Agriculture Organization, FAO, schléit dowéinst scho méi 
laang Alarm, mee kee lauschtert no. Eng vun dräi Per-
sounen op der Äerd huet elo scho kee gesécherten Zou-
gang méi zu gesondem Iessen. D’Situatioun spëtzt sech 
vun Dag zu Dag zou. 
An dat ka fir déi Lénk nëmmen heeschen, dass de pro-
duktivistesche Modell vun der Landwirtschaft an Eu-
ropa an och hei zu Lëtzebuerg dréngend a Fro gestallt 
muss ginn.
Haut gëtt sech elo Suerge gemaach, dass duerch 
de Krich an der Ukrain an d’Sanktioune géint Russ-
land d’Präisser vum Weess, vum Mais an och vun de 
Son ne blummekäre klammen. Russland an d’Ukrain 
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gehéieren hei nämlech zu deene gréisste Produzen-
ten op der Äerd an exportéieren e groussen Deel vun 
dëser Produktioun an Europa.
Eis Ofhängegkeet vun dësen Importer entsteet  duerch 
eise landwirtschaftleche Modell. Europa importéiert 
zwee Drëttel vu sengem Bedarf un dësen Erträg, fir 
d’intensiv Mëllech- a Fleeschproduktioun um Lafen 
ze halen, déi duerno dann zu groussen Deeler erëm 
exportéiert gëtt. Et ass dës Spezialisatioun an dës 
Produktiounsweis, lassgeléist vun den natierleche 
Ressourcen, déi mir hei hunn, déi eis esou ofhängeg 
mécht vun dësen Importer a vun dëse Präisschwan-
kungen, déi direkt op d’Produzenten an d’Konsumen-
ten duerchschloen.
Mir mussen also fort vun dëser Landwirtschaft. Mir 
musse manner op Fleesch- a Mëllechproduktioun set-
zen a Kultur- an Elevagesystemer stäerken, déi manner 
ofhängeg si vu fossillen Energien a syntheeteschen Hël-
lefs mët tel wéi cheemesch Düngemëttel a Pestiziden.
Mir sinn awer och der Meenung, dass de landwirt-
schaftleche Betriber muss onbedéngt gehollef ginn, 
elo direkt an dëser Phas, well si sech déi Zopp, déi si 
elo ausläffele mussen, net agebrockt hunn. Mir men-
gen, dass déi mannste Bauerebetriber iwwerzeegt si 
vun deem landwirtschaftleche System, an deem si haut 
schaffen an iwwerliewe mussen. Mee mir mengen 
awer och, dass dës Hëllefen u Konditioune geknäppt 
muss e ginn. Hëllefen un d’Betriber, déi elo staark be-
traff sinn duerch d’Präishaussen, mussen an eisen Aen 
un Oplage gekoppelt ginn, déi eng Extensivéierung 
vun der Produktioun erfuerderen, fir esou an Zukunft 
méi autonom ze sinn.
Op internationalem Niveau muss am Kader vum Welt-
ernärungsausschoss vun der UNO eng Reglementa-
tioun vun de Präisser en place gesat ginn. Et ass 
wichteg, dass d’UNO déi Saach an d’Hand hëlt an datt 
dat net op G7- oder G20-Treffen ofgehandelt gëtt, 
wou just déi déck Produzentestaaten als Vertrieder 
vum internationalen Agrobusiness sëtzen, déi eng 
grouss Matschold un Ernärungskrisen droen.
De globale Süde muss hei Gehéier fannen. D’Ernä-
rungssécherheet ass an éischter Linn keng Fro vun der 
Produktioun, mee vun der Verdeelung. Produzéiert 
gëtt méi wéi genuch, besonnesch wann ee bedenkt, 
datt laut der UNO een Drëttel vun de Liewensmëttel 
gaspilléiert gëtt. Mir warnen also virdrun, elo Ëmwelt-
schutzkrittären auszesetzen an och de Farm to Fork a 
Fro ze stellen. Et muss zu fundamentalen Ännerunge 
kommen an net nëmme Gepléischters.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Madamm Cecchetti. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Och dës Heure d’actualité geet op d’Invasioun an 
der Ukrain zréck. An ech erspueren Iech elo nach eng 
Kéier alleguerten déi selwecht Prozentzuelen, déi ech 
erausgesicht hat, wéi schonn d’Virriedner. Wat mer 
awer ganz wichteg ass, ass déi Tatsaach, dass d’Ex-
perte sech alleguerten eens sinn, dass grad d’Ukrain 
wäert an eng Hongersnout geroden. An do schwätze 
mer net vun enger Reduktioun oder iergendeppes, 
mee do gëtt et einfach näischt méi ze bäis sen. Dat ass 
ee vun de wichtege Punkten, dee mer net dierfen an 
der ganzer Diskussioun vergiessen.
Jo, och hei am Land wäerten d’Präisser fir déi eenzel 
Narungsmëttelen an d’Luucht goen. An ech misst léien, 
wann ech Iech elo géif soen, ech hätt do iergendeng 
Wonnerléisung. Also mir als Piraten sinn och do ganz 
éierlech. Et ass een zimmlech limitéiert als Politiker, 

fir dorobber kënnen anzewierken, fir dass déi Präisser 
net wäerten duerch d’Decke goen. Sécherlech hu mer 
zu Lëtzebuerg – an dat ass e grousse Virdeel – Instru-
menter wéi den Index, mat deem mer de Leit, wann 
déi Präisser an d’Luucht ginn, kënne bäistoen, wann 
och réckwierkend. An dofir soe mir och ganz kloer, 
dass esou Instrumenter wéi den Index och kënnen 
zweemol d’Joer, a wann et muss sinn dräimol d’Joer, 
ausbezuelt ginn an net, wéi eenzel Stëmmen dat wël-
len, op eemol am Joer oder all zwee Joer limitéiert solle 
ginn.
Et ass awer och esou, dass mir Piraten der Meenung 
sinn, dass an der Europäescher Unioun nach vill ze 
vill ewechgeheit gëtt. Mir schwätzen haut e bëssen 
esou, wéi wann eis Rayonen eidel wären. Also wéi ech 
d’leschte Kéier an de Supermarché war, huet een, aus-
ser bei de Präisser, déi liicht an d’Luucht gaange sinn, 
näischt gemierkt. Am Contraire: D’Rayone ware méi wéi 
voll. An ech mengen, dat ass eigentlech e Luxus, dee 
mir an der Europäescher Unioun hunn, deen een net 
iwwerall op der Welt fënnt. An et ass zwar elo schonn e 
bëssen hier, et war virun der Pandemie, wéi ech ënner-
wee war a Länner, wou de Rayon eigentlech eidel ass, 
wou d’Leit net wëssen, wat se owes kënne fir ze iesse 
maachen, wou näischt do ass. An ech mengen net, dass 
mir hei – mat aller Kritik, déi ee kann ubréngen – elo an 
Europa op déi Situatioun wäerten zousteieren.
Ech mengen, mir kënnen zu Recht Verschiddenes kriti-
séieren als Politiker, mee d’Europäesch Unioun wäert 
et packen, dass mer awer owes nach eppes a mëttes 
eppes um Teller hunn, an och nach eppes Waarmes. 
Dat däerf een, trotz aller Kritik … An ech verstinn och 
déi verschidden eenzel Mouvementer, fir dann e bës-
sen Angscht ze maachen. Mee et ass net dat. Eis Euro-
päesch Unioun, an ech mengen och Lëtzebuerg, wann 
ee kuckt, eis Bauere sinn awer do zimmlech gutt opge-
stallt. Sécherlech, et däerf een net vergiessen, hinnen 
déi eenzel Hëllefen ze ginn, och d’Energie präisser an 
alles lafe bei hinne fort, mee bon, do kann d’Regierung 
herno och just eng Korrektioun maachen, well och 
d’Regierung do net déi eenzel Energiepräisser welt-
wäit wäert festleeën. Dat heescht, dat Eenzegt, wat 
d’Re gie rung ... – de Minister wäert dat herno sécher-
lech soen –, si wäerten de Baueren hëllefen, wann déi 
Präishaussë kommen, fir d’Produktioun selwer, fir den 
Dünger an déi eenzel elementar Saachen, mee Lëtze-
buerg ass net am Stand, selwer elo déi ganz Düngeren 
an alles hierzestellen, fir de Baueren direkt ze hëllefen.
Mir Piraten sinn och net der Meenung, dass een elo 
d’Klimakris soll vergiessen an einfach do alles iwwer 
Bord geheien, wat ee wëlles hat. Am Contraire: Dës 
Kris an der Alimentatioun, déi wäert eigentlech weisen, 
dass ee schonn hätt misse virdru vill méi op Bio setzen, 
vill méi op lokal Produkter, fir dass ee vill méi onofhän-
geg wier vun deenen anere Länner. A mir hunn eeben 
zu Lëtzebuerg d’Chance, dass mer eis och duerch d’Me-
teo an duerch den Knowhow vun eise Baueren zimm-
lech gutt zumindest mat den déieresche Produkter 
versuerge kënnen.
An, bon, ech sinn do och ganz éierlech: Den Apel oder 
d’Äerdbier oder wat och alles muss een net d’ganzt Joer 
hunn. Ech weess, an der Tëschenzäit ginn d’Kanner 
ewell gewinnt, dass een zu all Zäit, zu all Moment alles a 
senge Rayonen huet. Ech sinn do kee Fan dervun. Meng 
Bom seet nach ëmmer …, si keeft och am Cactus – an 
engem Supermarché – just dat, wat se fréier grad ëm-
mer am Gaart hat. An ech hu mer déi Philosophie och 
ugëeegent, well kuckt een eng Kéier, vu wou déi Pro-
dukter herno mussen hierkommen, ass dat och net méi 
esou gesond.
Deementspriechend: Mir Piraten gesinn et problema-
tesch, dass d’Präisser an d’Luucht wäerte goen. Mir 
hunn awer zu Lëtzebuerg e stabillt Instrument mam 

Index, fir dat e bëssen ofzefiederen. Mir gesinn awer 
net, dass am Moment iergendwellech grouss Enkpäss 
do wieren. Et kënne vläicht herno ... Wat ass et am Mo-
ment? E gewëssenen Ueleg, deen an de Supermarchéen 
op eemol ausverkaf ass, wou kee Mënsch weess, firwat, 
well eigentlech sinn et Hamsterkeef. Et kënnt es nach 
no, mee d’Press huet op eemol geschriwwen, den Ueleg 
wär ausverkaf. Mir sinn awer net der Meenung, dass ee 
muer am grousse Stil hei zu Lëtzebuerg – wat jo haut 
d’Theema ass – an an der Europäescher Unioun wäert 
virun eidele Rayone stoen, mee dass mer awer gutt op-
gestallt sinn, fir eis weiderhin ze versuergen. 
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Landwirtschafts-
minister Claude Haagen.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viti culture et du Développement rural | Merci, Här 
President. Merci och un d’Martine Hansen fir dës 
Heure d’actualité. Ech wéilt och domat ufänken, den-
ken ech, mäi Matgefill auszedrécken un d’Leit an der 
Uk rain an deem fuerchtbare Krich, dee se do opge-
zwonge kréien an deen, wéi mer gesinn, och elo ganz 
Europa wäert betreffen.
De Krich an der Ukrain huet op vill Beräicher agewierkt, 
och op de landwirtschaftleche Secteur an natierlech och 
op d’Liewensmëttel. Dat ass scho gesot ginn. Ech ginn 
och elo net weider an op déi ganz Produktioun vun de 
Kären an dann d’Kornkammer Ukrain. Ech mengen, dat 
hunn d’Virriedner alleguerte gesot.
Feststelle kann ee just, datt all Perturbatioun an der 
 Uk rain op deem Marché natierlech och Konsequenzen 
op de Weltmaart wäert hunn an domadder natierlech 
och op d’Verfügbarkeet vun de Matières premières.
Russland ass, an dat mécht eis actuellement am 
 mee sch  ten Suergen, och ee ganz grousse Producteur 
vun Düngemëttel. 30 % vum Düngemëttel, dat an d’EU 
importéiert gëtt, kënnt aus Russland. Ech mengen, Ma-
damm Hansen, Dir hat dat scho gesot.
Derbäi kommen natierlech och nach d’Sanktioune géint 
Russland, wat natierlech – ech mengen, den Här Graas 
hat et ugedeit – mam Embargo op de verschiddenen 
Häfen, fir do erauszefueren, zesummenhänkt. An na-
tierlech, an engem Krichsgebitt wéi der Ukrain kann ee 
vu Produktion guer net méi schwätzen an do weess een 
och net, wéi et d’nächst Joer weidergeet.
Virum Krich an der Ukrain waren d’Präisser fir Ener-
gie, Dünger an och Fuddermëttel awer och schonn op 
engem Rekordniveau. Et ass also näischt Neies. A wat 
mer hei hunn, natierlech huet d’Ukrainkris dëst nach 
eng Kéier renforcéiert, dat ass kloer. Mir hunn hei zu 
Lëtzebuerg déi Präishaussen a Knappheet bei de syn-
theeteschen Düngemëttel – do kommen ech op dat, 
wat ech gesot hu vis-à-vis vu Russland –, haaptsächlech 
Stéckstoffdünger. An de Präisindex fir Düngemëttel ass 
2021 ëm 65 % an d’Luucht gaang. Et ass och dat, wat 
erkläert ginn ass, datt de Secteur, d’Baueren normaler-
weis net zu deene Präisser kaaft hunn. Wann d’Baueren 
net kafen, da gëtt et keng Commanden dee Moment, 
well d’Präisser extreem waren. Well se gefaart hunn, et 
géif erëm erofgoen, da géife se deier bezuelen, hunn 
natierlech d’Liwweranten och net bestallt, well se keng 
Commanden haten an ergo gëtt dann natierlech och 
net produzéiert. Wat natierlech dann zu engem ganz 
grousse Problem féiert, soudatt d’Stocken en plus, bei 
der Situatioun déi mer elo hunn, och nach eidel sinn. 
An ech hu gesot, do kommen natierlech och déi eko-
nomesch Sanktioune géint Russland nach derbäi.
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Et sief dohigestallt, ob de Wirtschaftsdünger eng Kéier 
de syntheeteschen Dünger ka kuerzfristeg ersetzen, 
mee och dat muss sech nach beweisen.
D’Präishaussë vum Energiesecteur sinn hei ugeschwat 
ginn. Natierlech, an dat hunn ech a mannegfältegen 
Entrevuë gesot, sinn déi landwirtschaftlech Betriber 
och Betriber hei zu Lëtzebuerg a falen natierlech ën-
ner alleguerten déi Hëllefen, déi d’Betriber kréien. Do 
wäert d’Landwirtschaft au contraire net ausgeklamert 
ginn, mee och an de Genoss vun deenen Hëllefe kom-
men – iwwregens, wéi se dat och am Kader vun der 
Covid-19-Legislatur kruten.
Wat d’Fuddermëttel ugeet, do sinn d’Präisser net 
esou staark geklomm. Se sinn awer geklomm, hunn 
a verschiddene Secteuren natierlech Problemer mat 
sech bruecht an dofir hu mer och eng Etüd am SER 
ge maach, wat fir eng Secteuren am meeschte vun der 
Kris, en général, betraff sinn. An do muss een natier-
lech och analyséieren, wéi d’Méiglechkeet ass, fir op 
Drëttstaaten zréckzegräifen, fir Fuddermëttel-Im porter 
ze kréien. Déi hate mer och virdrun aus verschiddene 
Länner. Dat Schlëmmst, wat am Fong ka geschéien, dat 
ass, datt de But vun enger PAC elo net méi respektéiert 
gëtt, dat heescht, fir eng Sécurité alimentaire weider ze 
garantéieren. An ech mengen, d’Madamm Gary huet et 
ugeschwat: Et ass momentan net de Rôle vun iergend-
engem Land an der EU, fir d’Grenzen zouzemaa chen 
an dat eeben ofzewiergen, fir – ech wëll mol einfach  
soen – déi eegen Interêten ze kucken, wat dat ube-
laangt.
Dofir wäerte mir als Lëtzebuerg och eng Propos vun 
Éisträich ënnerstëtzen, déi d’Initiativ vun Eiweißpflan-
zen an der EU soll fërderen. Dofir musse mer natier-
lech och déi néideg Biedem hunn. Mir hunn dat mat 
ënnerstëtzt, actuellement an och temporairement, fir 
op dee Wee ze goen.
D’Europäesch Kommissioun, mat där mer a Kontakt 
sinn, huet eng Rei méiglech – ech betounen: méig-
lech – Mesuren ausgeschafft. Deen nächsten Agrar-
conseil ass nächste Méindeg, wou doriwwer wäert 
geschwat ginn. Do sinn éischtens eng ganz Rei vu Me-
suren, déi de Marché betreffen. Do gëtt et déi Artikelen 
219 bis 222 vun der Kommissioun fir ze kucken, wa Per-
turbatioune sinn, déi direkt en Effet néfaste op d’Mäert 
hunn, ob déi kënne gezu ginn. Déi si fir d’lescht gezu 
ginn a puncto Lëtzebuerg an och proposéiert gi vun der 
Kommissioun am Kader vun der Mëllechkris 2016. Och 
dat ass schonn an informelle Gespréicher um Niveau 
vun der Kommissioun ugedeit ginn.
De Stockage privé am Schwéngssecteur ass uge-
schwat ginn. Do war gëschter och eng Reunioun 
mam  Schwén gs   s  ecteur en tant que tel. Ech sinn awer 
och frou, dat wëll ech awer och eng Kéier betounen, 
elo ze gesinn, datt de Präis – ech hunn dat de Moien 
elo nach eng Kéier nogekuckt – vum Kilo Schwäin op 
1,70 Euro de Kilo geklomm ass, soudatt mer net méi 
an der Situa tioun si vun 1,2, 1,3.
Ech wëll betounen, datt de Ministère do schonn eng 
éischt Relance gemaach huet, eng zweet Relance 
gemaach huet an datt mer natierlech gëschter eng 
Entrevue hate fir ponctuel ze kucken: Wéi kënne mer 
déi Hëllefen iwwer Aides d’état – betounen ech – dann 
orien téieren? Dat war eng ganz gutt Reunioun.
Nächsten Dënschdeg ass eng Reunioun, déi ech am 
Fong „de Kärendësch“ nennen, och mat de Fudder-
mëttel-Liwweranten, wou mer dat selwecht wäerten 
ugoe fir déi Problematik. Do ass d’Problematik haapt-
sächlech den Energiesecteur an d’Versuergung, déi 
ugeschwat ginn, fir dat och mat de Leit vum Secteur 
ze diskutéieren.
D’Méiglechkeet, op Stilllegungsfläche vum Greening 
ganz einfach Ierbessen oder Bounen unzeplanzen 
oder d’Fläche fir d’Beweedung ze notzen, ass eng Pist, 

déi ugeschwat ginn ass. An dann een neie selbststän-
ne ge Cadre temporaire fir d’Krisen, wou och d’Aides 
d’état kéinten derbäi kommen, dat heescht supple-
mentaire zu deenen, déi do sinn.
Bon, wat wichteg ass, denken ech, ass, datt, opgrond 
vun der aktueller Situatioun – an dat ass vu verschid-
de ne Virriedner ugeschwat ginn –, d’Sécurité alimen-
taire hei op jidde Fall muss am Vierdergrond stoen. 
An dat, denken ech, wäert och am Kader vun der Kom-
missioun vu Bréissel gekuckt ginn, ob déi zoustänneg 
PSNen, also d’Plan-stratégiquen, déi ausgeschafft gi si 
vun deene verschiddene Länner am Kader vum PAC, 
och gekuckt ginn.
Et gëtt Länner, menges Wëssens, déi se nach net alle-
guerten eraginn hunn. Ech hoffen elo net, datt d’Kom-
missioun esou laang waart, bis mer dat alles hunn, 
well hei ass wierklech Urgence ugesot. A wann do 
Diskussioune kommen, da wäerten dat hoffentlech 
och temporaire Mesurë sinn, déi sech wäerten an 
der Zäit begrenzen. Dat ass am Fong déi Relatioun, 
déi déi eng kritiséiert hunn, anerer gutt fannen. Ech 
muss Iech soen, ech perséinlech fanne se gutt, dat 
hee scht, déi Relatioun tëschent Ekonomie, Ekologie a 
Sozialem. Mir däerfen och net vergiessen, datt eis Be-
triber, Mëttelstandsbetriber vum Secteur trotzdeem 
och nach mussen dovu liewen.
Wat d’Narungsmëttel ugeet, sinn d’Präisser zanter dem 
Ufank vum Joer ëm 3,4 % geklomm, an zwar haapt-
sächlech wéinst der Hausse vun den Energie präisser. 
Den Här Goergen huet et ugeschwat: Mir hunn en 
Instrument do wéi den Index, deen d’Kafkraaft soll 
kom penséieren. Dat wäerte mer och weider maachen, 
mee d’Liewensmëttelpräisser en tant que tel gesi mer 
eréischt, wann de Mount Mäerz eriwwer ass oder den 
Abrëll do ass, well dann hu mer den Impakt vun der 
Kris, also vum Krich op d’Liewensmëttelpräisser. Dee 
wäerte mer da constatéieren. An ech kann Iech versé-
cheren, datt och do d’Liewensmëttelausgaben – déi, 
ech mengen, 2020, wann ech dem Statec seng Zuele 
richteg am Kapp hunn, ronn 11 % ausgemaach hunn – 
natierlech och en considération wäerte gezu ginn.
Wat den Taux d’approvisionnement vu Kären ube-
laangt, et ass ugeschwat ginn, do hu mer momentan 
déi mannste Suergen. Et sinn der natierlech do, mee 
mir mussen natierlech och do kucken, wat déi nächst 
Recolte wäert bréngen a wéi mer dat do plangen.
Da kommen ech nach eng Kéier drop zréck – an dat 
ass och vu Virriedner ugeschwat ginn –, wat momen-
tan, denken ech, der Kommissioun, Europa an och eis 
alleguerten am meeschte Suerge mécht, dat ass, datt 
déi Matière-premièren net méi an déi, ech nennen dat 
elo mol „Pays tiers“, nordafrikanesch Länner – Ma-
damm Cecchetti, Dir hat et ugeschwat – kommen. Dat 
bréngt natierlech éischtens emol eng Präishausse an 
deene Länner mat sech. Mee, wéi mer dat alleguerte 
wëssen, wäert dat net nëmmen eng Präishausse mat 
sech bréngen, mee dat wäerte Perturbation-politiquë 
ginn, déi dann natierlech de Marché erëm eng Kéier 
unheizen, ouni d’Leed vun de Leit, déi do betraff sinn, 
ze vergiessen.
Fir op d’Froen anzegoen, maachen ech och nach ganz 
séier, wa mer nach e bëssen Zäit bleift. Déi bleift mer 
nach, ech mengen, ech hu 15 Minutten. D’Sécurité 
ali mentaire vun der Madamm Hansen: Dorobber sinn 
ech agaang, datt déi virrangeg ass. Dir hutt den Dos-
sier „Farm to Fork“ ugeschwat. Deen ass schonn an 
den Diskussiounen, notamment am Kader vum PSN, 
mat deene 4 % ugeschwat ginn um Niveau vun der 
Kommissioun. Ech denken, datt mer do e Méindeg 
um Niveau vun der Kommissioun méi gewuer ginn. 
Haaptsächlech wäert dat, wann dat kënnt, temporär 
sinn. Dat entsprécht Ärer Fro vun de Broochflächen.

D’Energiekäschten hunn ech ugeschwat. Do ass d’Tool-
box komm vun der Kommissioun, fir de Betriber am 
grousse Ganzen an der EU ze hëllefen. Do si Mesuren 
dran. Dat ass amgaang, analyséiert ze ginn. Dat ass, 
mengen ech, datéiert op den 8. oder 9. Mäerz. Do ge-
héieren d’landwirtschaftlech Betriber och derzou.
D’Direkthëllefe fir de Schwénggsecteur hutt Der uge-
schwat. Am Schwéngssecteur sinn d’Energiepräisser 
an d’Fuddermëttel den Haaptproblem. De Präis vum 
Schwäin ass actuellement, hunn ech betount, op 1,7 
Euro de Kilo an d’Luucht gaang, ass also momentan – 
momentan! – net exzellent, mee en ass awer besser 
wéi virun e puer Wochen.
Nullkreditter bei den Emprunten an d’Année-blan-
chen, dat ass deelweis scho gemaach gi beim Mora-
toire vun der Covid-19-Legislatioun. Déi ass am Kader 
vun der Kommissioun intern fir d’Agriculture och ver-
längert gi bis de Juni, also bis, kommt, mer soe bis 
d’grouss Vakanz vun dësem Joer. An ech hunn an all 
menge Riede betount, datt een déi Mesurë soll wei-
der verlängeren. 
Et ass natierlech schwéier, Mesurë weider ze verlän-
geren, wa mer – hoffentlech! – kee Covid méi hunn, 
an deem doten Domän. Dat ass e bëssen tricky. Mee 
de Message ass op jidde Fall an der Kommissioun 
ukomm.
Dann d’Liewensmëttelexplosioun – do sinn ech kuerz 
drop agaang –, vum Index. 
Beim Här Graas: Farm to Fork. Ech denken, ech hätt 
op déi Fro geäntwert, mat der temporairer Mesure.
Der Madamm Gary, fir d’Länner, déi géifen zoumaa-
chen: Menges Wëssens ass momentan ee Land an der 
Iw werleeungen, fir dat ze maachen. Ech hoffen net, 
datt dat geschitt. Well dat wier contraire zu deem, wat 
vun der PAC am Fong zougelooss ass. D’PAC feiert dëst 
Joer 60 Joer. An dat wier wierklech dat falscht Zeechen.
Dem Här Engelen: datt Lëtzebuerg géif autark ginn.
(Interruption)
Ech muss Iech soen: Dat ënnerschreiwen ech direkt, 
wann Der mir sot, wéi mir et solle maachen. A wann 
ech déi Iddi da klauen, da kréien ech den Nobel Peace 
Prize an der Ekonomie. An da kënne mer dat ganz gär 
maachen.
(Hilarité)
Ech wëll dem Här Bauler do net virgräifen, well hie 
wier direkt hannendrun.
M. Sven Clement (Piraten) | Keng kleng Ambitioune 
vun engem Minister.
(Hilarité)
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural | Wat d’Gréng-
land ubelaangt: Jo, ech verstinn Är Iwwerleeung. Mir 
mussen awer oppasse beim Gréngland, och wann 
dat herno traitéiert gëtt, wann dat erëm eng Kéier fir 
aner Produktioune geholl gëtt, da geet dat am Fong 
op d’Käschte vum Proteingehalt fir d’Fudder vun den 
Déieren. Dat spillt jo och mat. Dat musse mer och 
hunn. A mir kreéieren do en zousätzleche Problem 
mam Carbon Farming. An dat ass eeben dat Zesumme-
spill tëschent Ekologie, Ekonomie a Sozialem. An ech 
denken, dat misst och do zielen.
Zum Schluss wëll ech nach betounen, datt ech am Fong 
der Landwirtschaft wëll Merci soe fir dee resiliente 
Charakter, dee se huet. Et ass ee Secteur, deen eng 
immens wäertvoll Aufgab net nëmme fir d’Lëtzebuer-
ger Land mécht, mee och fir Europa. Mir sinn op deem 
Wee a mir waren ëmmer op deem Wee – an d’PAC ass 
dat beschte Beispill –, fir ze soen: Déi Sécurité alimen-
taire war garantéiert.
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Esou nefaste Imprevuë wéi e Krich, dat huet keen um 
Radar. A mir wëssen och net, wat dat nach weider fir 
Konse quenze wäert hunn. Ech hoffen, datt de Krich – 
a mir hoffen dat alleguerten – séier eriwwer ass. Mee 
nach wäerten dann déi Konsequenze vun deem Krich 
net eriwwer sinn – och fir d’Landwirtschaft. An et ass 
dat, wat mer mat engem Schwéngsdësch, mat engem 
Kärendësch, puncto herno Ammoniakdësch, puncto 
Lie wens mëttelsécherheet, wäerte preparéieren. An do 
wäerten an deenen nächsten dräi, véier Wochen De-
ci  sioune kommen, compte tenu. An ech hoffen, datt 
d’Kommissioun och den nächste Méindeg do Pro-
positioune mat op den Dësch leet. An da kënne mer 
alleguer ten op dee Wee goen. Ech stinn och ëmmer 
bereet, fir déi um Niveau vun der Agrarkommissioun 
hei an der Chamber ze diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Land-
wirtschaftsminister Claude Haagen. Da Parole après 
ministre fir d’Madamm Martine Hansen.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo. Villmools merci 
och fir d’Explikatiounen. Ech hu just nach zwou Froen.
Also, den Här Minister huet gesot, et géif elo war-
scheinlech d’nächst Woch driwwer diskutéiert ginn, 
déi 4 % Verflichtungsflächen, Stëllleeung, ob déi ge-
maach gëtt oder net gemaach gëtt. Ech wëll einfach 
d’Positioun vun der Regierung hei hunn. Mir hu jo ge-
sot: Mir fuerderen, datt se soll zäitbefristegt ausgesat 
ginn. Wat ass do d’Positioun vun der Regierung?
An eng zweet Fro ...
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural | Kann ech direkt 
drop äntwerten?
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo.
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural | Bon, um Niveau 
vum Greening geet et ...
Mme Martine Hansen (CSV) | Pardon.
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural | Pardon.
Um Niveau vum Greening geet et actuellement, well 
de PSN ass nach net en vigueur an dat neit Agrarge-
setz ass och nach net en vigueur.
Wann also um Niveau vum PAC decidéiert gëtt, fir am 
Kader vun deene PSMen, déi jo gekuckt gi fir all Land, 
wou de Minimum, dee jiddweree muss hunn, 4 %, ass, 
wann do temporaire eng Opweichung kéim, da géif 
Lëtzebuerg sech deem natierlech uschléissen, well 
den Impakt net esou grouss ass. Dat ass am Fong dee 
selwechte Mechanismus, dee mer hate beim Traité de 
Maastricht, bei de Mesuren, déi dat maachen. Déi sinn 
och temporaire ausser Kraaft gesat ginn, mengen ech, 
elo déi lescht zwee Joer.
Mme Martine Hansen (CSV) | Meng Fro war u sech 
éischter: Freet Lëtzebuerg dat proaktiv? Dat war u sech 
éischter d’Fro. Net ob et et ëmsetzt, wann et decidéiert 
gëtt.
Déi aner Fro ...
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural | Also, ech schwät-
zen elo net aus ... Dat sinn informell Reuniounen, déi 
mer haten. Do kënnt jo dann d’Propositioun. An ech hu 
jo gesot beim Protein, zum Beispill, hu mer eng Initia-
tiv vun Éisträich matënnerschriwwen. Däitschland ass 
zum Beispill op de Wee gaangen direkt beim Greening.
Mme Martine Hansen (CSV) | Eng zweet Fro ass 
eeben d’Steierbefreiung vun den Agrarëmweltprim-
men, ...

M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural | Jo.
Mme Martine Hansen (CSV) | ... well mer jo wëssen, 
datt et awer wichteg ass, datt mer d’Ëmwelt net ver-
giessen, ass: Geet d’Regierung do mat op de Wee?
Merci.
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Vi-
ticulture et du Développement rural | Ob mer mat op 
de Wee ginn – mir hunn et op jidde Fall undiskutéiert. 
Dir musst mer awer Zäit ginn. Dat war gëschter Mëtten. 
Dat doten ass eppes, wou mer d’Gesetzgeebung iw wert 
d’Finanze mussen änneren. Dat wäerte mer analyséie-
ren. A wann et e Sënn gëtt, wäerte mer dat och maa-
chen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Landwirtschaftsminister Claude Haagen fir déi Pre-
zisiounen.
Motion 1
Mir kënnen dëse Punkt net ofschléissen, ouni nach 
zur Motioun ze kommen, déi vum Här Jeff Engelen 
deposéiert ginn ass. Wie wëllt nach d’Wuert zu dëser 
Motioun ergräifen? D’Madamm Tess Burton.
Mme Tess Burton (LSAP) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Bon, ech mengen, dass de Minister elo grad 
op ganz vill Saachen hei agaangen ass, déi déi Mo-
tioun hei betreffen. Zum engen, déi Präisdeierecht: 
Ech mengen, déi diskutéiere mer jo net nëmmen a 
Saache Liewensmëttel, mee och a Saachen Energie. 
Do si jo schonn eng Rei Moossname geholl ginn. 
Grade sou wéi, dass en ugeschwat huet, wat op EU-
Ni veau soll geschéien, dass dee Conseil jo e Méin-
deg stattfënnt. Ech hunn den Ordre du jour nach net 
eraus geschéckt, mee de 24. wäerte mer eng Kommis-
siounssëtzung hunn, wou mer dat och um Ordre du 
jour hunn a wou de Minister eis dann do déi neisten 
Informatioune wäert matdeelen. Gradesou wéi, dass 
e jo och drop agaangen ass, d’Gréngland als Akerland 
brauchbar ze maachen, dass, wann dat op EU-Niveau 
decidéiert gëtt, een da kuckt, wéi dat hei zu Lëtze-
buerg kann ëmgesat ginn.
Dofir géif ech proposéieren, dass déi Motioun hei net 
néideg ass an dass mer déi géifen ofleenen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Burton. Dann huet d’Madamm Martine Hansen 
 d’Wuert gefrot.
Mme Martine Hansen (CSV) | Jo. Merci, Här Presi-
dent. Ech kann elo net domat averstane sinn, datt 
d’Motioun net néideg wier. Well ech denke schonn, 
datt se néideg ass, datt mer d’Regierung konkreet op-
fuerderen, fir dem Secteur hei ze hëllefen.
Mer hu just ee Problem, an dat ass zweemol dee 
leschten Tiret: Dat ass wierklech, fir d’Gréngland ëmze-
plichen an Akerland. Also, mer wëssen alleguer, datt 
Gréngland ... Éischtens hu mer absolutt Gréngland, do 
kann ee plichen, do komme Steng erop. Do mécht ee 
keen Akerland, well soss reeft een dauernd Steng op. 
Oder den Hiwwel ass ze grouss an dofir ass och Gréng-
land do. Also, an et ass fir d’Ëmwelt extreem wichteg, 
datt mer dat Gréngland loossen an et net ëmplichen, 
well soss setze mer erëm eng Kéier När stoffer fräi.
Awer: Ech fannen, datt een d’Gréngland muss anstän-
neg soll kënnen notzen! Well do weess ech och, datt 
wann een et muss stoe loossen, bis datt et herno Stréi 
ass, da gëtt keng Kou méi sat dovunner. Dat heescht, 
wann ee géif do emol anstänneg schaffen, fir datt 
mer et kéinten optimal notzen, dann hätte mer och 
in direkt Akerfläch agespuert. Dat heescht, mir hu mat 

deem leschten Tiret do jeeweils ee Problem. An dofir 
wäerte mer eis enthalen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hansen. Dann huet d’Madamm Myriam Cecchetti 
d’Wuert gefrot.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo. Bei eis geet et 
an déi nämmlecht Richtung. Mir hunn och mam lesch-
ten Tiret e Problem, well Gréngland a Broochland sinn 
immens wichteg fir d’Biodiversitéit an de Buedem-
schutz, fir datt dee fruchtbar ass. Ech mengen, een, 
deen e Gaart mécht, dee weess ganz genau, datt et 
eng Fruuchtfolleg gëtt, datt ee mat Starkzehrer, Mëttel-
zehrer, Schwachzehrer ufänkt an datt een et da muss 
broochleie loossen, fir datt de Buedem sech kann er-
huelen.
A wa mir alles bis zum Schluss ëmmer wëllen ausnot-
zen, dat gëtt näischt. Dorunner musse mer léieren, 
datt een hei net den Ëmweltschutz ka vergiesse fir elo 
eppes aneschters. Dat ass net an der Rei. Voilà.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. Da ginn ech d’Wuert weider un den Här 
Marc Goergen.
M. Marc Goergen (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Also, mir wäerten och dergéintstëmmen. Elo net onbe-
déngt, wéi vun der LSAP-Vertriederin erkläert, well et 
eigent lech iwwerflësseg ass, well esou Saache kommen, 
mee mir sinn eigentlech dergéint, well mer eis Klimazi-
ler wëllen anhalen a soen: Mir ginn elo net déi Fläche 
sichen. Bei eis ass et ganz kloer.
Mir hoffen och net, dass dat elo vun der Regierung 
 wäert kommen, dass iergendwéi do d’Klimaziler e bës-
s en iwwer Bord gehäit ginn. Dofir stëmme mir dergéint, 
well mer wëllen, dass déi Klimaziler weiderhin agehale 
ginn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun der Motioun, 
den Här Jeff Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci och den Orateure fir 
hir Stellungnamen. Ech mengen, wa mir schreiwen 
„zousätzlecht Gréngland“, dat ass elo net d’komplett 
Gréngland. Dat ass nëmmen op vereenzelte Plazen ze 
kucken: Do, wou et Sënn mécht – ech hat dat jo och 
gesot –, an och a Koordinatioun mat all deenen ane-
ren. Dat kann elo net wëll geschéien. Ech mengen, 
dat soll scho koordinéiert geschéien. Bei eenzelnem 
Gréngland, do mécht et Sënn, an op anere Plaze ganz 
sécher net. An ech mengen, et soll een dat elo net iw-
werdreiwen. Et soll een am Rame bleiwe vun deene 
Mesuren, déi mir hei gefrot hunn.
Ech géif dann deene Merci soen, déi se ënnerstëtzen, 
an déi aner, bon, dann ass et fir d’nächste Kéier!
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engelen. Da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier un den 
Här Landwirtschaftsminister Claude Haagen.
M. Claude Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la 
 Viticulture et du Développement rural | Merci, Här 
Engelen. Ech denken an ech hoffen, datt mer dann 
esou eng Motioun net méi brauchen an datt mer kee 
Krich méi an der Ukrain hunn. Ech wëll just preziséie-
ren, datt ech déi Äntwerten do ginn hunn op déi Mo-
tioun. Ech hunn a menger Ried gesot, datt et fir eis 
awer als Regierung wich teg ass – an ech schwätzen 
do och fir de Secteur –, datt mer dee richtegen Equili-
ber hunn tëschent Ekologie, Ekonomie a Sozialem, an 
dat natierlech am Vierdergrond allkéiers, fir d’Sécurité 
alimentaire ofzedecken. Dat ass de Sënn vun der Land-
wirtschaft.
An dofir géif ech proposéieren, déi Motioun hei net 
unzehuelen. Merci.
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M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Land-
wirtschaftsminister.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott iwwert dës Mo-
tioun kommen.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmmen, 33 Nee-Stëmmen 
an 23 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy,  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary,   
M. Marc  Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
 Galles, Léon Gloden (par M. Félix Eischen), Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
 Wiseler et Michel Wolter ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.

3. Ordre du jour

Op Ufro vum Auteur gëtt proposéiert, d’erweidert 
Fro Nummer 129 vum Här Roy Reding iwwert d’Aar-
bechtskonditioune vun de Giischtercher, déi fir mar 
de Mëtte virgesi war, op eng aner Sitzung ze verleeën. 
Ass d’Chamber mat där Ofännerung vum Ordre du jour 
averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Dépôt d’une motion par M. Fred Keup

Da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här Fred 
Keup ginn, fir d’Presentatioun vun enger Motioun.
Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fred Keup (ADR), auteur | Merci, Här President. 
Ech géif hei eng Motioun deposéieren. An et geet ëm 
de Mali an d’Sahelzon, wou mer déi leschte Méint 
a Jore ganz nei Entwécklunge konnte feststellen. 
Entwéck lungen, déi an déi falsch Richtung ginn. Mir 
hunn eng Sécherheetslag, déi sech ëmmer méi ver-
schlechtert. Mir hunn d’Entwécklungshëllef, déi pra k -
tesch onméiglech gëtt, ëmmer méi schwiereg gëtt. 
Mir hunn am Fong dat Ganzt, wat ëmmer méi engem 
groussen Echec gläicht, mat Regimmer, déi korrupt 
sinn, ondemokratesch sinn. An dat wäert natierlech 
och eng ganz Partie Repercussiounen op eise Militär-
asaz an och op eis Entwécklungshëllef am Mali sou-
wéi an anere Sahel-Länner hunn.

An duerfir fuerdere mer mat dëser Motioun d’Regie-
rung op, eis militäresch Presenz an der Sahelzon op en 
Enn ze bréngen an och all Form vu Kooperatiounspoli-
tik mat deenen ondemokrateschen a korrupte Regim-
mer an där Regioun ze suspendéieren, eis op där 
anerer Säit awer natierlech weiderhin anzesetzen, fir 
am Fall, wou dat néideg ass, humanitär Ënnerstëtzung 
an déi Länner ze bréngen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup.
Motion
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest,
– datt déi aktuell Entwécklungen am Sahel eng nei Eva-
luatioun vum Lëtzebuerger Engagement an där Regioun 
verlaangen;
– datt Lëtzebuerg de Mali – eleng tëscht 2015 an 2019 – 
mat enger Enveloppe vu 55 Milliounen Euro ënnerstëtzt 
huet;
– datt sech a verschiddene Länner an der Sahelzon d’Sé-
cherheetslag kontinuéierlech verschlechtert an domat de 
Lëtzebuerger Engagement an där Regioun schwiereg an 
och geféierlech mécht; 
– datt d’Agräife vun den EU-Länner an der Sahelzon als 
Zilsetzung hat, dës Länner virun dschihadisteschem Terror 
ze schützen an ze verhënneren, datt sech do terroristesch 
Aktivitéiten entwéckelen. E realistesche Bléck weist aller-
déngs leider, datt sech d’Situatioun weider verschlechtert 
huet an déi ugepeilten Ziler net erreecht konnte ginn;
– datt och den Här Minister fir Entwécklungshëllef rezent 
matgedeelt huet, datt déi am Mali engagéiert auslännesch 
Persounen aktuell déi allergréisste Méi hunn, fir hir Pro-
jeten iwwerhaapt nach um Lafen ze halen, well et praktesch 
onméiglech ass, sech nach fräi am Land ze beweegen;
– datt d’Situatioun am Mali duerchaus mat där am Af-
ghanistan vergläichbar ass: E korrupte Régime an der 
Haaptstad, en auslännesche Militärasaz mat variabelen 
Ziler an eng malesch Regierung, déi d’Presenz vun Trup-
pen aus der EU ëmmer manner ënnerstëtzt;
– datt, wéi och de joerzéngtelaangen Asaz am Afghanis-
tan, den Asaz am Mali net déi envisagéiert Friichte ge-
droen huet a riskéiert, e vergläichbaren Echec ze ginn;
– datt d’Zuel vun den Auslandsmissiounen de reelle Méig-
lechkeete vun der Arméi misst ugepasst ginn, fir eng Iw-
werbelaaschtung vum Militärpersonal ze verhënneren,
fuerdert d’Regierung op,
– déi Lëtzebuerger militäresch Presenz an der Sahelzon 
op en Enn ze bréngen an och all Form vu Kooperatiouns-
politik mat deenen ondemokrateschen a korrupte Regie-
rungen an där Regioun ze suspendéieren;
– sech awer weiderhin dofir anzesetzen, datt alles ge-
maach gëtt, fir d’Länner an der Sahelzon, besonnesch de 
Mali, wann néideg, humanitär ze ënnerstëtzen a géintiw-
wer dem Regime Demokratie anzefuerderen.
(s.) Fred Keup.

5. 7862 – Projet de loi portant modifi-
cation des articles L. 414-3 et L. 414-9 du 
Code du travail

Mir kommen elo zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour. Dat ass de Projet de loi 7862, eng Ofännerung 
vum Aarbechtsrecht am Kader vum Teletravail.
An ech ginn d’Wuert direkt un de Rapporter vun 
 dësem Projet de loi, den honorabelen Här Dan 
Kersch. Här Kersch, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale
M. Dan Kersch (LSAP), rapporteur | Merci villmools, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat der 
Verbreedung vun der Covidpandemie ass och eng 
staark acceleréiert Verbreedung vum Teletravail ze 
regist réiere gewiescht. Dëst Gesetz preziséiert d’Rech-
ter an d’Flichte vu Patron a Personaldelegatioun, am 
Fall wou Teletravail an engem Betrib soll verriicht ginn.
Deem virausgaange war en Avis vum Wirtschafts- a 
Sozialrot zum Teletravail, deen eng Revisioun vun der 
nationaler Konventioun iwwert den Teletravail aus 
dem Joer 2006 proposéiert. Dësen Avis ass den 11. 
September 2020 publizéiert ginn.
D’Sozialpartner hunn dës Propositioun och opgegraff 
an den 20. Oktober 2020 eng Convention relative au 
régime juridique du télétravail ofgeschloss.
De 16. Oktober 2020 stoung den Entworf vun dëser 
Eenegung tëschent de Sozialpartner um Ordre du jour 
vum Comité permanent du travail et de l’emploi. Do 
gouf festgehalen, dass et ubruecht wier, zwee Artikele 
vum Code du travail ze modifizéieren, fir d’Personal-
delegatioun bei der Erstellung oder bei der Ännerung 
vun engem Teletravailsregimm an de Betriber mat an-
zebannen.
D’Zil vun dësem Gesetzesprojet ass, dass den Accord 
iww ert den Teletravail tëschent de Sozialpartner a Form 
vun enger Konventioun och seng Plaz am Code du tra-
vail kritt.
De Gesetzesprojet gesäit vir, dass eng Entreprise ver-
flicht ass, d’Personaldelegatioun iwwert d’Aféierung 
oder d’Ännerung vun enger spezifescher Reegelung 
betreffend den Teletravail am Betrib ze informéieren 
an ze consultéieren. Dës Obligatioun gëllt fir Entre-
prisë mat manner wéi 150 Salariéen. An de Betriber 
mat 150 oder méi Salariéë muss d’Aféierung oder 
d’Ännerung vun esou enger Reegelung tëschent dem 
Patron an der Personaldelegatioun arrangéiert ginn. 
Et muss also en double accord iwwert d’Ännerung 
vun de Modalitéite virleien.
De Projet de loi ass den 23. Juli 2021 vum Aarbechts-
minister deponéiert ginn
De Staatsrot huet säin Avis den 28. September 2021 
ginn. A sengem Avis huet de Staatsrot näischt um Fong 
auszesetzen an en huet e puer geréngfügeg Änne-
runge virgeschloen, déi och alleguerte vun der Kom-
missioun ugeholl gi sinn.
D’Chambre de Commerce an d’Chambre des Métiers 
hunn hiren Avis den 22. September 2021 erausginn. 
Et war en Avis commun. An dësem hu si hiren Accord 
zum Projet de loi och ginn, mee se hu sech awer gefrot, 
ob et néideg wär, iwwerhaapt ze legiferéieren, well 
jo schonn eng Konventioun do war. D’Kommis sioun 
war der Meenung, dass déi Bemierkung zwar gutt 
gemaach ass, mee dass et scho Sënn mécht ze legife-
réieren, fir d’Rechter an d’Flichte vu Patron a Personal-
delegatioun hei nach eng Kéier ze preziséieren.
Den 19. Oktober 2021 huet d’Chambre des Salariés 
hiren Avis an hiren Accord zum Projet de loi ginn, mat 
enger Rei vu weidere Recommandatiounen, déi och 
nach an der Aarbechtskommissioun wäerten diskutéi-
ert ginn.
Den Aarbechtsminister huet de Projet den 3. Mäerz der 
Chamberskommissioun virgestallt. An dëser Sitzung 
ass och e Rapporteur genannt ginn, deen Der hei virun 
Iech gesitt. An d’Kommissioun huet de Projet an d’Avise 
vum Staatsrot a vun de Chambres professionnelles 
den 10. Mäerz analyséiert an och eestëmmeg guttge-
heescht.
An ech géif och nach den Avis respektiv den Accord 
vun der sozialistescher Fraktioun matbréngen. Merci.
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M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Dan Kersch. 
An ech ginn d’Wuert direkt weider un deen éischten 
ageschriwwene Riedner, an dat ass den honorabelen 
Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Fir d’al-
leréischt e Merci un de Rapporter fir d’Duerstellung 
vum Projet.
Mir haten och an der Kommissioun eng länger Dis kus-
sioun driwwer. A mir hu jo och nach d’Souskommis-
sioun, wou mer jo nach amgaange sinn ze schaffen. 
An ech mengen, dat ass och gutt esou. An d’CSV wäert 
dësem Projet och d’Zoustëmmung ginn.
Ech wëll awer d’Geleeënheet notzen, well de Minister 
hei ass an och nach deen aneren, deen e bësse mat 
dran ass … Dat ass d’Geschicht vum Reglement 883, 
do sinn nei Elementer geschitt. Dat ass dee vun der 
Sécurité sociale, wann s de an dengem Heemechtsland 
bass …, respektiv gëtt et nach eng aner Fro, dat ass déi 
vun der duebel Besteierung; dee Minister ass net hei. 
Vun der leschter Sitzung, déi mer haten, bis haut hunn 
ech duerno an der Zeitung gelies, dass erëm en Accord 
fonnt ginn ass mat engem Land. An ech wollt just vum 
Aarbechtsminister wëssen, ob en eis kéint soen, wéi et 
mat deem drëtte Land, wou mer bis elo nach keen Ac-
cord fonnt hunn, wéi et do mat de Verhandlungen ass, 
fir dass, esou laang näischt Euro päesches ka gereegelt 
ginn …, wou mer do dru si bei de bilaterale Verhand-
lunge mat Däitschland, der Belsch a Frankräich respek-
tiv an der Sécurité sociale, wou et méi schwiereg ass, 
well dat d’Reglement 883 ass. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz. An da ginn ech d’Wuert weider un déi hono-
rabel Madamm Carole Hartmann.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporteur fir säi ganz komplette 
Rapport. Den Teletravail huet sech effektiv hei zu 
Lëtze buerg wärend der Pandemie aus der Nout  eraus 
etabléiert. An et war och wichteg, dass et wärend där 
Phas och zu engem neien Accord op dësem Punkt 
 tëschent de Sozialpartner komm ass, woumat den Tele-
travail och den néidegen, méi aktuelle Kader huet, well 
mer jo och iwwert déi lescht 15 Joer, wou dee leschten 
Accord do war, awer eng Evolutioun haten um Niveau 
vun der Digitaliséierung, soudass et gutt war, dass Enn 
2020 deen Accord tëschent de Sozialpartner fonnt 
ginn ass.
Dat, wat mer elo an d’Gesetz schreiwen, ass ee Punkt 
vun deem Accord, deen tëschent de Sozialpartner 
fonnt ginn ass. Als Demokratesch Partei ënnerstëtze 
mer dat a ginn och den Accord zu dësem Punkt. Mir 
fërdere weiderhin den Teletravail. Et soll méiglech sinn, 
fir Teletravail ze maachen. Et ass eng Form, déi net 
fir jidderee méiglech ass. Et ass net an all Aarbechts-
situatioun méiglech. Mee do, wou den Teletravail ka 
gemaach ginn, soll en, am Accord tëschent dem Patron 
an dem Salarié, an eisen Aen och weiderhin och no der 
Pandemie kënne gemaach ginn. 
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hartmann. An da ginn ech d’Wuert un deen 
nächsten ageschriwwene Riedner, an dat ass den ho-
norabelen Här Charles Margue.
M. Charles Margue (déi gréng) | Merci, Här Pre-
sident. Merci och un de Rapporter fir dee kuerzen a 
sachlechen a gutt virgedroene Bericht.
E puer Wierder. Et ass schonn ugeklongen, dass den 
Teletravail duerch eng Konventioun gereegelt ass. 
Doduerch ass de Sozialdialog, wou mer d’lescht Woch 

scho vill dervu geschwat hunn, och nach eng Kéier 
ervir gestrach ginn.
Ech fannen et awer och gutt – mir waren eis jo net 
ëmmer eens heibannen: Legiferéiere mer iwwert den 
Teletravail oder net? Hei consacréiere mer op enger 
gesetzlecher Basis, dass et e Régime spécifique télétra-
vail gëtt, dat heescht, d’Konzept, de Begrëff verankere 
mer elo an eiser Gesetzgeebung. Menger Meenung no, 
wann ech liesen, dass bei iwwer 150 Salariéen dat Ganzt 
am Kader vum Kollektivvertragswiese muss gereegelt 
ginn a bei deene méi klenge Betriber tëschent 15 an 150 
Leit och vu Patronatssäit muss informéiert ginn – ech 
hoffen, och dialogéiert ginn … Ech weess – ech kom-
men aus engem Betrib, dee kee Kollektivvertrag hat –, 
dass de Sozialdialog do manner gereegelt ass a méi 
ofhängeg ass vun deene jeeweilege Gegee benheeten. 
Den Teletravail ass awer menger Meenung no eng gutt 
Geleeënheet an eng zwéngend Geleeënheet gewiescht 
déi lescht Joren, fir dass de Sozialdialog muss sinn.  
An ech hoffen dann och, dass déi Betriber, wou mer 
elo vum Aarbechtscode hier kee groussen  Afloss 
hunn – dat sinn déi kleng Betriber ënner 15 Leit –, 
dass ... Do schwätzt sech d’Konventioun net driwwer 
aus, do schwätze mer eis och am Gesetz net aus.
Ech weess, mee ech soen et ëmmer erëm, dat ass fir 
mech eng Suerg, dass och déi Betriber … An dat sinn 
im mens vill Salariéen, déi do betraff sinn, well et eng 
Foultitude vu Betriber sinn, déi keng esou eng Garan-
tie hunn oder en Incentive, net opgefuerdert ginn, vun 
hiren ..., well d’Gewerkschaften do net present sinn. 
Ech maachen do dann asoufern och en Opruff un d’Pa-
tronat, dass si dat och un déi kleng Betriber weider-
ginn, dass dat ka geschéien.
An ech sinn och frou, dass mer an der Souskommis-
sioun an nächster Zäit och schonn d’Applikatioun vun 
der Konventioun kënnen ënner d’Lupp huelen, fir eis 
da méi schlau ze maachen an ze gesinn, wat fonctio-
néiert a wat net fonctionéiert.
Bon. Dat gesot, soen ech Iech Merci, wéi gesot, dem 
Rapporter nach eng Kéier merci, an ech ginn den Ac-
cord vun der grénger Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Charles 
Margue. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
 Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Ech 
géif dann dem Här Dan Kersch en häerzleche Merci 
soe fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Ech mengen, dat meescht ass gesot, vun him selwer 
an och vun eenzelne Virriedner ass villes gesot ginn. 
Ech mengen, et ass eng Etapp fir an déi nächst Etapp 
eran, wa mer da vun där Sous-commission vun deem 
Teletravail do nach weider Schrëtt ënnerhuelen, fir an 
déi Richtung ze goen.
An ech ginn den Accord vun der ADR zu dësem Ge-
setz. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engelen. An ech ginn d’Wuert weider un déi honora-
bel Madamm Myriam Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo. Merci, Här 
President. Fir d’Alleréischt emol e grousse Merci fir de 
Rapport un den Här Dan Kersch.
Also mir kënnen dat hei just begréissen. A mir wäer-
ten och dat als Fraktioun matstëmmen.
An der Sous-commission télétravail hu mer awer nach 
ganz vill Aarbecht. Ech mengen, do sinn d’Aarbechten 
och amgaangen. An dat wäert och nach e puer Wo-
che bis e puer Méint daueren, well et ass e ganz wich-
tege Sujet, de Sujet Teletravail.
Mir hunn elo gesinn, wéi wichteg deen an der Covid-
zäit ass a wéi e sech installéiert huet. Et ass eng 

Plus-value fir Leit, déi doheem schaffen, déi net 
brauchen am Stau ze stoen. Et ass eng Plus-value fir 
d’Ëmwelt mat den CO2-Emissiounen, déi dowéinst er-
ofginn.
Mee et biergt awer och eng Rei Geforen, notamment 
d’Gefor vun der Vereinsamung doheem, vum Droit à 
la déconnexion, vun de gereegelten Aarbechtsstonnen 
doheem, vun der Aarbechtsplaz doheem, vum Büro 
doheem, vun den Aarbechtsmaterialien doheem. 
Dowéinst musse mer gutt oppassen, datt mer hei e 
gudde legale Kader schafen, fir datt dat gutt encadréi-
ert ass, fir datt do souwuel de Patron wéi awer och 
deen, dee schafft, do seng Rechter a seng Flichte ge-
reegelt gesäit.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och dem Rapporteur fir säi mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
Dat heiten ass, wéi d’Virriednerinnen an d’Virriedner 
gesot hunn, e klengt Legosstéck an engem grousse 
Ganzen, wou definitiv dat lescht Wuert, mengen ech, 
nach net geschwat ginn ass, wou och nach ganz vill 
Froen opbleiwen. Mee dorunner gëtt aktiv geschafft.
Nichtsdestotrotz ass et wichteg, dat heiten haut ze 
stëmmen. An dofir ginn och mir eisen Accord.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Aarbechtsminis-
ter Georges Engel.
Prise de position du Gouvernement
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | Jo. Merci, Här Pre-
sident. Merci dem Rapporter fir säin exzellente Rap-
port. A merci och alle Riedner fir hire Bäitrag. Dann 
och merci fir d’Unanimitéit an der Chamberskommis-
sioun fir dëse Gesetzesprojet.
Effektiv, et ass gesot ginn, dass dat heiten e klengt 
Stéck an deem groussen Dossier Teletravail ass, wou 
jo d’Souskommissioun nach eng ganz Rei vun Aar-
bechten hei an der Chamber ze maachen huet a wou 
ech dann och op d’Konklusiounen aus där Kommis-
sioun gespaant sinn.
Dat hei ass jo awer och e klengen Deel, fir de Sozial-
dialog ze stäerken. Duerfir war et mer och wichteg, 
datt mer dee Projet haut hei mat dobäi hunn.
Op dem Här Spautz seng Fro geäntwert vum 883: E 
ganz groussen Dossier, en Dossier, wou och scho vill 
Tënt gefloss ass fir ze kucken, wéi mer an deem Dos-
sier virukommen. U sech ass et eng Fro, déi sech un de 
Sécurité-sociales-Minister an och un de Finanzminister 
 riicht, well si et sinn, déi u sech negociéiere mussen, 
wéi mer mat eisen Nopeschlänner am Teletravail do 
eens ginn. Ech huelen déi Fro do och mat. An ech  wäert 
dem Här Spautz da sou séier wéi méiglech op déi ge-
stallte Fro do äntwerten. Ech weess awer, datt se a per-
manentem Kontakt mat hiren Homologen sinn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engel. D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7862. Den Text steet am Document parlemen-
taire 78624.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7862 et dispense 
du second vote constitutionnel 
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer elo zum Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
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An de Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie 
 Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par Mme Cécile 
Hemmen), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy,  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc  Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7931 – Projet de loi portant dérogation 
temporaire à l’article L. 523-1 du Code du 
travail

Mir kommen elo zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour vun haut, de Projet de loi 7931, eng Ofänne-
rung vun enger temporärer Ausnam am Aarbechts-
recht fir d’Affektatioun vu Chômeuren. 
An ech géif direkt d’Wuert ginn un de Rapporteur 
vun dësem Projet de loi, den honorabelen Här Dan 
Kersch. Här Kersch, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale
M. Dan Kersch (LSAP), rapporteur | Nach eng Kéier 
merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
kee Gesetz, ouni iwwert de Covid ze schwätzen. Déi 
zwee lescht Jore waren duerch d’Covid-19-Pandemie 
markéiert. Dat wësse mer alleguerten. An dat huet 
awer och zu ganz grousse Belaaschtungen a ganz 
ville Secteure gefouert.
An deem Kader gouf och, ënner anerem, op d’Hëllef 
vu Chômeuren zréckgegraff, fir bei der Bekämpfung 
vun der Covid-19-Pandemie eng Hand matunze-
paken, an dat notamment an enger ganzer Rei vu 
staat leche Verwaltungen.
D’Gesetz gesäit iwwregens vir, dass déi betreffend 
Leit, déi esou e Stage maachen, an enger zäitlech be-
grenzter indemniséierter Beschäftegung, engem sou-
genannten OTI, sinn.
Wéi e Chômeur Aarbechtserfarung am Kader vun 
engem OTI sammele kann, ass duerch den Artikel 2 
vum Règlement grand-ducal vum 12. Mee 2011 geree-
gelt.

D’Zil vun engem OTI ass et, datt de Chômeur um 
Aarbechtsmaart Experienze sammelen an domadder 
seng Chancen um Aarbechtsmaart verbessere kann.
Am Kader vun der Lutte géint d’Covid-19-Pandemie 
goufen a ginn iwwregens och nach weiderhin eng Rei 
vu Chômeure fir Aarbechten, wéi zum Beispill d’Ver-
deele vu gratis Antigentester awer och bei der Ënner-
stëtzung an der Réckverfollgung vu Kontakter oder 
bei der Helpline Santé, agesat.
Dëst ass, mengen ech, dann och eng Geleeënheet, 
fir hinnen alleguerte vun dëser Plaz e grousse Merci 
ze soen, well si hunn eng ganz wichteg Aarbecht am 
Déngscht vum Land geleescht.
D’ADEM definéiert selwer, wat fir eng Aufgaben als 
Aarbechten am Kampf géint d’Covid-19-Pandemie 
ugesi ginn.
Dëse Gesetzesprojet gesäit elo vir, dass déi Zäit, wou 
eng Persoun an enger OTI-Beschäftegung ass an an 
der Lutte géint de Covid-19 agesat gëtt, dass déi wei-
der Berechnung vun der OTI-Zäit net ugerechent gëtt. 
Bis ewell konnten dës Leit net méi wéi sechs Méint 
am Kader vun enger OTI Aarbechte maachen, wa si 
méi jonk wéi 50 Joer waren. Si konnten och nëmmen 
ee Stage maachen.
Well awer eng Rei vun deenen Aktivitéite manner wéi 
sechs Méint gedauert hunn, wäre se also benodee-
legt par rapport zu anere Kandidaten. An dofir dëse 
Gesetzesprojet. An dofir gesäit dëse Gesetzesprojet 
ënner anerem och vir, dass mer eng Réckdatéierung 
maachen.
De Staatsrot huet säin Avis de 14. Dezember 2021 
ginn. A sengem Avis huet de Staatsrot och näischt um 
Fong vun dësem Gesetz auszesetzen. En huet e puer 
geréngfügeg legistesch Ännerunge virgeschloen, déi 
och alleguerte vun der Kommissioun ugeholl gi sinn.
D’Chambre de Commerce huet hiren Avis den 28. De-
zember 2021 ginn. Och d’Chambre de Commerce ge-
säit dëse Projet de loi positiv, genausou wéi d’Chambre 
des Salariés, déi hiren Avis den 9. Februar 2022 ginn 
huet.
Den Aarbechtsminister huet den 3. Mäerz de Pro-
jet de loi an der Kommissioun presentéiert. Duerno 
sinn och nach d’Avisen analyséiert ginn an et ass och 
e Rapporter designéiert ginn. D’Kommissioun huet, 
wéi gesot, den Avis vum Staatsrot an d’Avise vun de 
Chambres professionnelles analyséiert an huet och 
hiren Accord zu dësem Projet de loi ginn.
An dann och, dass ech dat net vergiessen: D’sozialis-
tesch Fraktioun gëtt hiren Accord zu dësem Projet de 
loi.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Dan Kersch. 
An den éischten ageschriwwene Riedner ass op en 
Neits den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, e grousse Merci un de Rap-
porter fir seng Erklärungen zu deem Projet. An d’CSV 
kann och dësem Projet nëmmen d’Zoustëmmung ginn.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. An 
ech ginn d’Wuert weider un déi honorabel Madamm 
Carole Hartmann.
Mme Carole Hartmann (DP) | Merci, Här President. 
Ech ka mech dem Här Spautz uschléissen: Ech soen 
dem Rapporteur Merci a ginn den Accord vun der De-
mo kratescher Partei.

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Djuna 
Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här President, och 
vun eiser Säit aus e grousse Merci un den Här Rap-
porter. A mir kënnen deem och nëmmen zoustëmmen, 
wat d’Virriedner gesot hunn, a ginn eisen Accord fir 
dëse Projet de loi.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Bernard. An da wier et um honorabelen Här 
Jeff Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Ech 
géif dem Här Dan Kersch en häerzleche Merci soe fir 
säi schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et ass alles 
gesot. Et ass deem näischt méi bäizefügen. An ech 
ginn den Accord vun der ADR zu dësem Gesetz.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
Ech ginn d’Wuert weider un déi honorabel Madamm 
Myriam Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. E grousse Merci un de Rapporter. Och mir be-
gréissen dat heiten a stëmmen dofir, well dës OTIen 
hunn eis wärend der Covidkris ganz vill gehollef a si 
dierfen dowéinst och net bestrooft ginn. Vun eis aus 
och e grousse Merci vun dëser Säit u si.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass op 
en Neits den honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Seele kennt e Rapporter den Text esou gutt wéi an 
deem heite Fall. Seelen huet seng Handschrëft den 
Text esou gepräägt wéi an deem heite Fall. Dofir 
merci ...
Plusieurs voix | O!
(Hilarité)
M. Sven Clement (Piraten) |... fir deen exzellente Rap-
port, souwuel mëndlech wéi schrëftlech. An domadder 
ginn och mir eisen Accord.
Une voix | O!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aarbechtsminis-
ter Georges Engel.
Prise de position du Gouvernement
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | Merci, Här Presi-
dent. Jo, och vu mir aus merci dem Rapporter. Merci 
all de Virriedner. Et ass alles gesot. Et ass e Projet fir 
ze evitéieren, dass déi Leit, déi eis vill gehollef hunn 
an der Lutte géint de Covid, och nach duerch hir 
Hëllef benodeelegt ginn. Duerfir e grousse Merci fir 
d’Zoustëmmung zu dësem Gesetz. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engel. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7931. Den Text steet am Document par-
lementaire 79314.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7931 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zu de Votes 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dëse Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
7931 est adopté à l’unanimité des 59 votants. 
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Félix Eischen), Jean-Marie Halsdorf,  
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et  
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler) et Claude Lamberty ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. Motion de M. Fred Keup concernant le 
retrait de la présence militaire luxem-
bourgeoise de la région du Sahel

Motion déposée au cours de cette séance publique – 
à consulter en page 50 de ce compte rendu)
Da kéime mer nach zur Diskussioun respektiv dem 
Vott vun der Motioun, déi vum Här Fred Keup depo-
séiert ginn ass.
Wie wëllt nach dozou d’Wuert ergräifen? Déi honora-
bel Madamm Stéphanie Empain.
Discussion générale
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Wann et fir 
jiddwereen ok ass, géif ech dat trotzdeem elo maa-
chen. Da wär dat gemaach.
(Interruption)
Voilà. Ech wollt kuerz reagéieren op déi Motioun, déi 
elo vum Här Keup deposéiert ginn ass. Vläicht déi 
eng oder déi aner Saach inhaltlech, ech ginn net op 
all Punkt an, mee zum Beispill schreift Der dran, dass 
d’Organisatiounen, déi am Mali nach aktiv sinn, hir 
allergréisste Méi hunn, fir d’Projeten iwwerhaapt nach 
um Lafen ze halen an dass et onméiglech ass, sech 
nach fräi am Land ze beweegen. Am Fong geholl be-
weist och grad dat, dass d’Sécherheet am Land awer 
e Prerequis ass, fir dass ONGen nach do kënne fonc-
tionéieren. A wann een elo d’ganz Defense eraushëlt, 
da bedeit dat automatesch och, dass sämtlech huma-
nitär Organisatiounen an ONGen och net méi kënnen 
do schaffen. Dat ass och eppes, wat Der musst mat 
akalkul éieren.
Dann dee leschten Tiret, wou Der schreift, dass d’Zuel 
vun den Auslandsmissiounen de reelle Méiglechkeete 
vun der Arméi misst ugepasst ginn, fir eng Iwwer-
belaaschtung vum Militärpersonal ze verhënneren. 
Bon, do hu mer jo awer och reegelméisseg an der 
Kommissioun driwwer geschwat, wou mer och confir-
méiert kritt hunn, och vum Generol vun der Arméi, 

dass genuch Personal do ass, fir déi Missiounen ze 
erfëllen. An ech géif och ze bedenke ginn: Och wa 
mer elo Leit aus dem Mali erauszéien, dann heescht 
dat jo net, dass déi elo heiheem fir aner Saachen age-
sat ginn. Mir hunn en Engagement, fir dat mir eis als 
Partnerland engagéieren. An aus dem Mali erausze-
goe géif automatesch bedeiten, dass ee sech dann 
och an anere Missioune kéint engagéieren.
Bon, allgemeng wollt ech awer och nach soen, dass 
mer an der Kommissioun jo ganz, ganz reegelméis-
seg iwwer eis Missioune schwätzen. Dat hu mer elo 
nach ugangs der Woch oder d’lescht Woch gemaach. 
Konkreet hu mer och elo ganz rezent iwwert déi zwou 
Miss iounen am Mali geschwat, wou mir engagéiert 
sinn, d’EUTM an d’UNO-Missioun.
A grad bei der UNO-Missioun, do sinn d’Gespréicher 
mat de Partnerlänner jo nach amgaange fir ze kucken, 
wat d’Zukunft vun där Missioun ass. A mir sollten och 
net vergiessen, dass et hei och ëm de Schutz vun der 
lokaler Populatioun geet. An ech géif et wierklech och 
vu Grond op falsch fannen, wa mer elo eis als Lëtze-
buerg do unilateral géifen erauszéien, ouni d’Gespréi-
cher mat eise Partner ofzewaarden.
An da wollt ech och just nach umierken, Dir hutt dat 
vläicht matkritt, dass Lëtzebuerg grad an dëser Re-
gioun och op e ganz, ganz neie Wee geet. Do ass elo 
e Communiqué erauskomm – ech mengen, dat war 
gëschter –, fir am Fong geholl Defense, Ëmwelt a Ko - 
o pe ratioun zesummen ze kucken, zesummen ze den-
ken. An do ass e Projet lancéiert ginn, deen ënnert 
dem Volet vum sougenannten „environmental peace-
keeping/peacemaking“ kann zesummegefaasst ginn. 
An dee soll, ënner anerem, och eng Äntwert drop ginn, 
wat Dir och an der Motioun ugeschwat hutt, dass bis-
heereg Efforten net déi Friichte gedroen hunn, déi mer 
eis erhofft hunn. Hei geet et ëm Preventioun a Konflikt-
resolutioun, och ëm d’Gouvernance vun natierleche 
Ressourcen etc.
A wann Är Motioun elo freet, dass all Form vu Koope-
ratiounspolitik soll op en Enn bruecht ginn, da kënne 
mir dat op alle Fall an där Form net matdroen. Ech 
kann Iech awer versécheren, dass mer de Sujet nach 
an Zukunft wäerten an der Kommissioun beschwätzen. 
Spéitstens all dräi Méint, esou wéi dat neit OMPs-Ge-
setz (ndlr: Opérations pour le maintien de la paix) et 
virgesäit. Mee den Här Minister huet eis jo och ver-
sprach, dass e géif op eis duerkommen, soubal et 
konkreet nei Informatiounen zum Mali gëtt. Voilà!
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Empain. An da freet d’Wuert den honorabelen 
Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, ech war elo e bëssen iwwerrascht, dass déi 
awer esou schnell drukënnt, well dat awer trotzdeem 
e komplext Theema ass. Mee ech hat awer elo kuerz 
Zäit, fir nach eng Kéier d’Rapporten erauszesichen. A 
bekanntlech sti mir Piraten jo ganz, ganz kritesch zu 
deem Mali-Asaz. An a menger Memoire war et nach 
esou, dass ech mech erënneren, dass mir als een-
zeg en anere Vott geholl hate wéi d’Majoritéit. Dat 
heescht, d’ADR huet deemools och fir déi Missioun 
matgestëmmt. Wat mech elo iwwerrascht mat hirer 
Motioun, déi elo op eemol hei kënnt, mee bon. Hu 
se dat elo op eemol entdeckt a se sinn enger anerer 
Meenung? Ok. Dat klasséiere mer dann alt esou of.
Jo, mir Piraten hu jo déi Fro schonn ëfters hei gestallt, 
an et war jo virun engem Mount ongeféier, an der 
Heure d’actualité, wou mer déi Fro nach eng Kéier dem 
Här Bausch gestallt haten. An den Här Bausch hat och 
kuerz duerno nach en 100,7-Interview ginn, wou en 
awer bei e puer Piste gesot huet, dass et am Moment 
kritesch wier an dass een et am A misst behalen.

Bon, mir Piraten, eis Positioun ass kloer: Mir wären am 
léifsten direkt erausgaangen! Mir wäre mol net era-
gaangen, nenne mer et esou. Dat war eeben eis Posi-
tioun zënter all deene Joren.
Trotzdeem kënne mer dat heiten awer net matstëm-
men, well esou, wéi se geschriwwen ass, esou, wéi 
einfach déi Ënnerstellungen zu enger Kooperatiouns-
politik hei drastinn, ass dat fir eis Piraten net ze droen. 
Deementspriechend wäerte mer se och ofleenen.
A wann ech awer e bëssen den Discours kucke vun der 
ADR an deene leschte Wochen an Deeg, zënter dem 
Ukrain-Krich, wéi se iwwer Russland schwätzen, an hei 
nenne se dat dann op eemol ondemokratesch a kor-
rupt Regierungen, dann hoffen ech, dass se dann déi 
Positioun zu Russland och esou anhuelen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | An da ginn ech 
 d’Wuert weider un den honorabelen Här Claude 
 Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wëll soen, datt ech fannen, datt mir fannen, datt mat 
esou enger Motioun, wéi se hei proposéiert ginn ass, 
wou den Depart vun enger Missioun, vun enger Lëtze-
buerger Missioun, déi sech awer am internationale 
Kontext aschreift, wou mer Engagementer, internatio-
nal Engagementer, geholl hunn, wou mer Partie vun 
engem europäeschen Engagement sinn, net kann ein-
fach esou, an engem Fiederstréch, ouni Diskussiounen, 
mol einfach gesot ginn: „Elo maache mer dat mol net 
méi!“, nodeems datt mer eis engagéiert hunn. Dat géif 
eist Land an eng Situatioun bréngen, wou mer awer 
ganz, ganz komesch géifen dostoen. An dofir ass dat fir 
eis net akzeptabel.
Par contre soen ech, datt de Mali an déi Diskussioun 
iwwert de Mali an d’militäresch Presenz am Mali, no-
tamment mat deem, wat alles an der leschter Zäit do 
geschitt ass, notamment och, well d’Fransouse lues a 
lues hir Missioun do amaange sinn erauszezéien, na-
tierlech eng Fro soll sinn. Ech ka mech just erënneren, 
datt mer dat d’lescht Woch an der Kommissioun – oder 
war et viru 14 Deeg? – ugeschwat hunn an do och eng 
ganz Rei Explikatioune kritt hunn, firwat et an dësem 
Moment nach sënnvoll wär, eng Missioun, eng Lëtze-
buerger Missioun mat aneren europäesche  Länner 
zesummen, an deem Land ze hunn. An dat huet eis an 
deem Moment ageliicht. An dat wär vläicht do d’Zäit 
gewiescht fir d’ADR an och d’Plaz, fir déi Diskus sioun 
opzebréngen.
Ech wëll soen: Esou kënne mer déi Motioun hei sécher-
lech net stëmmen! Ech wär natierlech interes séiert, 
well dat awer en extreem seriöe Sujet ass, fir déi Dis-
kussioun iwwert de Mali eng Kéier an all Detail an 
enger Kommissioun, Defensekommissioun, Aussekom-
missioun, wéi Der et och ëmmer wëllt, ze diskutéieren, 
fir datt mer och d’Zukunft vun deene Missioune kën-
nen eng Kéier duerchdiskutéieren. Gradesou wéi mer 
am Fong och eng Kéier sollen duerchdiskutéieren, wat 
mat deenen neie Gegeebenheeten och d’Ausriichtung 
an Zukunft vun eiser Arméi fir esou Missioune kann a 
soll sinn. Dat wär schonn eppes, wat hei an der Cham-
ber sollt duerchdiskutéiert ginn.
Mee esou kënne mer dës Motioun net matstëmmen. 
Se kann eventuell à la limite an eng Kommissioun ge-
schéckt ginn. Wann dat net de Fall ass, stëmme mir 
dergéint.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. An da ginn ech d’Wuert weider un déi hono-
rabel Madamm Nathalie Oberweis.
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Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) |Jo, merci fir 
d’Wuert. Ech géif vläicht just dem Kolleeg Goergen 
matdeelen, dass meng Kolleegen deemools sech och 
géint dee Militärasaz positionéiert haten.
(Interruption par M. Marc Goergen)
A, ok. Ech schwätze vum Parlament, vun hei an der Ple-
nière. D’accord. Ech hu lo gemengt, Dir géift vun der 
Plenière schwätzen. Ok. Op jidde Fall si mir prinzipiell 
géint esou Militärasätz am Ausland, ech mengen, dat 
wësst Der, an deemno sti mir effektiv där Saach och 
kritesch géintiwwer.
Mee ganz kloer ass hei och net alles falsch an där Mo-
tioun, a mir gesinn dee Militärasaz natierlech och kri-
tesch. Wat mech awer immens stéiert, also wat eis 
immens stéiert, ass, dass d’Kooperatiounspolitik hei 
matera geholl gëtt, an do si mir awer wierklech der Mee-
nung, dass een domat net soll ophalen, well déi lokal 
Bevëlkerung ëmmer nach an deem Besoin ass. Och 
wa si eng illegitimm Regierung hunn, esou wéi dat op 
anere Plazen och ass, kënne mer si awer trotzdeem net 
fale loossen. Also, ech mengen, mir däerfen net just un 
eis Zaldoten denken, mee eeben och un déi lokal Bevël-
kerung. An dofir si mir der Meenung, dass een déi Ko-
operatiounspolitik net soll fale loossen, dass een déi och 
ka mat de Populatiounen direkt um Terrain maachen, 
also wierklech nidderschwelleg um Terrain an net onbe-
déngt duerch d’Regierung.
Dovunner ofgesi menge mir eeben, dass een déi Dis-
kussioun wierklech méi breet misst féieren an iwwer 
universell Prinzippie misst féieren an eventuell och eng 
Kéier an der Kommissioun. Op jidde Fall wäerte mer 
dës Motioun net matdroen. A genau dat ass eis Posi-
tioun.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. An da ginn ech d’Wuert un den ho-
norabelen Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, vill-
mools merci. Et ass effektiv esou, ...
(Brouhaha)
... datt mer elo hei déi Motioun presentéiert hunn. 
D’ursprénglech Iddi war awer net, datt mer dat elo 
haut direkt missten diskutéieren. An ech soen Iech, 
firwat.
Et ass nämlech esou, datt mer mussen an deem Ge-
samtkontext, wou mer sinn, den Evolutioune Rechnung 
droen, déi sech an der internationaler Landschaft of-
spillen. Mir hunn an Afrika an deene leschte Wochen 
a Méint, am Mali an och op anere Plazen, ganz dra-
matesch Entwécklunge gesinn. Mir hu Putsche gehat. 
Mir hunn eng Verhäertung vun de Positioune vun der 
Re gie rung zu Bamako. Mir hunn de Réckzuch vun der 
Franséischer Arméi erlieft. Mir hu gesinn, datt eis eege 
Regierung – wéi déi Leit, déi hei op d’Entwécklungs-
politik agaange sinn – hir Meenung zum Mali, op jidde 
Fall hir Politik mam Mali geännert huet doduerch, datt 
mer, mengen ech, elo kee PIC (ndlr: Programme indica-
tif de coopération) méi mat hinnen hunn, mee nëmmen 
nach esou en Transitiounsaccord – dat misst een elo 

genau nokucken, den Här Fayot ass haut och net do –, 
soudatt sech jo do eng permanent Entwécklung mécht.
An ech mengen, wat mir elo wëlle soen, dat ass, datt 
mer net einfach ëmmer kënne weidermaachen, wéi 
wann do am Mali näischt geschitt wär. Mir wëssen, 
datt do eng héich instabill Positioun ass, datt mer och 
eng Kooperatioun mat auslännesche Sëldner vun der 
Regierung hunn, eng héich Korruptioun a kee Wëllen, 
fir zréck an demokratesch Verhältnisser ze goen. An et 
ass eis dru geleeë fir ze soen, datt, wann esou Entwé ck-
lunge sinn, mer dach net als Lëtzebuerg einfach kënnen 
nokucken, eis op Gespréicher mat anere referéieren an 
dann esou maachen, wéi wann do näischt geschitt wär. 
Nee, mir musse reagéieren!
Op där anerer Säit gesi mer och, datt mer hei an Europa 
grouss Ännerungen hunn, déi mer nach virun e puer 
Wochen net haten. Leider hu mer déi Entwécklungen 
an Europa. Mir hunn elo méi Engagementer vun der 
Lëtzebuerger Arméi an Europa am Vergläich zur Ver-
gaangenheet. An natierlech musse mer kucken, wou 
eis Prioritéite leien. Wa virun e puer Wochen nach 
d’Meenung war, datt mer e puer Operatioune gläichzäi-
teg géife packen, ass haut elo hei eng aner Situatioun 
agetrueden.
Mir wëllen also mat dëser Motioun – déi haut zwar re-
fu séiert gëtt, mee ech sinn iwwerzeegt, datt d’Iddi net 
ënnergeet! – eigentlech ganz kloer d’Attentioun vum 
Parlament dorobber riichten, datt d’Entwécklung sou-
wuel an Afrika wéi an Europa sech dramatesch geännert 
huet an datt et nëmme logesch a konsequent ass, datt 
mer am Liicht vun deenen Evolutiounen och iwwer-
préiwen: Wat kënne mer der Arméi zoumudden? Wou 
leien eis Prioritéiten? A wéi ass eis Kredibilitéit, wa mer 
an Europa, mat Recht, soen: „Mir wëllen net, datt deen 
an dee Regimm korrupt ass, mir toleréiere keng Ge-
walt, mir wëllen net, datt do e falschen Androck entsteet 
an eiser Baussepolitik“? Mee déi selwecht Moossstief 
musse mer och op anere Plazen an der Welt hunn, well 
soss verléiere mer do eis Kredibilitéit intern wéi och ex-
tern.
Ech huele gär zur Kenntnis, datt Begrëffer hei opdau-
che wéi „environmental peacekeeping“ – wat dat och 
ëm mer soll heeschen –, mee mir loossen eis net a Flos-
kele verstrécken. Mir musse Realpolitik maachen. Dat 
ass vläicht eng Saach, déi mer an deene leschte Woche 
geléiert hunn. Loosse mer dach d’Welt net esou molen, 
wéi se eis gefält, mee loosse mer mat de Realitéiten 
ëmgoen! An ech mengen, dee Schrëtt, dee mir haut als 
ADR wollte maachen – an dat ass eis och ganz sécher 
gelongen, och wann déi Motioun ofgeleent gëtt –, dat 
ass fir ze soen: Kommt, mir maache reali stesch Politik, 
souwuel wat eis Arméi ugeet wéi och eis Baussebezéi-
ungen!
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. Den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. 
Also, ech menge schonn, dass eis Regierung grad 
an deenen dote Froen eng Realpolitik mécht. An 
ech muss och wierklech soen, dass ech net kann hei 
mat där Motioun d’accord sinn, wou mer einfach 

liichtfankeg en Text schreiwen a soen: „Elo hale mir 
mol op mat der Kooperatiounspolitik an där ganzer 
Géigend.“ Do si warscheinlech ...
(Interruption)
Dach, dat ass dat, wat hei steet. An do si warschein-
lech vill Leit, déi op déi Kooperatiounspolitik vu Lëtze-
buerg a vun aneren ugewise sinn.
Selbstverständlech sollte mir iwwer all d’Problemer 
schwätzen, déi an der Sahelzon sinn, an dat sinn der 
net wéineg, an d’Evolutioun, déi do ass, ass keng 
schéin. An dat maache mer och, dat maache mer bei 
eis an der Kommissioun an der Aussepolitik, dat maa-
che mer och an der Madamm Empain hirer Kommis-
sioun reegelméisseg, mat dem Här Bausch, mat dem 
Här Fayot an och mat dem Här Asselborn. Dat wäerte 
mer och weiderhin esou maachen. Mee déi heite Mo-
tioun, déi kënne mer op kee Fall matdroen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten. Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott 
iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Da maache mer elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 4 Jo-Stëmme géint 56 Nee-Stëm-
men ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 
Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie 
 Polfer (par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
 Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 14.00 
Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.47 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. Question élargie n° 131 de M. Laurent 
Mosar au sujet du cadre légal pour les ac-
tifs cryptographiques

Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u mat der 
er weiderter Fro Nummer 131 vum Här Laurent Mosar 
iw wert de legale Kader vun dem kryptographesche Ver-
méigen. Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minut ten 
Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Minister 
eventuell eng Zousazfro ze stellen. An der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV) | Merci, Här President. Wann 
da vläicht jiddweree Plaz geholl huet, géif ech ...
(Brouhaha)
... dann och ufänken.
Madamm Finanzministesch, ech wollt eigentlech de 
Mëtten eng Fro stellen am Kontext vun der Reglemen-
tatioun vun deene sougenannte Kryptoassets a mech 
referéieren op dat MiCA-Reglement – MiCA, of gekierzt 
fir Markets in Kryptoassets –, wat elo virun enger Rei 
vun Deeg vun der EU-Kommissioun ugeholl ginn ass.
Fir nach eng Kéier ganz kuerz ze soen, ëm wat et hei 
geet: U sech gëtt hei e Legal Framework fir déi ganz 
Kryp toassets geschaaft. Dat ass eigentlech eng äusserst 
positiv Saach. Dir kënnt Iech och drun erënneren, datt 
ech e puermol op dëser Tribün déi Fuerderung gestallt 
hat, datt mir och hei zu Lëtzebuerg esou e Legal Frame-
work géife kréien. Ech hunn deemools ëmmer vum Här 
Gramegna gesot kritt, mir sollten elo mol ofwaarden, 
wat do vu Bréissel géif kommen. 
Entre-temps ass dann elo eng Proposition de règle-
ment vu Bréissel do. Wat soll hei gereegelt ginn? Fir 

d’alleréischt soll hei elo mol eng nei Industrie, nämlech 
déi vun de Kryptoassets, e legale Kader kréien, fir och ze 
erlaben, sech kënnen um Niveau vun der gesamter Eu -
ro  päescher Unioun ze developpéieren. An zweetens – an 
dat ass och wichteg – geet et natierlech hei och drëm, 
den Investisseuren, déi an déi Kryptoaktiva investéie-
ren, déi néideg Protektioun dofir ze ginn.
Ech sinn och elo frou, Madamm Finanzministesch, 
datt dat Reglement zu Bréissel schlussendlech duerch-
gaangen ass. Dat war jo anscheinend net einfach, 
notamment well déi gréng am Europaparlament rela-
tiv Drock gemaach haten, fir datt et quasiment géif 
zu enger Reegelung kommen, déi d’Kryptoassets an 
der Europäescher Unioun onméiglech gemaach hätt, 
andeem do gewëssen ekologesch Krittäre fixéiert gi 
wieren, déi esou streng gewiescht wären, datt sech 
iwwerhaapt keng Kryptoassets méi hätte kënnen 
developpéieren. Dat wär eng grouss Katastroph ge-
wiescht! Duerfir begréissen ech, datt et net esou wäit 
komm ass.
Ech verstoppen awer och net, datt et bei de Kryptoas-
sets och eng Fro vun Ekologie gëtt, well – an dat muss 
een einfach wëssen – esou nei digital Monnaië wéi de 
Bitcoin natierlech och ekologesch net onbedéngt po-
sitiv sinn. Mee op där anerer Säit kënnt do awer och 
eng ganz grouss Entwécklung an ech si perséinlech 
dervun iwwerzeegt, datt an Zukunft och déi Krypto-
monnaië vill méi ekologesch wäerte sinn, wéi dat am 
Moment de Fall ass.
Ech wollt awer elo eng Rei vu Froe stellen, notam-
ment par rapport zu deem Pabeier, deen elo virläit, 
well dee Pabeier menger Meenung no awer och nach 
net all d’Problemer léisst. Leit, déi sech e bësse méi 
mat där Thematik ofginn, fäerten och do, datt et elo 
erëm, wéi sou oft, zu enger ze vill strikter Regulatioun 
kënnt, déi d’Emissioun vu Kryptoaktiva quasiment 
just de Banke géif virbehalen, wat menger Meenung 
no och net de Wee ka sinn. Ech fannen et perséinlech 
och net gutt, datt d’Europäesch Zentralbank hei ganz 
eleng soll den Droit de véto kréien. Dat alles riskéiert, 
derzou ze féieren, datt mir hei erëm, wéi sou oft, den 
Zuch par rapport zu Asien an de Vereenegte Staate 
leider wäerte verpassen. Ech gesinn och, datt den 

Här Biden ganz grouss Initiativen hëlt, wat justement 
d’Reglementatioun vun de Kryptoaktiva an de Veree-
negte Staate betrëfft.
Déi Froen, déi ech also de Mëtte wollt stellen:
Éischtens, wéi ass eigentlech d’Positioun vun der lëtze-
buergescher Regierung par rapport zu deem Regle-
ment do gewiescht, wëssend, datt besonnesch, wéi 
gesot, déi gréng am Europaparlament jo manifeste-
ment net domadder d’accord sinn?
Wéi ass elo d’Positioun vun der lëtzebuergescher Re-
gierung? Mech géif natierlech och interesséieren, wéi 
d’Regierung sech par rapport zu deene Propositioune 
positionéiert, déi do um Dësch leien an – wat ech virdru 
gesot hunn – ob d’Ministesch net awer fäert, datt mer 
hei erëm e Corset juridique maachen, deen awer esou 
strikt ass, datt et riskéiert, kontraproduktiv ze ginn.
An da wëll ech och wëssen, wéi d’lëtzebuergesch Re-
gie rung als First Mover eventuell d’Implantatioun vun 
deene Kryptoaktiva hei zu Lëtzebuerg preparéiert, well 
mer jo dee Cadre juridique och mussen ëmsetzen. Gëtt 
elo schonn dorunner geschafft?
An dann eng lescht, ganz wichteg Fro, déi och mat der 
Aktualitéit ze dinn huet: Et schéngt mir essenziell ze 
sinn, datt mer esou en Arsénal législatif esou schnell 
wéi méiglech kréien, fir och ze evitéieren, datt, wéi 
dat elo de Fall ass, verschidde Sanktiounen iwwert de 
Wee vu Kryptoaktiva ëmgaange ginn. An do wollt ech 
d’Ministesch och froen, ob am Moment um Niveau vun 
der EU eventuell Initiative lafen, fir justement déi dote 
Gefor ze evitéieren.
Ech soen Iech Merci fir Är Äntwerten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mosar. D’Regierung huet d’Wuert. D’Madamm Finanz-
minister Yuriko Backes. Madamm Backes, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, den 
honorabelen Deputéierten huet eng Rei ganz perti-
nent Froe gestallt. An där Invitatioun, déi ech krut, 
hat e sech méi op eng Etüd vum LHoFT referéiert, déi 
och ganz interessant ass. An ech mengen, do wëll ech 

Présidence : M. Fernand Etgen, Président 
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dann och direkt soen, dass dat am Fong och dat Ganzt 
encadréiert huet. LHoFT ass och do a sengem Rôle, fir 
nei Technologien an Innovatioun am Finanzsecteur ze 
analyséieren an zesumme mam Secteur ze kucken, wéi 
een dës nei Opportunitéite kann ergräifen.
Vläicht just e Mot d’introduction, och well d’Fro am 
Fong ugefaangen hat mat där Etüd vum LHoFT. LHoFT 
feiert elo dëst Joer de fënneften Anniversaire. Et ass 
och justement, fir esou Etüden ze maachen, dass de 
LHoFT kreéiert ginn ass. Ech huelen dann awer och 
vläicht e bëssen aus, fir op Är Froen ze äntwerten. 
Wéi d’Etüd vum LHoFT kloer seet, ass, contrairement zu 
Amerika, de Kryptoaktiva-Beräich an Europa nach an 
de Kannerschong. A wann dës Ëmfro zu Lëtzebuerg ge-
maach ginn ass, dann ass dat trotzdeem och represen-
tativ fir ganz Europa, well a ganz ville Saachen – well 
mer esou eng staark Fongenindustrie hunn – si mer na-
tier lech Virreider.
Wat de gesetzleche Kader ugeet, ass et wichteg ze 
ënner sträichen, dass dat, wat gebraucht gëtt – an ech 
hunn Iech richteg héieren, et ass dat, wat mäi Prede-
cesseur jo och gesot huet –, virun allem en europä-
esche Kader ass. Et ass och dat, wat aus där Etüd hei 
erauskomm ass. Do hätt ee kënnen driwwer schwät-
zen, ob mer e Lëtzebuerger Kader bräichten. Nee. Ech 
mengen, aus där Etüd ass och erauskomm, dass d’De-
mande vum Secteur fir en europäesche Kader war.
Wann ee weess, dass Lëtzebuerger Fongen a ganz 
Europa a weltwäit verdriwwe ginn, da versteet een, 
dass e reng nationale Kader fir Kryptoaktiva effektiv 
och éischter wéineg bruecht hätt. Dofir ass op dee 
Kader gewaart ginn.
Dat heescht natierlech net, dass een net kann natio-
nal op e puer Plazen och nach u Schrauwen dréien, 
och schonn à ce stade, an dat ass och gemaach ginn. 
An deem Sënn ass de Finanzministère weider op fir 
den Dialog mam Secteur. Dat ass ganz wichteg fir ze 
kucken, wou een Upassunge ka maachen.
Kryptoaktiva sinn awer nun emol en neie Beräich, dee 
séier evoluéiert, a se sinn och net ouni Risiken. D’Etüd 
thematiséiert eng ganz Rei vun dëse Risiken, dorën-
ner méi héich Risike wéi Geldwäsch, mee och déi 
grouss Volatilitéit, déi esou Investissementer extreem 
spekulativ an och riskant kënne maachen.
Hei muss een da ganz kloer den Hype, dee ronderëm 
d’Kryptowärunge besteet, trenne vun deem, wat mir 
och als responsabel Finanzplaz maachen eeben am 
Ëmgang mat Innovatiounen, well et eis natierlech um 
Häerz läit, eis renomméiert Finanzplaz Lëtzebuerg an 
och d’Investisseure viru Geldwäsch, Volatilitéit an all 
deene Risiken ze schützen.
D’CSSF huet net fir näischt och kloer Positioun geholl 
an erkläert, dass nëmmen alternativ Fongen, déi also 
u professionell Investisseure verkaaft ginn, a Krypto-
aktiva däerfen investéieren.
Lëtzebuerg war am Fong vun Ufank u proaktiv, awer 
effektiv éischter virsiichteg mam Theema vu Krypto-
assets ëmgaangen, esouwuel op der Säit vun der Fi-
nanzopsiicht wéi och vum Legislateur.
D’Objektiv war ëmmer, d’Innovatioun am Finanzsec-
teur ze begleeden duerch eng technologieneutral 
Approche, an do wou méiglech, innerhalb vum bestee-
ënde Gesetzeskader. Wou et néideg war, ass dann och 
de legale Kader ugepasst ginn, fir méi Rechtsstaatlech-
keet ze schafen.
Dobäi war et der Regierung och ëmmer wichteg, dass 
dat eeben iwwerluecht an etappeweis do vir sech geet. 
Et ass drëms gaangen, e Kader ze schafen, dee kredi-
bel ass an et den Acteuren aus dem Finanzsecteur er-
laabt, nei Technologien ze benotzen an ze innovéieren 

an och am Laf vun der Zäit Risike besser ze verstoen an 
déi Risiken dann och ze maîtriséieren. Dëst war beson-
nesch wichteg am Beräich, wou et eebe grad och nach 
keen europäesche Kader ginn ass.
Schonn 2014 – just fir dat och ze mentionéieren, well 
ech mengen, dass dee Kader awer wichteg ass, fir dat 
ze ënnersträichen – huet d’CSSF Stellung zur Krypto-
wärung geholl a gesot, dass all Krypto-Acteur, deen 
zu Lëtzebuerg e Finanzservice ubitt, ënnert d’Supervi-
sioun vun der CSSF a besteeënd Finanzgesetzer fält. 
Dëst betrëfft och déi, déi eeben en Echange tëschent 
Kryp towärungen an offizielle Wärungen erlaben.
D’CSSF huet doriwwer eraus en Innovatiounshub en 
place gesat, eng Aart vu Single-Point-of-Contact, sou-
wuel fir traditionell Acteuren aus dem Finanzsecteur 
wéi FinTech-Firmen, déi och nei innovativ Solutioune 
wëlle lancéieren.
D’CSSF encouragéiert esou den Echange mam Secteur 
iwwer nei Technologien, wéi Blockchain a Kryptoaktiva, 
a kann déi eenzel Acteuren och guidéieren – wat, men-
g en ech, ganz wichteg ass –, ob a wéi eng bestëm mten 
Aktivitéit ënnert déi besteeënd Reglementatioun fält.
Ech wëll hei och ënnersträichen, dass d’CSSF iwwert 
déi lescht Méint eng ganz Rei Guiden an och FAQs – 
Fre quently-Asked-Questions – erausginn huet, verëf-
fentlecht huet. Ech mengen, dat ass och wichteg fir 
de Marché.
Voilà. Bis viru Kuerzem ass et eebe weeder en europä-
eschen nach e weltwäit eenheetleche regulatoresche 
Kader fir d’Kryptoassets ginn. An deene leschte Jore 
sinn dës Produiten awer net nëmmen ëmmer méi po-
pulär ginn – dat hutt Der och mentionéiert –, mee se 
sinn zousätzlech och ëmmer méi an d’Viséier komm vun 
de Regulateuren. A verschiddene Länner sinn d’Kryp-
towärungen haut souguer carrément verbueden.
Mee ech mengen, fir eis – an ech mengen, do hu mer 
och déi selwecht Aschätzung – gëtt et ëmmer méi Op-
portunitéiten am Finanzsecteur. Mee dofir ass et och 
ëmsou méi wichteg, d’Risike richteg ze encadréieren.
Mam MiCA-Reglement proposéiert d’EU dann eebe 
fir déi alleréischte Kéier e Kader, deen europawäit all 
d’Kryptoassets reguléiert, déi bis dato onreguléiert wa-
ren: Dat sinn eeben d’Paymenttokens, d’Utilitytokens. 
Doriwwer eraus wäert MiCA och Déngschtleeschter am 
Beräich vu Kryptoassets reguléieren.
Lëtzebuerg begréisst dës nei Reglementatioun. Prinzi-
piell si mer hei en faveur vun engem europäesche 
Kader, well dat méi Sécherheet an och méi Kloerheet 
schaaft au-delà vun engem reng nationale Kader an 
och potenziell méi Opportunitéite schaaft, besonnesch 
fir eng grenziwwerschreidend Finanzplaz. Lëtzebuerg 
huet déi richteg Viraussetzungen, fir am Beräich vu 
Kryp to aktiva international matzespillen. An en eenheet-
lechen EU-Kader wäert eis et eeben och erlaben, dee 
richtege Rôle hei ze spillen.
Donieft hu mir awer och eng grouss Expertis am Be-
räich vun de Fongen, e Regulateur – wéi ech mentio néi  -
ert hunn –, deen oppen ass fir en Dialog mam Sec t eur 
an eng Regierung, déi ëmmer probéiert, zesum me 
mam Secteur Léisungen ze fannen.
Lëtzebuerg steet Innovatioun wéi Kryptoaktiva also 
oppe géigeniwwer a wäert dës Innovatioune weiderhi 
Schratt fir Schratt begleeden, éischtens am Aklang 
mam europäesche Kader, zweetens zum Schutz vun 
den Investisseuren a Clienten an drëttens am Interêt 
vun der Stabilitéit an der Reputatioun vun eiser Fi-
nanzplaz.
Fir vläicht och op e puer vun Äre Froen zréckzekom-
men, déi ech hei nach net adresséiert hunn: Also 
d’MiCA-Reglement ass net adoptéiert, mee et ass vun 

der Kommissioun 2020 proposéiert ginn. De Conseil 
huet am November 2021 seng Positioun arrêtéiert – 
do wousst ech nach näischt vu mengem Gléck, dass 
ech haut géif hei stoen – an d’Europaparlament huet 
dann och vrun e puer Deeg seng Positioun arrêtéiert. 
Dat heescht, do fänken elo d’Trilogen un.
Fir vläicht direkt op déi einfachst Fro ze äntwerten, 
déi Der och gestallt hutt iwwer First Mover: Ech men-
gen, et ass evident, dass mer alles drusetzen, fir kën-
nen e First Mover an dësem Beräich ze sinn. An ech 
wäert an deem Sënn och mat de Kolleegen am Mi-
nistère schaffen, dass dat eis méiglech ass, well ech 
fannen, dat ass effektiv extreem wichteg.
Dir hutt Sanktiounen ugeschwat. Dat hat ech mer hei 
opgeschriwwen. D’Acteuren am Beräich zu Lëtze buerg 
an och an der EU musse sech natierlech un d’Ree-
gelen halen, och an deem heiten Domän, a mussen déi 
Sanktiounen, déi gesprach ginn, natierlech uwennen. 
D’EU, an domat och Lëtzebuerg, huet e legale Kader 
fir ze assuréieren, dass d’Acteure vum Kryptoberäich 
sech eeben un Anti-blanchiment-Reegelen, zum Bei-
spill, halen. Ech mengen, dat ass ganz wich teg. Sou 
muss eeben all Acteur an deem Beräich sech och 
beim Regulateur enregistréieren a muss domat alles 
applizéieren, wat och d’Banken an aner Acteuren am 
Finanzsecteur maachen.
Déi Saach, de Lien Krypto a Sanktiounen, ass effektiv 
och um G7-Niveau ugeschwat ginn. Et ass och am Ka-
der vun den EcoFin-Ministeren ugeschwat ginn, wou 
d’Länner sech absolutt eens sinn, dass alles muss ge-
maach ginn, dass Sanktiounen net via Krypto kënne 
cour-circuitéiert ginn. Dat ass evident.
Et muss een awer och dozou soen, dass et extreem 
schwéier ass fir sanktionéiert Leit oder Entreprisen, 
hir Kryptowärungen an offiziell Wärungen ëmzelee-
den. Dat ass effektiv ganz schwéier. An ech mengen, 
et muss een och soen, dass d’Kryptowärungen net 
wierklech eng effikass Method wären, fir am grousse 
Stil Sanktiounen ze ëmgoen, sécher net, fir grouss 
Zommen ze transferéieren. Dat ass extreem schwéier.
Ech ka mech do vläicht och referéieren op dat, wat 
d’Amerikaner oder d’amerikanesch Finanzkriminali-
téitsautoritéite gesot hunn, dass si och keng wierk-
lech Indicatiounen hunn, dass Sanktioune géifen am 
grousse Stil iwwert d’Kryptoassets ëmgaange ginn. 
Dat heescht, dat ass eppes, do musse mer oppassen. 
Do hu mer haut eis Autorité de surveillance en place 
fir ze kucken, dass do näischt ka falsch gemaach ginn.
Mee voilà, de Risiko ass elo do, well esou héich Mon-
tant en trotzdeem e bësse méi komplizéiert sinn an 
och, well d’Transaktiounen haut awer do relativ ein-
fach kënnen tracéiert ginn.
Wat hat Der nach fir eng Fro? Jo, ech mengen, Dir hat 
nach d’Ekologiefro. Vläicht e Wuert dozou, well dat ef-
fektiv och eng Diskussioun am Europaparlament war. 
D’Europaparlament hat jo de Vott justement op där Fro 
ëm e puer Deeg reportéiert. An déi Fro, mengen ech, 
ass elo dans immédiat, op d’mannst vun der Positioun 
vum Europaparlament aus, och gekläert. Ech mengen, 
och dës Industrie – an do ginn ech Iech ganz Recht – 
muss sech adaptéieren, souwéi aner Technologien och. 
An ech mengen, hei ass et wichteg, dass mer och d’In-
novatioun an d’Technologië fërderen.
Mee ech mengen, wat elo geschitt … De Conseil huet 
seng Positioun e puer Méint, wéi gesot, viru menger 
Zäit arrêtéiert. Elo huet d’Europaparlament op deem 
Reglement seng Positioun arrêtéiert. Elo fänkt dann 
den Trilog un. An ech kann Iech ubidden, wa mer 
dann elo an deem ...
(Coups de cloche de la présidence)
U, hunn ech schonn ze laang geschwat?
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M. Fernand Etgen, Président | Nee. Et ass och e bësse 
vill gespréicheg heibannen. Et ass och dowéinst, wou 
ech amgaange sinn ze klappen.
(Brouhaha)
Une voix | Sch!
M. Gilles Roth (CSV) | Mech hätt Der scho raus-
gehäit.
(Hilarité)
Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV) | An ech 
hätt schonn e Bréif vun der Conférence des Prési-
dents kritt.
M. Fernand Etgen, Président | O, Här Roth, ech soen 
do léiwer näischt.
(Hilarité)
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Hono-
ra bel Deputéiert, vläicht just da fir ofzeschléissen: Ech 
mengen, elo fänken d’Trilogen un. D’franséisch Presi-
dence wëll dësen Dossier ënner hirer Presidence nach 
clôturéieren. A wann ech dann och méi Informa tiounen 
hunn, wéi déi Diskussiounen am Trilog weiderginn, 
kommen ech natierlech och ganz gären an d’Cofibus-
kom missioun, fir Iech da méi am Detail iw wert déi 
Gespréicher ze informéieren an a wéi eng Rich tung 
déi da ginn, well ech mengen, ee vun de  Sujeten, 
deen Iech da vläicht do och wäert interesséieren –  
soen ech elo mol einfach op Basis vu Gespréicher, déi 
mer d’leschte Kéier, wou ech hei an der Plenière wor, 
haten –, ass, wéi d’MiCA dann opgestallt wäert ginn 
oder wéi d’Cryptoassets wäerten opgestallt ginn an der 
Surveillance.
Voilà!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Ma damm Finanzministesch. An ech hunn direkt 
gespuert, den Här Mosar huet nach eng Zousazfro.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo. Merci, ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Mosar, wannech-
gelift.
M. Laurent Mosar (CSV) | ... merci, Här President. 
Och merci der Madamm Minister. Ech wëll elo Iech an 
eis net nach langweilen, andeem ech awer nach op déi 
eng oder déi aner Fro géif agoen, déi elo net richteg 
beäntwert ginn ass. Mee fir dat, wéi gesot, net ze 
maachen, géif ech vläicht dem Här President vun der 
Finanzkommissioun proposéieren, datt mer eng Kéier 
géifen en détail dee Sujet mat deem Text och an der 
Finanzkommissioun diskutéieren, well et ass e wichte-
gen Text.
Duerfir stellen ech Iech elo keng Zousazfroen. Ech 
wollt awer nach eng Fro wierklech gekläert hunn, well 
déi awer fir mech wichteg ass: Dat ass wierklech, wat 
d’Positioun vun der lëtzebuergescher Regierung hei 
ugeet. Well am Europaparlament, do war eng relativ 
hefteg Debatt, an déi Debatt, déi huet sech eigentlech 
ofgespillt haaptsächlech zwëschent deene Fraktiou-
nen, déi eis nostinn, an dann anere Fraktiounen, déi 
éischter vis-à-vis stinn. An do war et ganz kloer, datt 
ganz besonnesch déi gréng, mee net nëmmen déi 
gréng, och déi sozialistesch Fraktioun, eigentlech sech 
zimmlech staark opponéiert hunn, datt iwwerhaapt 
soll eng Regulatioun vu Kryptoaktiva kommen.
An ech mengen, datt dee Match nach net definitiv 
eriw  wer ass, well ech hunn elo nach d’Prise de position 
vun deem grénge Riedner zu deem Reglement gelies. 
An hien huet gesot, si géife virukämpfen. Dat wär 
also nach ..., si géifen de Kampf eigentlech nach net 
opginn. Duerfir géif ech awer gär wëssen, Madamm 
Finanzminister, well déijéineg Fraktioune sech jo och 
an Ärer Regierung erëmfannen, ob d’Positioun vun der 
lëtzebuergescher Regierung awer hei ganz kloer ass an 

ob d’lëtzebuergesch Regierung am Prinzip mat deem 
Text, wéi en am Moment virläit, averstanen ass?
Une voix | Gutt Fro!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Mosar. An 
ech ginn d’Wuert zréck un d’Madamm Finanzminis-
tesch.
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Jo. Ech 
kann Iech soen, dass d’Lëtzebuerger Regierung deem 
Text, deen op der Conseilssäit ass, zougestëmmt huet.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools.

3. 7348 – Projet de loi relative aux comp-
tes inactifs, aux coffres-forts inactifs et 
aux contrats d’assurance en déshérence 
et modifiant :
1° la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveillance du 
secteur financier ; et
2° la loi modifiée du 7 décembre 2015 sur le sec-
teur des assurances

Mir kommen dann elo zum Projet de loi 7348 iwwert 
den Assurancëkontrakt. D’Riedezäit ass nom Basis mo-
dell festgeluecht, an ech géif d’Wuert direkt un de 
Rapporter vun dësem Projet de loi ginn, den honora-
belen Här André Bauler.
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Finances et du Budget
M. André Bauler (DP), rapporteur | Här President, léif 
alleguer, et gëtt Situatiounen an den tëschemënsch-
leche Bezéiungen, wou ee sech auserneelieft. Dat ass 
eng Saach, déi eis warscheinlech alleguer geleeënt-
lech betrëfft, sech aus den Aen ze verléieren. Dat gëtt 
et awer net just a politeschen, frëndschaftlechen a 
romantesche Bezéiungen, mee och eeben a Geschäfts-
bezéiungen.
E konkreete Fall, deen an deem Kontext vläicht eng 
Rei vun eis betrëfft, dat ass zum Beispill e Compte 
courant, deen een als Student eemol am Ausland op-
gemaach huet. Dir erënnert Iech nach sécher alleguer 
un Är Studentenzäit, wou Der mam Kapp an de Bicher 
stoungt an dertëschent och emol heiansdo méi lësch-
teg Momenter hat, mat engem klenge Limoncello. 
Wann een dann nees zréck op Lëtzebuerg kënnt, huet 
ee vläicht ufanks aner Problemer ...
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Ass dat eppes wéi 
eng Gei?
M. André Bauler (DP), rapporteur | ... wéi déi puer 
Euro, ...
(Interruption par la présidence)
... wéi déi puer Euro, déi een dann ...
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | E Limoncello.
M. André Bauler (DP), rapporteur | ... op deem Kont 
stoen huet, ze rapatriéieren an de Konto am Ausland 
op ze léisen. Vun haut op muer benotzt een da just nach 
seng lëtzebuergesch Handysnummer an et huet een 
eng nei Adress. D’Bank muss awer weiderhin enger 
ganzer Rëtsch vun Obligatiounen nokommen. Si muss 
wëssen, wien ee Konto huet, wou dës Persoun hire 
Steiersëtz huet, ob se net op enger kritescher Lëscht 
steet a sou weider a sou fort. Soubal d’Bank probéiert, 
un e Client ze kommen, well zum Beispill d’Identitéits-
kaart geschwënn ofleeft, a si awer net méi un dëse 
Client kënnt, huet d’Finanzinstitut e Problem.

Léif alleguer, dat doten ass elo ee Beispill, e Student, 
eng Studentin, dee plënnert, déi plënnert. Et gëtt awer 
nach aner Fäll, an deenen e Konto kann inaktiv ginn, 
an natierlech och ganz komplex Fäll. Wat geschitt, 
wann eng Persoun ouni Ierwe stierft a Konten hanner-
léisst? Wat geschitt, wann et net ëm e Konto geet, mee 
ëm e Safe mat engem wäertvollen a sentimental wich-
tegen Inhalt? Oder bei enger Liewensversécherung, 
ouni datt de Beneficiaire kann ermëttelt ginn?
Eis belsch Noperen a Frankräich hu konkreet Äntwer-
ten op dës Froen an et gëtt Zäit, datt mir eis e legale 
Kader, eng gesetzlech Rumm fir dës Fäll hei zu Lëtze-
buerg ginn. 
Dowéinst presentéieren ech Iech haut e Gesetzesprojet 
zu den inaktiven oder schlofende Konten – „comptes 
dor mants“, wéi dat esou schéin am Franséischen 
heescht –, Safen a Liewensversécherungen.
En ass de 6. August 2018 deposéiert ginn. En ass also 
schonn e bësse méi laang hei bei eis am Haus. Dat virun 
allem, well nach eng Rei Amendementer hu musse ge-
maach ginn.
Op där enger Säit geet et drëm, den Titulairen a Bene-
ficiairë vu gewësse Versécherungen d’Recherche iwwer 
Konten, Safen a Versécherungskontrakter, déi hinnen 
zou stinn, ze vereinfachen.
Op där anerer Säit geet et och drëm, déi juristesch Sé-
cherheet fir d’Banken an d’Assurancen ze verstäerken, 
andeems hir Obligatioune kloer opgelëscht ginn. Ënnert 
dës Obligatioune fält zemools och de Kampf géint de 
Blanchiment an d’Finanzéierung vum Terrorismus.
De Gesetzesprojet geet op dräi Haaptvoleten an. Éisch-
tens: Wéi kann ee verhënneren, datt et zu enger Inak - 
 ti vi téit kënnt? Also d’Preventioun. Zweetens: Wat ge-
schitt mat den Avoiren, wa kee se an Usproch hëlt? Also 
d’Consignatioun. An drëttens, wa bis en Usproch no 
enger Consignatioun gemaach gëtt: Wat ass déi genee 
Prozedur, fir d’Avoiren zréckzeginn? Also d’Restitu-
tioun.
E reegelméissege Kontakt ass den Haaptmoyen, deen 
et erlabe soll, datt et net zu esou enger Inaktivitéit 
kënnt. Wann et awer zu enger Inaktivitéit kënnt, da 
mussen d’Titulairë respektiv d’Beneficiairë vu Konten, 
Safen a Versécherungskontrakter oder Assurancëver-
träg vum zoustännegen Etablissement kontaktéiert 
ginn. Dat natierlech, fir hinnen ze erklären, wat déi 
méiglech Repercussiounen, Konsequenze vun dëser 
Inaktivitéit sinn.
Wann de Client oder Beneficiaire nawell net reagéiert, 
muss d’Bank zousätzlech Recherchë maachen, fir de 
Kontakt nees hierzestellen. Sollt d’Recherche zu kengem 
Resultat féieren, mussen d’Avoire bei der Consigna-
tiouns keess hannerluecht ginn. Objete mat engem 
emot ionale Wäert musse fir d’éischt emol 50 Joer nom 
Ufank vun der Inaktivitéit vun de Banke gehale ginn, 
éier si däerfen hannerluecht ginn. D’Avoire ginn esou 
laang vum Staat gehalen, bis datt ee se dem Besëtzer 
nees kann erëmginn respektiv dem Beneficiaire kann 
ausbezuelen. Wann dat awer net sollt méiglech sinn, 
geet d’Hallschent vun den Avoiren un de Staat an déi 
aner Hallschent geet un de Fonds souverain intergéné-
rationnel du Luxembourg.
Wéini dat geschitt, hänkt dovunner of, wat genau bei 
der Consignatiounskeess hannerluecht ass. Ech pre-
ziséieren hei, datt den Délai de prescription fir consi-
gnéiert Avoire sech normalerweis op 30 Joer beleeft.
De Gesetzesprojet gesäit och en elektronesche Regë-
ster vir, deen d’Recherche vu consignéierten Avoire 
vereinfacht.
D’CSSF an de Commissariat aux assurances si respon-
sabel dofir, datt d’Etappe virun enger Consignatioun 
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fonctionéieren. Fir déi Etappen duerno ass dann 
d’Consignatiounskeess u sech zoustänneg.
An de Kommissiounssëtzungen hunn d’Memberen e 
puer Punkten opgegraff. Sou huet den honorabelen 
Här Laurent Mosar zum Beispill d’Fro vum Start vun 
der Inaktivitéit ugeschwat. Effektiv gëtt an alle Fäll de 
leschte Kontakt tëscht Client an Etablissement ge holl. 
Hei gouf sech och gefrot, ob dat net ze ëm ständlech 
wier. Mir kruten awer doropshi vu Säite vum Finanzmi-
nistère verséchert, datt d’Banken haut souwisou scho 
mat Programmer schaffen, déi et hinnen erla ben, den 
Datum vum leschte Kontakt einfach ze retracéieren. 
Hei mussen also keng zousätzlech Ustrengunge ge-
maach ginn.
Doriwwer eraus huet den Här Mosar hannerfrot, firwat 
d’Monnaie-électronique-Konte vun dësem Projet net 
betraff sinn. Hei ass d’Iwwerleeung, hei ass d’Räsone-
ment, datt esou Konte fir kleng Montante gebraucht 
ginn, déi gréisstendeels just transitéieren, fir zum Bei-
spill eng Wuer online ze kafen oder Suen an eng aner 
Wärung ëmzetauschen. Dëse Konten d’Dispositiounen 
aus dem Gesetzesprojet opzeerleeën, wier net ubrue-
cht, esou d’Vertriederin vum Finanzministère.
Wat d’Bausparverträg ugeet, ass d’Fro opkomm, ob 
et do net ze komplizéiert wier, fir de Suivi ze hunn, e 
Suivi, fir d’Inaktivitéit eebe festzestellen. Och hei gouf 
drop verwisen, datt en einfacht Telefonat eigentlech 
duergeet, fir datt de Kont weiderhin als aktiv kann 
ugesi ginn. Dat ass iwwerdeems eng gutt Occasioun, 
fir dem Client säin aktuelle Produit unzepassen oder 
vläicht nach eppes aneres ze verkafen.
D’Informatiounen, déi un d’Consignatiounskeess mus-
 se weidergereecht ginn, sinn och kee weidere Pro blem, 
well d’Etablissementer dës Informatioune sou wisou 
schonn hunn.
D’Beamten aus dem Finanzministère hunn eis och 
op Nofro vum Här Mosar erkläert, datt d’Consigna-
tioun just ka verweigert ginn, wann d’Etablissement 
d’Dispo sitiounen aus dem Text net respektéiert oder 
déi ge liwwert Informatioune sech als net vollstänneg, 
net exakt oder carrément falsch erausstellen.
Wann d’Konditioune bis erfëllt sinn, kann eng nei De-
mande de consignation gemaach ginn. Mir hunn dat 
och kloer am Commentaire des articles esou festge-
hal.
Fir d’Detailer verweisen ech, bien entendu, op mäi 
schrëftleche Rapport.
Mir kruten en Avis vum Staatsrot, der Chamber de Com-
mer ce a vun der Dateschutzkommissioun. De Staat srot 
huet a sengem initialen Avis vum Mee 2019 e puer for-
mell Oppositiounen ausgeschwat. De Staatsrot huet 
sech dru gestéiert, datt et eng Consignatiounsflicht gëtt, 
mee datt d’Consignatiounskeess trotzdeem eng Consi-
gnatioun refuséiere kéint. D’Pouvoire vun der Consi-
gnatiounskeess hu méi genee misse bestëmmt ginn. 
De Staatsrot hätt sech iwwerdeems iwwer méi genee 
Statistiken iwwert déi sougenannt schlofend oder inak-
tiv Konte gefreet. Doriwwer eraus huet de Staatsrot e 
puer kleng Ännerungen an och Prezisioune gefrot fir 
sécherzegoen, datt d’Zil vum Gesetzesprojet och kéint 
erreecht ginn.
Dank den Amendementer huet de Staatsrot a sengem 
zou sätzlechen Avis vum November zejoert seng for-
mell Oppositiounen opgehuewen.
Komme mer dann zur Handelskummer. D’Chambre 
de Commerce huet an hirem Avis vum Dezember 
2018 d’Zil vum Projet grondsätzlech begréisst. Si freet 
sech, ob de Projet dat Zil dann och erreecht, vu datt 
d’Vir schrëfte relativ opwänneg sinn. D’Chambre de 
Com merce ass, d’selwecht wéi de Staatsrot, géint 
d’Méiglechkeet vun der Consignatiounskeess, eng 

Consignatioun ze refuséieren. D’Delaien am Gesetzes-
projet wiere widderspréchlech an ze komplizéiert, well 
et der jo verschiddener gëtt a well eng Persoun en 
diversifizéierte Portfolio kann hunn, wou da verschid-
den Delaie spillen. D’Sanktioune wieren dann och ze 
schwéier. Iwwerdeems misst een ënner anerem eng 
aner Reegelung fanne fir Konten, déi en faveur vu Man-
nerjäregen opgemaach ginn an d’Piècë missten och 
kënnen op Englesch an d’Consignatiounskeess age-
reecht ginn.
An hirem zousätzlechen Avis huet d’Chambre de Com-
merce nach weider Observatioune gemaach.
D’Dateschutzkommissioun huet un de Prinzip vun der 
Minimisatioun vun den Donnéeën erënnert. Et sollen 
nach just pertinent Donnéeë gesammelt ginn an och 
gehale ginn. An dat och just sou laang, wéi dat eeben 
noutwendeg ass. D’Delaien, déi bestëmmen, wéi laang 
d’Donnéeë gehale musse ginn, solle kloer am Gesetz 
stoen. Och muss kloer gereegelt sinn, wéi déi Daten 
dann eeben echangéiert, wéi se ausgetosch ginn.
D’Dateschutzkommissioun ass iwwerdeems domat 
d’accord, datt anonymiséiert Statistike gemaach ginn. 
An hirem zousätzlechen Avis begréisst d’Dateschutz-
kom missioun dann, datt Prezisiounen iwwert d’Don-
née ën, déi gesammelt ginn, gemaach goufen. Et gouf 
och preziséiert, wéi den Echange vun Informa tioune 
ge maach gëtt. Iwwerdeems gëtt begréisst, datt 
d’Consi   gnatiounskeess elo kloer als verantwortlech 
Entitéit fir d’Donnéeën ernimmt gëtt.
Fir all aner Detailer verweisen ech op déi respektiv 
Avisen.
Ech wier dann um Schluss ukomm. Ech soen op jidde 
Fall de Beamten aus dem Ministère villmools Merci fir 
déi gutt a gewëssenhaft Zesummenaarbecht bei dë-
sem Projet. Si hu wierklech versicht, op all déi Froen, 
déi gestallt gi sinn, souwäit wéi méiglech prezis Änt-
werten ze ginn. An ech denken, dat ass jo och richteg 
a wichteg, datt mer dat seriö an der Kommissioun 
maachen. Dofir soen ech och jidderengem, deen do-
zou bäigedroen huet, en häerzleche Merci.
Schlussendlech ginn ech dann awer och am Numm 
vu menger Fraktioun den Accord. Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter André Bauler.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Laurent Mosar.
Discussion générale
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo. Ech fänken u mat engem 
grousse Merci un eise Rapporteur, deen eis, wéi mer 
dat vun him gewinnt sinn, op eng ganz pedagogesch 
Aart a Weis e komplizéierte Projet alt erëm eng Kéier 
am Detail roueg erkläert huet. Ech hunn awer haut 
nach en zousätzlecht Talent an em erkannt: En huet all 
déi Froen, déi ech wollt stellen, schonn hei ...
(Hilarité)
... gestallt.
Plusieurs voix | A!
(Brouhaha)
M. Laurent Mosar (CSV) | An nach besser: En huet 
se direkt ...
Une voix | Le grand manitou!
M. Laurent Mosar (CSV) | ... beäntwert, Här Presi-
dent. Duerfir e ganz grousse Merci dem Frënd Änder 
Bauler.
M. André Bauler (DP), rapporteur | Här Mosar, ech 
vergiessen net, wat Dir an de Kommissiounen alles 
esou frot a sot.

(Coups de cloche de la présidence) 
M. Laurent Mosar (CSV) | Also ech sinn ëmmer erëm 
erstaunt, wéi gutt Dir mir nolauschtert, Här President. 
Mee wéi gesot, e ganz grousse Merci.
Une voix | Et ass net ze iwwerhéieren!
M. Laurent Mosar (CSV) | Dat erspuert mir, dann 
och nach eng Kéier der Finanzministesch déi selwecht 
Froen ze stellen.
Ech kann och direkt soen, datt mer den Accord zu 
deem dote Projet ginn.
Ech hunn allerdéngs e bësse Bauchwéi. Elo manner, 
wat de Fong vum Projet betrëfft, mee wéinst der Aart 
a Weis, wéi awer hei mat Avisen, déi zu engem Projet 
erakommen, ëmgaange gëtt. An den Här Bauler ass 
jo net nëmmen e grousse Pädagog, mee en ass nach 
méi e groussen Diplomat. Ech hunn nämlech hei ... 
Wéi en elo resuméiert huet, wat an deenen Avise 
vun der Chambre de Commerce an der CNPD stoung, 
huet en dat awer op esou eng formidabel diploma-
tesch Aart a Weis erkläert, datt ee bal kéint mengen, 
datt esouwuel d’Chambre de Commerce wéi d’CNPD 
voller Begeeschterung par rapport zu deem Projet 
gewiescht wären. An do, entschëllegt, Här Bauler, do 
muss ech dann awer elo op d’Riednerpult goen, fir 
dat awer e bëssen ze redresséieren, well Dir hutt et 
iwwregens ganz gutt an Ärem schrëftleche Rapport 
geschriwwen. Gelungenerweis hutt Der et awer de 
Mëtten net an Ärer mëndlecher ...
(Interruption par M. André Bauler)
... Versioun gesot. Dir wollt vläicht och der Madamm 
Finanzminister net schlecht Laun maachen. Duerfir 
waart Der, wéi gesot, extra diplomatesch.
Mee wat ech awer dozou wollt soen: D’Chambre de 
Com merce huet wierklech an engem ganz detailléi-
erten Avis eng ganz Rei vu Recommandatioune ge-
maach. Déi Recommandatiounen, déi si quasiment 
iw werhaapt net berécksiichtegt ginn. Si hunn dunn 
an engem Avis complémentaire erëm eng Kéier fest-
gestallt, datt et awer e bëssen traureg wier, datt hir 
Re commandatiounen herno awer nun null Konse-
quenz am Ennprojet gehat hätten.
Si hunn dunn an engem Avis complémentaire erëm 
eng Kéier festgestallt, datt et awer e bëssen traureg 
wier, datt hir Recommandatiounen awer nun null 
Konsequenz herno am Endprojet gehat hätten. An 
ech muss Iech soen, ech hunn du selwer – an den Här 
President weess dat – eng Rei vun deene Recomman-
datiounen nach eng Kéier an der Finanzkommissioun 
presentéiert. An et ass mir do änlech gaange wéi der 
Chambre de Commerce: Et ass een einfach driwwer 
ewechgaangen!
An elo weess ech, Madamm Minister, do si Beamten, 
déi hu vläicht och Instruktiounen. Dat ware vläicht net 
déi wichtegst Punkten. Et waren awer Punkten, be-
sonnesch déi Propositioune vun der Chambre de Com-
merce, déi waren äusserst pragmatesch, an do hätt ee 
wierklech awer op deem engen oder anere Punkt kën-
nen deene Suggestiounen entgéintkommen.
Ech fannen et einfach kee gudde Stil. Hei si Leit, déi 
sech Méi ginn, déi studéieren e Projet am Fong, déi 
maache wierklech exzellent Propositiounen, pragma-
tesch Propositiounen, fir e Projet ze verbesseren, an 
da gëtt einfach hei mam Bagger driwwer ewechgefuer. 
Ech fannen dat net ganz an der Rei!
A wat mech nach méi stéiert … Do kommen ech op den 
Avis vun der CNPD, do ginn eng Rei wierklech pertinent 
juristesch Froen opgeworf. Déi Froe sinn opgeworf 
ginn an engem éischten Avis vum Abrëll (veuillez lire: 
Februar) 2019. Op keng vun deene Froen, op keng vun 
deene Froen ass geäntwert ginn! Duerno huet d’CNPD 
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nach eng Kéier déi Froen opgeworf an engem Avis 
complémentaire. Och op déi Froen ass net geäntwert 
ginn! An Dir wësst, Här President, ech hunn du gesot, 
da misste mer awer zumindest eng Kéier elo duerno 
d’CNPD komme loossen a mat hinne kucken, wéi dat 
Gesetz do ëmgesat gëtt.
Ech muss Iech soen, hei geet et ëm Dateschutz, ëm 
weesentlech Froen, an do kann et net sinn, datt einfach 
Froen am Raum stoe bleiwen, wou eng Regierung sech 
emol net d’Méi gëtt ze versichen, op déi Froen ze änt-
werten! Dat si Saachen, déi ginn net! An ech géif wierk-
lech och där neier Ministesch mat op de Wee ginn, 
datt mer esou net kënne virufueren. An et geet hei 
net ëm eis Fraktioun, et geet och net ëm mech. Et geet 
hei ëm Leit, déi hir Aarbecht maachen, déi se op eng 
ganz  seriö Aart a Weis maachen, a wann déi einfach 
do gesot kréien: „Mir fueren hei mam Bagger driwwer 
ewech!“, ass dat keng gutt Aart a Weis.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Mosar.
(Brouhaha)
An den nächsten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här François Benoy.
M. François Benoy (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Ech wëll och da ganz speziell dem Président-
rapporteur, dem André Bauler, fir säi pedagogesche 
Rapport Merci soen. An ech ginn och den Accord vun 
der grénger Fraktioun.
Ech wëll vläicht op eng Saach nach hiweisen: Hei mat 
deem heite Gesetz geet jo, wann d’Avoiren dann un 
de Staat falen, d’Hallschent dovun un de Fonds souve-
rain intergénérationnel, eppes, wat mir ausdrécklech 
begréissen, well déi Suen dann domadder sollen den 
nächste Generatiounen zur Verfügung stoen. Dat ass e 
Fong, wou, mengen ech, ongeféier 500 Milliounen dra 
sinn, e gëtt zum Deel dann och all Joer iwwert de Bud-
get gespeist.
Ech mengen, déi Fro, déi ee sech trotzdeem muss 
stelle fir d’Zukunft, ass: Wéi wëllt een an den nächste 
Jore weidermaache mat deem Fong? Wëllt een dat 
net vläicht nach méi ausbauen? Dat ass eppes, wat 
mir op jidde Fall och wichteg ass, compte tenu vun 
der Generatiounegerechtegkeet, dass dat wichteg 
ass fir déi nächst Generatiounen, dass mer doranner 
investéieren.
Mir haten hei am Haus virun enger Zäit eng Motioun 
ge stëmmt, wou et och drëm gaangen ass, fir eebe 
grad den Approvisionnement vun deem Fong ze erhéi-
jen an och am Management méi aktiv ze ginn, eppes, 
wat och, wann ech et richteg an Erënnerung hunn, de 
fréiere Finanzminister hei gesot huet, dass et am Fong 
säi Wonsch wär, dass ee méi en aktive Mana gement 
vun deem Fong géif maachen.
An der Motioun, déi mer och dee Moment gestëmmt 
haten, ass et och justement drëm gaange fir ze soen, 
dass mer fannen, dass mer an deem heite Fong, grad 
wéi am Fonds de compensation, méi gesellschaftlech 
Responsabilitéit an och Ëmweltresponsabilitéit miss-
ten erabréngen a méi Nohaltegkeet. An ech wollt eebe 
justement d’Finanzministesch froen, wéi si dat gesäit, 
wat do vläicht zënter deem Moment, wou mer déi Mo-
tioun hei gestëmmt hunn, geschitt ass bei dem Fonds 
souverain intergénérationnel, also wat eebe méi Dura-
bilitéit do ugeet a wat och e méi aktive Management 
ugeet.
A gläichzäiteg wollt ech froen, ob et net eng Iddi wär, 
wann och hei – grad wéi mer et och beim Fonds de 
compensation maachen – e reegelméissege Rapport 

géif gemaach ginn, fir eeben ze kucken, ob mer hei 
och konform sinn zu onse Klimaziler. 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Benoy. An da ginn ech d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Villmools merci, 
Här President. Ech wéilt och ufänken an dem Här 
 André Bauler fir säi schrëftlechen a mëndleche Rapport 
villmools Merci soen.
Ech mengen, effektiv, wann een hei déi verschidde 
Rapporte liest, déi Rapporte vun der Chambre de 
Commerce, do kann een nëmmen dat confirméieren, 
wat den Här Mosar gesot huet. Si hunn zweemol ge-
schriwwen, am éischten an am zweete Rapport, datt 
si de Projet net kéinten approuvéieren. D’selwecht, an 
enger liicht anerer Form, sinn d’Kriticke vun der Date-
schutzkommissioun.
Dat ass schonn, mengen ech, eng ganz wichteg Saach 
an deem Sënn, datt ee sech muss froen, ob dat Ge-
setz awer net misst nogebessert ginn. Et ass sécher 
gutt, datt et kënnt, datt mer e juristesche Kader scha-
fen, eebe just, fir do méi Rechtssécherheet ze hunn an 
engem Domän, wou mer bis elo vläicht net genuch 
Sé cherheet haten, vläicht iwwerhaapt keng a verschid-
dene Beräicher. Mee mir sollte kucken, ob mer net mus-
sen nobesseren iergendwéini, an elo mol kucken, wéi 
d’Erfarunge sinn. A virun allem sollte mer op de concer-
néierte Secteur, dee jo iwwert d’Chambre de Commerce 
seng Observatiounen eraginn huet, lauschteren an da 
kucken, wéi eng Erfarunge mat dësem Gesetz gemaach 
ginn.
Och an deenen aneren Avise sinn e puer interessant 
Aspekter. Ech wëll vläicht just een erausgräifen, deen 
eis, mengen ech, alleguer staark interesséiert, dat ass 
den Avis vum Staatsrot. Am éischten Avis vum Staats-
rot geet et och ëm d’Affär vun der Spoliation des biens 
juifs. Ech mengen, dat ass eppes, un dat mer alleguer 
denken, wa mer iwwert déi Comptes dormants no-
denken, wat och nach geschichtlech muss opgeschafft 
ginn. An de Staatsrot huet mat Recht de Wonsch aus-
gedréckt, datt dat Gesetz hei eis soll derzou féieren, 
déi Diskussioune ronderëm d’Spoliation des biens juifs 
erëm eng Kéier opzegräifen, och nozefroen, wou dat 
elo drun ass. An dofir wëll ech och vun dëser Geleeën-
heet profitéieren, fir dat ze maachen. Ech mengen, et 
ass eng gutt Ureegung vum Staatsrot, an ech wéilt déi 
dann och hei un d’Regierung viruginn.
A gläich dobäi soen ech, datt bei esou Diskussiounen 
iww ert déi Comptes dormants an esou weider och 
mam Consistoire israélite muss diskutéiert ginn. Eisen 
Androck ass, datt deen Dialog tëschent Regierung a 
Consistoire an dëse Froen net besonnesch intensiv war 
a leschter Zäit. An och do wëlle mer dann d’Regierung 
encouragéieren, den Dialog ze siche mat deene Leit, 
déi op jidde Fall haaptsächlech concernéiert sinn an 
deem Aspekt vun der Fro.
Wéi gesot, et ass e Gesetz, dat mer grondsätzlech be-
gréissen. D’ADR wäert et och matstëmmen, mat deem 
Bauchwéi, deen de Virriedner och schonn ausgedréckt 
huet, well mer den Androck hunn, datt op vill Avisen 
net genuch, wann iwwerhaapt, gelauschtert ginn ass, 
a mat där Fro un d’Regierung, wat speziell déi jiddesch 
Gidder ubelaangt, déi eebe leider de Leit ewechgeholl 
goufen.
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. An da wier et um honorabelen Här Sven 
Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëst Gesetz, dat huet de 

Rapporter virdru jo och gesot, ass schonn eng Rëtsch 
Joren an der Maach. An u sech sollt et bei dësem Ge-
setz ëm de ganz einfache Prinzip vum Erhalt vu Konten, 
materiellem Besëtz a Schléissfächer goen. U sech. An et 
sollt eng kloer eenheetlech national Reegelung ausge-
schaaft ginn, wéini a wéi oft eng Bank oder eng Assu-
rancëgesellschaft da muss no enger inaktiver Persoun 
respektiv no hiren Nokomme sichen.
Den Här Bauler huet dat – a merci fir de Rapport, Här 
Bauler – virdrun, wéi gewinnt, ganz pedagogesch er-
kläert. A mir Piraten begréissen déi verschidde Schrëtt, 
déi mat dësem Gesetz geholl ginn. Et ginn engersäits 
kloer Delaie gesat, anerersäits awer och kloer Präisser 
definéiert respektiv Maxima definéiert, an deene muss 
agéiert ginn. An datt den Zukunftsfong ka vun deem 
Besëtz profitéieren, wa kee fonnt gëtt, ass prinzipiell 
och mol gutt.
Mir Piraten wären awer frou gewiescht, wann am Ge-
setz e bësse méi kloer definéiert gi wier, wat Saache 
mat kulturellem Interêt an historeschem Wäert fir eist 
Land wieren a wat da mat deene geschitt. Well wann 
een nämlech kee Besëtzer fënnt, mussen déi an eisen 
Aen als Éischt emol an e Musée oder, am Fall vun de 
Be sëtztemer vun de jiddesche Matbiergerinnen a Mat-
bierger aus dem Zweete Weltkrich, un d’Fondation 
pour la mémoire de la Shoah goen. Et kann nämlech 
net sinn, grad wann et ëm Kulturgidder geet, ëm 
Konschtwierker vun engem nationalen Interêt, datt déi 
herno an iergendengem Konferenzraum vun engem 
Ministère opgehaange ginn an net alle Biergerinnen 
a Bierger am Musée zougänglech sinn. Ech mengen, 
dat ass deen ee Volet.
An ech wëll dann awer och hei soen, an dat gouf vir-
drun och scho gesot, datt mer d’Niewebemierkunge 
vum Staatsrot kloer deelen, datt iwwert d’Enteeg-
nung vun de jiddesche Matbiergerinnen a Matbierger 
wärend dem Krich nach vill Opklärungsaarbecht ze 
maachen ass an datt mer genausou wéi de Staatsrot 
hoffen, datt dëst Gesetz derbäi hëllefe kann, enger-
säits déi Fongen ze fannen an anerersäits déi Fon-
gen dann awer och enger Verwendung zoukommen 
ze loossen, déi am Interêt vun dëse Leit gewiescht 
wär. De Schued kann een net méi guttmaachen, mee 
et kann een awer zumindest derfir suergen, datt de 
Schued net nach méi schlëmm gëtt!
Mir Piraten, dat hat ech gesot, fannen et och gutt, datt 
mer déi Grenz vun deenen 100 Euro drageschriwwen 
hunn, fir datt een, wann een nëmmen 100 Euro op 
engem Kont hat an deen ass „dormant“ an da gëtt 
herno duerno gesicht – déi Käschte gi jo séier iwwer 
100 Euro eraus –, dann net op eemol virun der Situa-
tioun steet, datt déi lescht „Kröten“, déi een hat, net 
nëmme fort sinn, mee datt een och nach eng Rech-
nung geschéckt kritt vun der Bank, déi verzweifelt pro-
béiert huet, een ze fannen. Bon, dat setzt viraus, datt 
d’Bank ee fënnt. Mee glécklecherweis sollt een net be-
strooft gi just doduerjer, datt d’Bank hire Fichier net à 
jour gehalen huet.
Leider stelle sech eis awer och Froen, genau wéi der 
Chambre de Commerce an der CNPD. An do deelen 
ech dem Laurent Mosar seng Interpretatioun vum Rap-
port, wou den Här Bauler, mengen ech, awer probéiert 
huet, relativ kritesch Avise relativ schéin ze verpaken. 
Mir deelen, datt et do awer nach e puer oppe Froe 
gëtt, a virun allem Froen, wat den Dateschutz ugeet, 
well sech elo hei op d’Gesetz vun 2004 zum Anti-blan-
chiment ze bezéien, wat d’Datespäicherung ugeet, 
e Gesetz, wat virum RGPD do war, ass awer eng Dee-
nung vun deem, wéi mir den Dateschutz zu Lëtzebuerg 
géife gesinn. A mir hätten eis hei definitiv gewënscht, 
datt een eng méi zolidd Basis fonnt hätt an domat och 
den Dateschutz gestäerkt hätt. An déi laang Delaie vu 
bis zu 50 Joer, wou Saache kënne gehale ginn, sinn 
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an eisen Aen net proportionéiert zu deem, wat mer u 
sech hei wëllen erreechen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat Ge-
setz hei mécht eis et net einfach. Engersäits si Saa-
chen dran, déi absolutt Sënn maachen. Mir brauchen 
dat Gesetz. Mir sinn der Meenung, datt et eppes ass, 
wat néideg ass an u sech gutt Basissen huet. Et huet 
e gutt Skelett, muss ee soen, dat Gesetz. De Problem 
ass, datt et awer och eng ganz Rëtsch Punkte gëtt, 
déi ech elo grad opgezielt hunn, déi eis net esou gutt 
gefalen a wou mir awer mengen, datt et e bessert Ge-
setz hätt kënne ginn. An dofir wäerte mir eis da bei 
dësem Gesetz och enthalen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Finanzminis-
ter Yuriko Backes. Madamm Backes, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Vill-
mools merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, merci och dem Här Bauler fir säi ganz ex-
zellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Aktuell sinn déi sougenannte „schlofend“ oder „inak-
tiv“ Konten a Coffre-forten a Liewensversécherungs-
kontrakter „en déshérence“ zu Lëtzebuerg duerch den 
Droit commun an déi betreffend kontraktuell Bestëm-
munge regéiert. Mat dësem Gesetzesprojet, wéi den 
Här Bauler dat och am Detail beschriwwen huet, wëllt 
Lëtzebuerg sech e spezifesche gesetzleche Kader scha-
fen.
Eise Projet orientéiert sech ganz enk un de Gesetzer 
vun eise belschen a franséischen Noperen. Awer och 
aner Länner hu schonn an dësem Kontext legiferéiert: 
Italien, England, Irland souwéi och d’Schwäiz. Laut 
engem KPMG „Dormant Assets Report“ vun 2018 haten 
zu deem Zäitpunkt, wéi och den heite Geset zes projet 
agereecht ginn ass, scho 46 % vun den OECD-Länner 
entspriechend Reegelungen. Bis op Däitsch land hunn 
aktuell schonn all d’G7-Länner eng gesetzlech Reege-
lung fir schlofend Konten. Den Däitsche Bundesrat 
huet eréischt d’lescht Woch e Gesetzesprojet iwwer 
„herrenlose Konten“ beschloss – et kéint och „damen-
lose Konten“ sinn, ...
(Hilarité)
... „herrenlos“ kléngt e bësse komesch –, deen eeben 
dann elo och eréischt an Däitschland an d’Prozedur 
geet.
Et ass ëmsou méi ze begréissen, dass dëse Gesetzes-
projet haut kann hoffentlech votéiert ginn, well dëst 
Joer eisen Dispositif fir d’Bekämpfung vu Geldwäsch 
an Terrorismusfinanzéierung vum GAFI wäert ënnert 
d’Lupp geholl ginn. Dëst Gesetz spillt do natierlech 
eng wichteg Roll, well schlofend Konten am Beräich 
vum AML (ndlr: Anti-Money Laundering) effektiv méi 
e grousse Risiko duerstellen.
Den initiale Gesetzesprojet wéi och d’Amendementer 
sinn a kontinuéierlecher Consultatioun mam Justizmi-
nistère wéi och dem Parquet an der CRF, der CSSF an 
dem CAA geschriwwe ginn, a mat de Vertrieder vun 
de Banken an de Versécherungsgesellschaften ABBL 
an ACA, well si sinn et natierlech, déi bei der prakte-
scher Uwendung an der éischter Linn wäerte stoen.
Parallell zu den Aarbechten um Text huet den infor-
matesche System vun der Tresorerie nach mussen 
adaptéiert ginn, fir d’Gestioun vun de Consigna-
tiouns-, Informatiouns- an och Restitutiounsfroe via 
eng geséchert elektronesch Plattform ze garantéie-
ren.

Dës Aarbechte goufen an enker Zesummenaarbecht – 
ech mengen, dat ass och ganz wichteg – mat de Banken 
an de Versécherungsgesellschaften duerchgefouert, 
déi och op hirer Säit déi néideg technesch Infrastruktur 
musse kënnen ubidden.
D’Objektiver vum Gesetz huet den Här Bauler exzel-
lent beschriwwen. Déi Haaptvolete vum Gesetzespro-
jet huet den Här Bauler exzellent beschriwwen. Och 
den zäitlechen Oflaf, deen e bësse komplizéiert ass, 
huet den Här Bauler beschriwwen.
Une voix | Exzellent.
Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances | Exzel-
lent beschriwwen.
(Hilarité)
Ech mengen, vläicht just nach déi eng oder déi aner 
Saach, wann Der erlaabt. Des Weidere gëtt et awer och 
eng Ausnam zum aktuelle Prinzip vun der Prescription 
acquisitive bei der Hannerleeung beim Staat, déi integ-
ral en faveur vum Staat ass. 50 % vun den Avoiren, déi 
am Kader vun dësem Gesetzesprojet deposéiert ginn, 
ginn un de Fonds souverain intergénérationnel. An do 
wollt ech just dem Här Benoy soen, dass ech mengen, 
datt dat effektiv eppes ass, wou een och soll weider 
driwwer schwätzen.
Déi dräi Haaptacteuren, déi fir d’Uwendung vun dësem 
Gesetzesprojet verantwortlech sinn, sinn d’CSSF, d’CRA 
(ndlr: cabinet de révision agréé) an d’Caisse de consi-
gnation. D’CSSF an d’CRA hunn d’Kompetenz fir d’Iw-
werwaachung vun allen Etappe virun der eigentlecher 
Consignatioun, déi da vun der Caisse de consignation 
gehandhaabt gëtt.
Fir Titulairen a Beneficiairen d’Sich no consignéierten 
Avoiren ze vereinfachen a fir d’Restitutioun dovunner 
kënnen ze froen, gesäit de Gesetzesprojet och d’Grën-
nung vun engem zentraliséierten elektronesche Re-
gëster fir d’Consignatiounen ënnert dësem Gesetz vir. 
Persounen, déi e Recht op deposéiert Avoire kënne 
beweisen, kënnen eng Ufro maachen, fir eng Infor-
matioun ze kréien iwwert d’Entréeën am Regëster, an 
ech mengen, och dat ass e ganz wichtege Volet.
Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, dat heiten ass 
e ganz wichtegt Gesetz. Et ass véiermol an der Cofibu 
abordéiert ginn, diskutéiert ginn. Ech hunn och d’Com-
mentairen, wat d’Avisen ugeet vun der Chambre de 
Commerce a vun der CNPD, gutt notéiert. Ech mengen, 
vu menge Beamte kréien ech gesot, dass déi schonn 
am Detail diskutéiert gi sinn. Déi sinn a ginn a mussen 
och seriö geholl ginn.
Ech wäert och derfir suergen, dass dat esou bleift, well 
ech mengen, Dir hutt ganz Recht, wann Der sot, do wier 
ganz vill Aarbecht dran. A vill vun hire Punkte sinn och 
ganz legitimm. Aus deem engen oder anere Grond –  an 
den Diskussioune mat den Deputéiert a mat de Minis-
tèren – sinn déi vläicht nach net all zréckbehale ginn, 
mee ech mengen, hei hu mer e ganz gudden Text.
An ech soen Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung an och 
Merci fir déi gutt Zesummenaarbecht.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Finanzminister Yuriko Backes. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7348. Den Text steet am Document parlemen-
taire 73488.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7348 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen dann zum Vote 
par procuration.

Ech hat vergiess ze soen, datt ee sech op sengem Pos-
ten alogge muss, wann ee wëllt mat ofstëmmen.
De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Absten-
tiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
M. Laurent Mosar), Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
 Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo (par M. Félix Eischen), Mme Octavie Modert,  
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Max Hengel), Claude Wiseler et Michel Wolter (par  
M. Jean-Paul Schaaf) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par M. Yves Cruchten) et  
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy,  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc  Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. Question élargie n° 134 de Mme Djuna 
Bernard au sujet du fonctionnement des 
offices sociaux au Luxembourg

Mir kommen elo zu der erweiderter Fro Nummer 134 
vun der Madamm Djuna Bernard iwwert de Fonction-
nement vun den Offices sociaux. Madamm Bernard, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent, Madamm Ministesch, dem Lëtzebuerger Sozial-
staat säi Modell ass zu Recht een, op dee mer houfreg 
kënne sinn. Mir hu sëllegen Outilen, Stellschrauwen, 
Mechanismen, fir Sozialtransferte sécherzestellen, fir 
Mënsche mat Saachleeschtungen ze ënnerstëtzen, fir 
cibléiert finanziell Hëllefen do ze ginn, wou se am drén-
gendste gebraucht ginn. Mir hunn Outile wéi de REVIS, 
d’Allocation de vie chère, eise Mindestloun, den Index, 
d’Kannergeld, déi do sollen ënnerstëtzen an agéieren, 
wou e Mënsch oder eng Famill e staarke Staat brauch.
Mir hunn dëse System iwwer laang Joren opgebaut 
an ausgebaut. Et ass d’lëtzebuergesch Äntwert, fir so-
lidaresch ze sinn, fir sozial Gerechtegkeet ze schafen.
An nieft dësen Aidë brauche ganz oft déi vulnera-
belst Mënschen aus eiser Gesellschaft mënschlech 
Hëllef, Hëllef bei Administratiounen, Hëllef bei De-
manden an och Hëllef bei Urgencen. Si brauchen dat 
am Lokalen, bei Ausgaben, déi se net eleng stemme 
kënnen. Si brauchen dann och emol dat néidegt psy-
chosoziaalt Encadrement. Dës Missiounen hunn eis 
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30 Office-sociallen am Land, mam Zil, d’Aarmut ze be-
kämpfen a géint d’Exclusion sociale virzegoen.
Mam Gesetz vun 2009 gouf de Fonctionnement vun 
den Office-socialle grondleeënd geännert. An dëst 
hat evidenterweis en Impakt op d’Beneficiairen, op 
d’Per sonal vun den Office-sociallen, mee och op déi 
vill Benevollen an de Conseil-d’administrationen an 
na tierlech och op déi jeeweileg Gemengen.
2019 hat de Ministère eng Evaluatioun vum Gesetz an 
Optrag ginn, wat ënnert der Leedung vum Professer 
Willems vun der Uni Lëtzebuerg ëmgesat gouf. Duerch 
vill qualitativ a quantitativ Enquêtë mat de Beneficiai-
ren, de Mataarbechter an de Benevollen aus dem CA, 
sinn dobäi eng Rei wichteg Erkenntnisser erauskomm.
E ganz wichtegt Resultat awer vläicht virewech: Eng 
ganz héich Zuel vu Beneficiairen ass zefridde mam 
Accueil an der Prise en charge souwéi den Hëllefen, 
déi si kritt hunn. Um Niveau vun de Mataarbechter 
gëtt sech staark mat hirer Missioun identifizéiert, wat 
en Impakt op hir Motivatioun huet. An allgemeng ass 
d’Professionaliséierung vum Secteur duerchaus posi-
tiv empfonnt ginn an dat ganzt Gesetz huet am Fong 
eng ganz Rei Verbesserunge mat sech bruecht.
E puer Recommandatioune gëtt d’Etüd awer mat op 
de Wee. Déi Éischt schéngt mer evident, an zwar, dass 
d’Raimlechkeete vun den Office-sociallen adequat an 
ac cessibel musse sinn. Déi nächst, an déi erfuerdert 
d’Koordinatioun vum Ministère, ass déi, dass eng een-
heetlech Dokumentatioun gemaach gëtt an déi néideg 
Outilen heifir mussen zur Verfügung gestallt ginn, dëst, 
fir d’Aarbecht tëscht den Office-sociallen ze ver besseren 
an ze vereenheetlechen an déi selwecht transparent 
Prozeduren an d’Dokumentatioun vun der Aarbecht ze 
gewärleeschten.
Och um Niveau vun der Harmonisatioun vun den Aidë 
misst hei eng besser Koordinatioun hiergestallt ginn, 
sou seet d’Enquête. An d’Etüd verweist och drop, dass 
nach ëmmer Prestatiounen tëscht de verschiddenen 
Office-sociallen ënnerschiddlech gehandhaabt ginn.
D’Zesummenaarbecht tëscht den Acteuren, also ënnert 
den Office-sociallen, mee awer och mat de Gemengen, 
de Sozialträger a verschiddenen eenzelne Ministèren, 
wéi beispillsweis der Immigratioun an der Integratioun 
vu Refugiéen, do ass och nach e bësse Verbesserungs-
bedarf, an eng besser Vernetzung a Plattformaarbecht 
ass erwënscht.
Dee gréisste Punkt, deen an der Etüd awer opgewise 
gëtt an deen d’Entente vun den Office-sociallen och 
schonn e puermol ervirgehuewen huet, ass de Perso-
nalschlëssel vun de Strukturen. Dësen ass am Gesetz 
op een Employé op 6.000 Bierger/inne fixéiert. Den 
aktuelle System mécht also keen Ënnerscheed tëscht 
der soziodemografescher Realitéit vun de Gemengen. 
D’Etüd proposéiert e Modell, deen den Indice socio-
économique vun de Gemengen en compte hëlt, fir na-
tierlech dann deementspriechend de Personalschlëssel 
kënnen ze fixéieren, dëst mam Zil, der reeller Aarbechts-
charge méi nozekommen a Leit do anzestellen, wou 
eng méi héich Unzuel u Beneficiairen an den Office 
social erakënnt. Hei geet et ëm net méi an net manner 
wéi dorëms, dass déi Leit, déi Hëllef froen, se schnell 
kréien an d’Mataarbechter an den Office-sociallen déi 
néideg Zäit a Qualitéit kënnen opbréngen, fir déi be-
néidegt Hëllefstellungen ze ginn.
Ech kommen dann elo zu menge Froen un d’Ma-
damm Ministesch: Wéi schätzt Dir d’Etüd vun der Uni 
Lëtzebuerg an? Hat Dir iwwert d’Konklusiounen en 
Austausch mat der Entente vun den Office-sociallen? 
Wéi eng Perspektive gesitt Dir, fir d’Vernetzung an 
d’Harmoniséierung vun den Office-sociallen ze ver-
besseren? Gëtt de Ministère do Direktiven eraus? Wéi 
kann d’Aarbecht vun den Office-sociallen um Niveau vun 

de Ressources humaines gestäerkt ginn, be son nesch 
mam Risk vun ëmmer méi zukünftege Beneficiairen, 
déi natierlech forcement duerch d’Präis deierecht, déi 
mer am Moment erliewen, ze anticipéieren ass? Also, 
ginn d’Effektiver gestäerkt? An zu gudder Lescht: Wéi 
eng konkreet Formatioune bezéiungsweis Kommuni-
katioune gi vum Ministère eraus, fir d’Aarbecht vun den 
Office-sociallen ze ënnerstëtzen, fir dass si déi néideg 
In formatiounen iwwert déi nei Aidë kënne kréien an 
och schnell un déi concernéiert Leit kënne weiderginn?
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Bernard. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Familljeministesch Corinne Cahen. Madamm Cahen, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’In-
tégration | Villmools merci, Här President. Fir d’éischt 
géif ech gären der honorabeler Deputéierter Djuna 
Bernard villmools Merci soe fir d’Fro. Ech denke mer, 
dass dat ëmmer d’actualité ass. D’Office-socialle gi ge-
braucht. Se ginn iwwerall am Land gebraucht. An am 
Moment si se jo natierlech nees ganz am Fokus mat 
der Kris, och wa si net direkt an éischter Linn eppes 
domadder ze dinn hunn, och net, fir de Leit elo ze hël-
lefen.
Ech sinn och ganz frou, dass Dir op déi eenzel Recom-
mandatioune vun der Etüd zréckkomm sidd, well ech 
mengen, soss géif mir haut d’Zäit net duergoen. Dir 
hutt se alleguerten opgezielt. An et ass esou, dass jo 
aus der Etüd am Fong erauskënnt, dass 89,2 % vun de 
befrote Leit zefridde si mat der Ënnerstëtzung, déi se 
vum Office social kréien. An tëschent 75 % an 79 % vun 
de Professionelle soten, se géifen ënner gudde Kondi-
tioune schaffen. Ech mengen, dat seet scho ganz vill 
aus. Mee et gëtt ni eppes, wat perfekt ass, an et kann 
ee ganz sécher Saache besser maachen.
Dir hutt als éischt Fro d’Harmoniséierung vun den 
Office-sociallen ugeschwat, ob mir do Direktiven als 
Ministère erausginn. Nee, do gi mer keng Direktiven 
als Ministère eraus, well d’Office-sociallen an d’Assis-
tant-sociallen an den Office-socialle musse kënne fräi 
schaffen. Et geet jo grad drëms, Leit a verschiddene 
Situatiounen ze hëllefen; verschiddene Leit a verschid-
dene Situatiounen, déi a verschiddene Menagë sinn, 
déi verschidde Problemer hunn, ze hëllefen. An do 
muss et natierlech ëmmer ganz cibléiert sinn. An dat 
ass natierlech och eng grouss Responsabilitéit fir deen 
oder déi Assistant/e social/e, deen/déi am Office social 
schafft. An et ass richteg, dass dat net ëmmer uniform 
ass. Dat heescht, den Assistant social, dee proposéiert 
am Fong eng Hëllef, an et ass jo dann awer de Conseil 
vum Office social, deen dann déi Decisioun approuvéi-
ert oder net.
Intern Reegele sinn natierlech erlaabt. Mee mir ginn 
awer vum Ministère keng Direktiven eraus, well ein-
fach d’Problematiken esou ënnerschiddlech sinn. Dir 
hutt vun de verschiddene Regioune geschwat. Dat ass 
alles esou ënnerschiddlech, déi Problematiken, dass 
et schwéier ass, do uniform Reegelen erauszeginn. Et 
ass och schwéier, genau ze wëssen: Ass dat elo deen 
nämmlechte Problem oder ass dat net deen nämm-
lechte Problem, vläicht een am Norden an een am 
Süden? Vläicht ass awer iergendeng Donnée eng aner, 
soudass de Problem net méi genau deen nämmlech-
ten ass.
Dir frot, wéi d’Aarbecht vun den Office-sociallen um 
Niveau vun de Ressources humaines ka gestäerkt ginn, 
besonnesch mam Risk vu méi zukünftege Beneficiairen 
duerch d’Präisdeierecht. Bon, éischtens, bis elo, hunn 
d’Office-socialle gesot, hu se net méi Beneficiairen, 
déi bei se kommen. Se hunn net méi Demanden. Dat 
hee scht, mir mussen dat souwisou kucken. Mee de 

Per sonalschlëssel ass am Fong eng interessant Fro, 
well se ëmmer nees gestallt gëtt. An ech denken och, 
dass do an Zukunft an engem Koalitiounsaccord eng 
Kéier muss iwwert d’Gesetz vun 2009 geschwat ginn. 
Dat muss op de Leescht geholl ginn. Ech wëll awer och 
soen, dass mer nach ganz gutt domadder schaffen.
De Personalschlëssel ass effektiv, wéi Dir gesot hutt, 
am Gesetz virgesinn. Nichtsdestotrotz kënnt Der awer 
och méi Leit astellen. D’Gemeng däerf zum Beispill 
eng Konventioun hu mam Office social. De Staat kann 
eng Konventioun hu mam Office social. Dat hu mer och 
gemaach. No 2015, wou d’Bénéficiaires de protection 
internationale komm sinn, hu mer gesot, si dierften zou-
sätzlecht Personal astellen. Déi ginn 100 % vum Staat 
iwwerholl, déi Leit. Et sinn och am Moment, mengen 
ech, fënnef Gemengen, déi dovunner profitéieren. Ech 
kéint dat nosichen. Et sinn, mengen ech, Esch, de Re-
sonord an dann – ech hunn et elo fonnt – d’Nordstad, 
d’Stad Lëtzebuerg a Suessem, déi vun deem Schlëssel 
profitéieren. Well se Bénéficiaires de protection interna-
tionale bei sech wunnen hunn, hu se esou eng Konven-
tioun vu Bénéficiaires de protection internationale, wou 
se nach eng Kéier eebe Leit bäikréien, fir sech da spe-
ziell ëm déi Populatioun ze këmmeren, well déi nach 
eng Kéier aner Problematiken hunn, well déi nach eng 
Kéier mat anere Froe kommen. An do, mengen ech, 
brauch een da méi Manpower.
Dat, fir ze soen, dass et och haut scho méiglech ass, dat 
duerch eng separat Konventioun ze maachen. Et sinn 
och Gemengen, déi dat maachen, zum Beispill wa se 
den Office social froen, fir sech ëm Sozialwunnengen 
ze këmmeren. Da kënne se de Personalschlëssel erop-
setze respektiv selwer Personal do bezuelen, fir dass 
méi Leit do sinn, fir se ze encadréieren.
Mee nichtsdestotrotz ass awer haut, am Joer 2022, 
d’Welt eng aner wéi 2009, virun allem, wat d’Office-so-
ciallen ugeet. An dofir géif ech derfir plädéieren, jidd-
werengem un d’Häerz leeën, dass – leider – no deenen 
nächste Walen, wa Koalitiounsverhandlunge sinn, egal 
wien dat ass, dass een dat soll an de Koalitiounsvertrag 
schreiwen, fir dat Gesetz eng Kéier op de Leescht ze 
huelen, och en vue vum Personalschlëssel, natierlech.
Wéi eng konkreet Formatioune respektiv Kommunika-
tioune gi vum Ministère eraus, fir d’Aarbecht vun den 
Office-sociallen ze ënnerstëtzen? Ma do gi ganz ver-
schidde Kommunikatiounen eraus. Mir kënnen awer 
do besser ginn a mir sinn amgaangen, drun ze schaf-
fen. Mam SIGI si mer amgaangen, un engem neien 
informatesche System ze schaffen. Do geet et och ëm 
d’Kommunikatioun tëschent dem Ministère an den 
Office-sociallen, mee et geet och drëms, d’Informa-
tiounen an déi aner Richtung ze kréien. Well wann Dir 
frot, fir de sozioekonomesche Facteur zum Beispill vun 
enger Gemeng oder vun enger Regioun ze definéie-
ren, da musst Der dat jo och iergendwou un eppes 
festmaachen. Dat heescht, et muss ee jo awer schonn 
d’Donnéeën och erakréien an net nëmmen dem Bauch 
no, dem Häerz no oder Pi mal Daumen rechnen, mee 
dann, mengen ech, muss déi Kommunikatioun och 
esou sinn.
An dofir si mer amgaang, mat den Office-sociallen ze-
summen ze kucken, en neie Programm, SIGINOVA, op-
zestellen, éischtens, fir d’Kommunikatioun tëschent eis 
an de verschiddenen Office-sociallen. Am Moment, wa 
mir eng Kommunikatioun ze maachen hunn, maache 
mer et iwwert d’Presidente vun de Conseil-d’adminis-
trationen, déi d’Informatiounen da weiderginn.
Mir maachen och Formatiounen. Zum Beispill beim 
REVIS-Gesetz hu mer Formatioune gemaach. Mir hu 
Formatioune gemaach bei der Energieberodung. 
Mir maache Formatiounen am psychosoziale Be-
räich. A wann d’Office-sociallen e Besoin hu fir eng 
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Forma tioun, da brauche se ons dat just ze soen an da 
kucke mir, dass mer zesumme mat eise Partner, ewéi 
zum Beispill mam INAP, déi Formatioun da kënnen 
unzebidden. Einfach well, mengen ech, Weiderbil-
dung awer eppes ganz, ganz Wichteges ass fir d’So-
zialaarbechter, fir déi, déi am Alldag am Office social 
schaffen.
Wéi gesot, de SIGINOVA, deen neien informatesche 
Pro gramm – mat deem ale ware mer net ganz zefrid-
den, ginn ech zou –, si mer eeben amgaangen, mam 
SIGI op d’Been ze stellen. Dat ass awer net ganz ein-
fach, well do einfach immens vill Donnéeë materakom-
men. An dofir ass et ons wichteg, dass mer dat dee 
Moment och zesumme mat den Office-socialle maa-
chen, fir dass si ons och soen, wat si brauchen. An da 
kréie mer vläicht – oder hoffentlech – och emol Don-
néeën, unhand vun deenen ee ka vergläichen, wéi vill 
Cliente vläicht bei deem engen oder bei deem anere 
sinn.
Ech erënnere just eng Kéier drun, dass déi meeschte 
Leit, déi bei en Office social ginn, net dohinner ginn, 
fir Suen ze kréien. Déi meeschte Leit, déi bei en Office 
social ginn, ginn dohinner, fir eng Informatioun ze kréi-
 en, fir gehollef ze kréien, e Formulaire auszefëllen, zum 
Beispill. Fir ze wëssen: Wou froen ech elo zum Beispill 
 vläi cht meng Aide au logement un? An dofir ass et ëm-
sou méi wichteg, och ëmmer nees déi nei Gesetzer, déi 
nei Saachen un de Mann oder un d’Fra ze bréngen an 
den Office-sociallen, dass mer do Formatiounen ubid-
den, dass d’Informatioun och funktionéiert. An ech 
hoffen, dass dat mam neie Programm SIGINOVA dann 
nach vill besser wäert sinn an dass mir do och dann 
Informatioune kënne kréien iwwert déi Hëllefen, déi 
geleescht ginn. An dass een da vläicht emol kann ufän-
ken, awer besser ze vergläichen.
Mee netdestotrotz bleift et dobäi, dass et eng individu-
ell Hëllef muss sinn. Et si lauter eenzel Établissement-
publicken, déi Office-sociallen, déi selwer Decisiounen 
huelen. An et muss och kënnen eng ugepassten Hël-
lef sinn. An dofir sinn déi Leit och ausgebilt, déi do 
schaffen, d’Assistant-sociallen. Et ass richteg, dat ass 
eng ganz grouss Responsabilitéit, mee wann een eng 
grouss Marge de manoeuvre huet, dann huet een och 
eng grouss Responsabilitéit. Ech mengen, dat eent 
geet net ouni dat anert. Mee si hunn nach ëmmer dee 
Puffer, well de Conseil jo dann awer d’Decisioune muss 
guttheeschen, wa se bis geholl sinn. An ech mengen, 
och do gesäit een dann emol, wann eppes net esou 
funktionéiert, wéi et soll funktionéieren.
Just nach – ech mengen, ech hat déi alleréischt Fro 
nach verpasst, wéi d’Konklusiounen an den Austausch 
wa ren –: Mir hunn do natierlech d’Etüd ... D’Uni huet 
se selwer den Office-socialle virgestallt, nodeems ech 
se och an d’Kommissioun virstelle komm sinn. Dat 
hee scht, si krute se alleguerte virgestallt. Dir hutt d’Re-
commandatiounen aus där Etüd alleguerten opgezielt. 
Ver schidde Recommandatiounen huele mir ons abso-
lutt zu Häerz, anerer mussen d’Gemenge sech zu Häerz 
huelen.
Dir wësst, dass d’Gemenge sech ëm d’Gebailechkeete 
vun den Office-sociallen këmmeren. De Staat iwwer-
hëlt de Loyer, wann e Loyer ufält. Mee et sinn awer 
d’Gemengen, déi do d’Accessibilitéit musse garantéie-
ren. A wa se net garantéiert ass – well och dat kënnt 
vir, dass nach Trapen, zum Beispill, do sinn oder dass 
eppes net esou accessibel ass, wéi et soll sinn –, da 
kënnen d’Assistant-socialle sech natierlech och op den 
Terrain deplacéieren, mol bei een heem oder esou. Si 
sinn do ganz flexibel, fir dann och mol bei d’Leit heem 
kënnen ze goen, wann et net accessibel ass. Mee mir 
hunn d’Accessibilitéitsgesetz gestëmmt an an Zukunft 
soll souwisou alles, wat fir de Public zougänglech ass, 
accessibel ginn. Mee och dat geet net vun engem Dag 

op deen aneren. An duerfir wäerte mer dann all ze-
sum me weider dru schaffen, dass mer eng accessibel 
Welt wäerten hunn.
An duerfir, Här President, géif ech dann domadder 
och direkt d’Bréck op d’Accessibilitéit vun den Inter-
netsitten maachen a géif dann der honorabeler Ma-
damm Simone Asselborn-Bintz, mengen ech, hei 
d’Pult iwwerloossen. Ass dat esou an der Rei?
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch Corinne Cahen.

5. Question élargie n° 135 de Mme 
 Simone Asselborn-Bintz au sujet du lan-
gage simplifié

Da kéime mer dann, wéi gesot, un déi erwei-
dert Fro Nummer 135 vun der Madamm Simone 
 Asselborn-Bintz iwwert d’vereinfacht Sprooch. Ma-
damm  Asselborn-Bintz, ...
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) | Merci, ...
M. Fernand Etgen, Président | ... Dir hutt d’Wuert.
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) | ... Här Presi-
dent, merci, Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, 
den Internet ass effektiv haut net méi aus eisem Lie-
wen ewechzedenken. Den Internet vernetzt weltwäit 
iwwer 4 Milliarde Mënsche mateneen a bréngt eng 
sëllege gesellschaftlech Virdeeler mat sech.
Den Internet ass haut also eng Extensioun vun der re-
eller Welt a vun eiser Gesellschaft. Dësen digitalen ëf-
fentleche Raum ass awer net fir jiddereen d’selwecht 
einfach zougänglech. Wärend mir an där reeller Welt 
mat Barriärefräiheet jo scho méi familiariséiert sinn, 
gëtt heefeg vergiess, dass awer och am digitale Raum 
Barriäre laueren, déi Mënschen ouni Aschränkungen 
iwwerhaapt guer net opfalen.
Dës digital Barriäre kënne verschidde Formen un-
huelen a sproochlecher, sensorescher a kognitiver 
Natur sinn. Digital Barriäre sinn esou verschidde wéi 
d’Persounen, fir déi den Internet net ëmmer accessibel 
ass. Persounen, déi mat dëse Barriäre konfrontéiert 
sinn, sinn zum Beispill: Eeler Leit, déi Schwieregkeeten 
hunn, sech am Internet erëmzefannen. Mënschen, déi 
net gutt gesinn, blann sinn oder och eventuell faar-
weblann sinn. Mënschen, déi motoresch Schwiereg-
keeten hunn an dowéinst Problemer hunn, en Handy 
oder eng Maus ze bedéngen. Mënsche mat geesch-
tege Behënnerungen oder och nach Mënschen, déi net 
alphabetiséiert sinn.
Fir d’Navigatioun vum Internet net nëmme fir dës 
Persounen, mee fir jidderee méi einfach ze maachen, 
spillen den Design, d’Programméierung an de Sprooch-
gebrauch eng zentral Roll. Konkreet ass dat zum Beispill 
e staarke Kontrast tëschent Schrëft an Hannergrond 
oder d’Hannerleeë vu sougenannten Alt-Texter, déi 
vu Software fir blann Mënschen erkannt kënne ginn, 
fir zum Beispill e Bild ze beschreiwen, oder eeben och 
nach d’Leichte Sprache, déi Informatioune mat méi ein-
fachem Vocabulaire a méi kuerze Sätz vermëttelt.
Den Ofbau vun dësen digitale Barriären an de sou-
genannten „Design for all“ gehéiere fir mech an och 
fir meng Fraktioun – ech mengen, jo bal fir jiddwer-
een – an déi selwecht Kategorie wéi eventuell Ram-
pen, Rollstill oder nach aner akustesch Signaler bei 
roude Luuchten, déi de Mënsche mat Behënnerun-
gen den Alldag an der physescher Welt dacks scho 
méi einfach maachen.
Eng barriärefräi Internetsäit ass fir jidderee méi ein-
fach ze benotzen. An eréischt, wann den Internet fir 

jiddereen zougänglech ass, kann d’Participatioun vun 
der ganzer Gesellschaft garantéiert ginn.
Ech begréissen dann och deen neie Projet de loi 7975, 
dee jo d’lescht Woch deposéiert ginn ass an deen 
d’EU-Direktiv ëmsetzt, déi fir méi Accessibilitéit bei 
Produiten a Servicer soll suergen an Enn Juni 2025, 
mengen ech, a Kraaft soll trieden.
Ee Beräich, dee mir besonnesch wichteg ass an deen 
och am Koalitiounsaccord festgehale ginn ass, ass dee 
vun der Leichte Sprache. Am Koalitiounsaccord steet, 
dass déi offiziell Internetsäite vun den ëffentlechen Ad-
ministratioune sollen duerch verschidde Sproo chen an 
eng einfach Wortwahl fir jiddereen einfach verständ-
lech an zougänglech sinn.
Voilà. Da meng éischt Fro: Wéi ass et haut mat der Ac-
cessibilitéit vun den Internetsitte vun der Regierung? 
Si se och fir Persounen, déi een Handicap hunn, déi 
zum Beispill blann sinn, adaptéiert?
Doriwwer eraus sinn jo dann och am nationalen Ak-
tiounsplang 2019–2024 fir d’Ëmsetzung vun der UNO-
Konventioun fir Persoune mat Handicap vun 2006 eng 
Partie Objektiver a konkreet Aktioune festgehale ginn, 
fir d’digital Inklusioun ze verbesseren. Beim Kapitel iw-
wert d’Sensibiliséierung ass virgesinn, datt am Kader 
vun der Ëmsetzung vun dëser EU-Direktiv zur Acces-
sibilitéit vum Internet Informatiounsversammlungen 
a Formatioune sollen organiséiert ginn, fir d’Personal 
vum TIC, also vun den Technologies de l’information et 
de la communication, an och aner Persounen, déi mat 
handicapéierte Persoune schaffen, ze sensibiliséieren 
iwwert d’Leichte Sprache, d’Brailleschrëft oder och 
d’Zeechesprooch. Wou sinn dës Formatiounen drun, 
Madamm Ministesch? Dat ass meng zweet Fro.
An dann, am drëtte Kapitel vun dësem nationalen Ak-
tiounsplang iwwert d’Autonomie de vie an Inklusioun 
an d’Gesellschaft ass als Prioritéit festgehale ginn, dass 
de Gebrauch vun der Leichte Sprache soll promouvéi-
ert an uniformiséiert ginn. Bei dësem Punkt steet dann 
och, datt e Centre de la communication accessible à 
tous soll kreéiert ginn. Et ass jo virgesinn – an dat huet 
d’Madamm Minister jo och schonn op anere Plaze 
gesot –, dass dëse soll 2023 inauguréiert ginn. Voilà. 
Meng Fro ass dann dozou: Wou ass den Opbau vun d ë-
sem Zenter haut drun? A wéi gëtt déi Leichte Sprache 
promouvéiert?
An dann, eng weider konkreet Aktioun, déi op  dëser 
Plaz festgehale ginn ass, ass d’Iwwersetzung vun enger 
Partie ëffentleche Fichen: Dokumenter an och For-
mulairen, déi op guichet.lu an och op dem  mfamigr.
gouvernement.lu, esou heescht de Site, essentiell In-
for matioune vermëttele sollen, sollen an d’Leichte 
Sprache iwwersat ginn. Dëst soll dann och ab dësem 
Joer geschéien. Duerfir zum Schluss meng lescht Fro 
un d’Ministesch: Wéi kënnt dëse Prozess virun, wuel 
wëssend, dass vereenzelt Informatiounen tatsächlech 
schonns an der Leichten Sprache accessibel sinn?
Voilà. Dat wäre meng kleng kuerz Froen. An ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren an der Madamm Mi-
nistesch elo scho Merci fir hir Äntwerten.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Asselborn-Bintz. An d’Familljeministesch, d’Ma-
damm Corinne Cahen, ass scho prett. Madamm Cahen, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration | Jo. Villmools merci. Merci och der Ma-
damm Asselborn-Bintz fir déi Froen alleguerten. Ech 
entschëllegen dann souwuel déi honorabel Deputéiert 
wéi och elo mech, well mir wäerten net a Leichte Spra-
che ... Weeder all d’Froe gestallt ... Et ass gutt, datt net 
an der Gebäerdesprooch gedolmetscht gouf, well ech 
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men gen, déi hätten elo e bëssen e Knuet an d’Fangere 
kritt, well mer net esou vill Zäit hunn. A bei mir ass dat 
warscheinlech net aneschters. Dofir entschëllegen ech 
mech derfir. Mee dat ass just eng Kéier fir ze soen, dass 
dat alles net esou einfach ass an dass dat alles net esou 
evident ass, d’Saachen accessibel ze maachen.
Effektiv, ech hunn et jo selwer grad gesot: Bei den Of-
fice-sociallen, bei der Accessibilitéit, denkt een direkt 
un Trapen, dass een net mam Rollstull erakënnt, mee 
wéi ass et mat Internetsäiten? Wéi ass d’Accessibilitéit 
dovunner? An dat ass eng rise-, risegrouss Aarbecht.
Also, et ass esou, dass de Service information et pres-
 se am Kader vum Accessibilitéitsgesetz systematesch 
d’Internetsitten an och d’mobill Appen préift, déi vum 
Secteur public bedriwwe ginn. De Respekt vun de 
Reegele vun der Accessibilité numérique ass zanter 
September 2020 obligatoresch fir d’Sitten an zanter 
dem 23. Juni d’lescht Joer, Nationalfeierdag, obliga-
toresch och fir déi mobill Appen, déi een um Handy 
huet.
D’Resultater vun deenen Audite sinn a Rapporte fest-
gehalen, déi alleguer als Open Data verëffentlecht 
an och fräi zougänglech sinn. Ob déi dann elo awer 
a Leichte Sprache an accessibel sinn – ech woen et ze 
bezweifelen. Mee si sinn op jidde Fall awer ëffentlech 
accessibel.
De Service information et presse muss an deem sel-
wechte gesetzleche Kader iwwregens all dräi Joer der 
Europäescher Kommissioun e Rapport iwwert den 
État de l’accessibilité numérique au Luxembourg vir-
leeën. Deen éischte Rapport fir d’Period 2020/2021 
gëtt et och als Open Data op dem Internetportal data.
public.lu fir déi, déi et wëlle kucke goen.
E puer Chifferen dann – ech weess, dass dat ëmmer e 
bëssen indigeste ass, mee et ass awer vläicht net onin-
teressant –: De Rapport lëscht 598 Internetsitten a 95 
mobill Appen op, déi an de Kader vum Gesetz falen, an 
heiraus goufen Echantillonen zesummegestallt, fir eng 
Rei Tester duerchzeféieren, sou wéi dat vun der Kom-
missioun och verlaangt gëtt. An heibäi ass dunn opge-
fall, das déi staatlech Websitten am direkte Vergläich 
am beschten ofgeschnidden hunn, mee awer nach net 
perfekt.
Dat ass awer drop zréckzeféieren, wëll ech hei soen, 
dass d’Ekipp vum CTIE wärend dem gesamten Ent-
wécklungsprozess hire Référentiel Renow applizéiert; 
ech kommen do nach eng Kéier drop zréck. An dee 
Référentiel, dee soll garantéieren, dass déi vun hinnen 
developpéiert Säite méiglechst benotzerfrëndlech an 
accessibel sinn. Dee Référentiel gëtt et schonn zanter 
2008 an e gëtt och reegelméisseg à jour gesat. An dee 
Référentiel, dee Label vum CTIE, dee gëtt vum CTIE 
garantéiert fir all seng Sitten an dee stellt sécher, dass 
d’Inhalter vun de Säite kënne vun engem Screenreader 
gelies ginn.
Ech ginn elo e bëssen technesch, mee et ass awer net 
oninteressant, duerfir wollt ech dat eng Kéier soen. 
Dëse Screenreader erkennt net just den Text, mee 
och den Opbau vun der Säit. Et geet net nëmmen ëm 
den Text selwer, mee et geet och ëm Iwwerschrëften, 
ëm Menüpunkten, ëm Linken, ëm Writeboxen an ëm 
Informatiounen, déi eeben do matgedeelt ginn. De 
User kann dann zum Beispill de Befeel ginn, e Link op-
zemaachen oder e Kapitel ze iwwersprangen. Et geet 
drëms, eng Navigatioun op Internetsäite kënnen ze 
maachen ouni Maus, zum Beispill mat den Aen, oder 
dass visuell Repèren och kënne mat Taste geleescht 
ginn. Och steet op all Site eng Sitemap zur Verfügung, 
iwwert déi Rubricken direkt an och erëm ouni visuell 
Repèren ugewielt kënne ginn.
De Problem ass, dass d’Biller an d’Tabloen, wa se fir 
d’Verständnis vum Text wichteg sinn, mat engem 

alter nativen Text musse beschriwwe ginn. Also et ass 
keng einfach Saach. Linken hunn eng Beschreiwung, 
déi erklä ert, wou se hiféieren, zum Beispill e PDF-Do-
kument, e Formulaire op guichet.lu oder e Site vun 
enger Associatioun. PDF- a Word-Dokumenter, Publika-
tiounen, awer och Formulairë ginn accessibiliséiert, 
esou dass och si mat engem Screenreader kënne gelies 
respek tiv ausgefëllt ginn.
An da gëtt et nach lauter aner Moossnamen, wéi zum 
Beispill d’Méiglechkeet, den Text ze vergréisseren, 
ouni dass Text verluer geet, ouni dass iergendeppes 
ver luer geet am Text. Da brauch een awer och dacks 
staark Kontraster tëschent Schrëft an Hannergrond. Do 
muss ech och soen, dass d’Charte vu gouvernement.lu 
op dësem Punkt onbedéngt muss iwwerschafft ginn. 
Eng kloer an einfach Sprooch muss ee gebrauchen, 
d’Leichte Sprache eventuell och a Videoe gebrauchen, 
eventuell mol Gebäerdesprooch a Videoe gebrauchen. 
Dann ass natierlech eng konsequent Méisproochegkeet 
ganz wichteg fir d’Accessibilitéit vun den Internetsit-
ten an e kontinuéierlechen Effort, fir de Site nach méi 
accessibel ze maachen an eeben op d’Demande vun ei-
sem spezifesche Public anzegoen. Ech muss och hei eng 
Kéier ganz kuerz eng Klamer maachen an op déi exzel-
lent Zesummenaarbecht mat der Ekipp vu guichet.lu 
hiweisen, déi wierklech extreem accessibel sinn, muss 
ech wierklech soen, an déi et awer wierklech fäerdeg-
bréngen, e Site ze maachen, deen extreem accessibel 
ass, a si schaffen all Dag dorunner. Also dat soll een 
awer hei och eng Kéier gesot hunn.
D’Responsabilitéit vun der Accessibilitéit vum Site läit, 
wéi gesot, beim CTIE, mee net nëmmen! Se läit och 
bei deenen, déi eebe responsabel si fir de Site, d’Ad-
ministratioun, zum Beispill, déi Editeur ass vum Site, 
an déi sollen dann och eng Charte graphique wielen, 
déi dee Moment accessibel ass.
Wat gëtt konkreet ëmgesat, fir en Informatiounsrecht 
fir jidderee kënnen ze garantéieren?, hutt Der gefrot. 
De Familljeministère probéiert, sou vill wéi méiglech 
Publikatiounen och a Leichter Sprache zur Verfügung 
ze stellen. Mir schaffen duerfir momentan och mat ane-
 re Ministèren a Servicer zesummen, déi Konventioune 
mam Familljeministère hunn, fir dass si dat och maa-
chen. De Familljeministère finanzéiert zum Beispill och 
de Service Klaro, de Kompetenzzenter fir Liicht Sprooch 
zu Lëtzebuerg. Ech kéint Iech elo Beispiller gi vu Publi-
katiounen, déi accessibel sinn, wéi de Plan d’action 
Handicap zum Beispill, d’Broschür „Check Politik“, alle-
guer d’Saachen iwwert d’Covidimpfungen hu mer och 
probéiert, a Leichte Sprache ze kommunikéieren, fir 
dass déi Informatioun fir jiddwereen accessibel kéint 
sinn. Ech mengen, dat war e ganz gutt Beispill, wéi et 
ka goen, fir och a Leichte Sprache ze kommunikéieren 
an d’Saachen accessibel ze maachen.
Mir hunn ... Natierlech probéiere mer och ëmmer, 
d’Informatioun unzepassen. An Dir hutt et och gesot, 
d’Accessibilitéitsgesetz vum 7. Januar dëst Joer trëtt 
zwar eréischt d’nächst Joer a Kraaft, mee do geet et 
net nëmmen ëm d’Zougänglechkeet vun de Gebaier, 
mee et geet och ëm ganz aner Saachen, ëm aner Ac-
cessibilitéiten. Fir all d’Demarchë si mer amgaangen, 
Informatiounsfichen auszeschaffen, déi op guichet.lu 
dann och a Leichter Sprache verfügbar wäerte sinn.
Mir preconiséieren och, bei Pressekonferenzen a bei 
In f or matiounsversammlungen no Méiglechkeet e 
Gebäerdendolmetscher derbäi ze hunn, e Schrëft-
dol met  scher och. Ech maachen hei och en Appell 
fir de Schrëftdolmetscher, deen och fir d’Accessibi-
litéit ganz, ganz wichteg ass. Op guichet.lu sinn och 
schonn eng Rei Demarchen a Leichter Sprache formu-
léiert. Dëse Pilotprojet vum CTIE, dee fir de guichet.
lu responsabel ass, an Zesummenaarbecht mat Klaro, 

engem Service vun der APEMH, gëtt och an Zukunft 
nach weider ausgebaut.
Wéi eng Mesurë si virgesinn, fir d’Barriärefräiheet vum 
Internet am Allgemengen ze verbesseren? Do ass na-
tierlech d’Accessibilitéitserklärung, déi fir all Site a fir 
all Mobile-App muss publizéiert ginn. Déi soll de Be-
notzer informéieren iwwert den Accessibilitéitsniveau, 
deen erreecht ginn ass, an och iwwert déi Problemer, 
déi nach net korrigéiert goufen. An dësem Text muss 
och informéiert ginn iwwert d’Recoursweeër, déi een 
Notzer huet am Fall vun engem Problem. Bei de staat-
leche Websitten, déi mat der technescher Hëllef vum 
CTIE entwéckelt ginn, ass d’Accessibilitéitserklärung 
elo scho Standard.
Zanter Juli 2020 bis elo den 3. Mäerz 2022 huet de Ser-
vice info et presse 25 Reklamatiounen erakritt. Wéi am 
Artikel vu „journal.lu“ erwäänt, huet e groussen Deel 
vun de Reklamatiounen eppes ze di mat den inacces-
sibele PDF-Dokumenter. An do hunn ech jo virdru scho 
gesot, dass mer dorunner schaffen, mee dass et net e 
„one size fits all“ gëtt, fir d’PDF-Dokumenter accessibel 
ze maachen. Dat muss ee wierklech da beschreiwen, 
d’Tableauen, d’PDF-Dokumenter, dat ass ... Duerfir ver-
stinn ech och, dass do scho Reklamatiounen erakomm 
sinn.
Dann hutt Der nach gefrot, wou den Opbau vum Cen-
tre de la communication accessible à tous drun ass. 
Do ass den Acte constitutif de 17. Februar dëst Joer 
ënnerschriwwe ginn. D’Gestioun vum Alldagsgeschäft 
ass de Moment an der Hand vum Comité de gérance, 
deen aus zéng Persoune besteet aus verschiddene 
Ministèren. Do sinn dann och zum Beispill d’FEDAS an 
Info-Handicap mat dran. Aktuell gëtt de Rekrutement 
gemaach, fir déi verschidde Posten am Kommunika-
tiounszenter ze besetzen. Voll operativ soll den Zenter 
dann hoffentlech an der zweeter Hallschent vun 2022 
sinn.
An zu de Missioune vun deem Kommunikatiounszen-
trum gehéiert et, verschidden Acteuren zesummen-
zebréngen, déi scho Kompetenzen an de Beräicher 
Kom munikatioun a Formatioun hunn. Hei kann ee sech 
Formatiounen zu ganz ënnerschiddlechen Theemen a fir 
ganz ënnerschiddlech Beruffsgruppe virstellen – duer fir 
maachen ech hei och eng Kéier kuerz Pub dofir –, zum 
Beispill: Pompjeeën, déi e Basis-Gebäerdesproochcours 
maachen. Fir Ambulancieren, fir dass se och wëssen, 
wéi se kënne kommunikéiere mat Leit, déi vläicht 
net héieren, wa se op d’Plaz kommen. Ech denken un 
e Cours fir Polizisten, wou et drëms geet, wéi een am 
beschte mat enger geeschteg behënnerter Persoun 
schwätzt, well mer do natierlech och ëmmer nees Re-
klamatioune kréien. An do musse mer a Formatiounen 
investéieren, fir déi Leit och ze forméieren, wéi een 
och a Liichter, a vereinfachter Sprooch kann d’Rechter 
er klären, wann ee mat enger behënnerter Persoun 
schwätzt. Ech mengen, dass dat eng ganz wichteg For-
matioun ass. Dat kéint awer och zum Beispill e Cours fir 
e Kommunikatiounsbeoptragte vun der Gemeng oder 
vun enger grousser Firma sinn, fir wichteg Informatiou-
nen a Liichter Sprooch zur Verfügung ze stellen an als 
Informatiounen a Liichter Sprooch ze kennzeechnen, 
well och do, mengen ech, muss dat kloer gekennzee-
chent sinn. Da weess een och, wou een duerno kucke 
geet.
Den Zenter selwer wäert och d’Fonctioun vun engem 
Informatiounsguichet hu fir alternativ Kommunika-
tiouns formen, déi eeben de Mënsche mat Kommuni-
ka    tiounsschwieregkeeten d’Liewe méi einfach solle 
maachen. Et soll eng Ulafstell ginn, wou een In for-
ma tioune ka kréien, ënner anerem iwwert d’Liicht 
Sprooch, d’vereinfacht Sprooch, d’Gebäerdesprooch, 
d’Schrëftdolmetschen, d’Audiodeskriptioun, d’Kom-
munikatiounsformen, déi och vu Leit genotzt ginn, 
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déi beotemt ginn, zum Beispill. Vun deenen hu mer 
hei elo nach net geschwat. Ech hat elo d’éinescht ge-
sot, dass een e Site och mat den Ae ka guidéieren a 
weiderkommen. An och iwwert d’Tast-ABC fir Leit, déi 
weeder héieren nach gesinn, soll een do Informa-
tioune kënne kréien.
Den Zenter soll all d’Wëssen zu deenen alternative 
Kompetenzforme bündelen an d’Leit informéieren a 
sensibiliséieren. Am Zenter soll ee sech kënnen iwwer 
seng Rechter informéieren, och an Zesummenhang 
mam Zougang zu Informatioun justement. An hei 
sollen all déi néideg Formulairen disponibel sinn, fir 
eeben eng Hëllef an engem vun de virdru genannte 
Beräicher kënnen unzefroen.
An ech géif dann och hei d’Fräiheet huelen, dem Presi-
dent vun der Familljekommissioun respektiv der gan-
zer Kommissioun ze proposéieren, dass wann deen 
Zenter bis op ass an um Lafen ass, mer dann eng Kéier 
all zesumme géifen dohinner kucke goen an ons alles 
erkläre loossen, wéi dat fonctionéiert, wat een do alles 
ugebuede kritt, well och fir Iech als Gemengemammen 
a Gemengepappen ass et interessant, dass an Äre Bier-
gerzentere vläicht kënne Formatioune gemaach ginn 
iwwert d’Leichte Spraache, awer och iwwer aner Acces-
sibilitéit, fir dass d’Leit bei Iech alleguerten an de Ge-
menge richteg gutt kënnen empfaange ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Familljeministesch.

6. 7926 – Projet de loi autorisant l’État à 
participer au financement de l’assainisse-
ment et de la revalorisation du site du 
projet « NeiSchmelz »

7927 – Projet de loi autorisant l’État à 
participer au financement du développe-
ment de logements du projet « Nei-
Schmelz »

Mir kommen elo zu deene leschte Punkte vum Ordre 
du jour vun haut, de Projet de loi 7926 iwwert den As-
sainissement an d’Revalorisatioun an de Projet de loi 
7927 iwwert de Finanzement vum Projet NeiSchmelz.
An ech géif direkt d’Wuert un d’Madamm Rapportrice, 
d’Madamm Semiray Ahmedova ginn, awer net ouni ze 
soen, datt déi gemeinsam Riedezäit nom Basis modell 
festgeluecht ass.
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rapportrice | 
Merci, Här President. Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech stellen Iech haut e weidere Finanzéie-
rungsprojet vir, deen et eis wäert erlaben, abordabel 
Wunnengen ze bauen.
Haut si mer an der Stad Diddeleng, wou mer wäerten 
dës Wunnenge kënne bauen. Wann een dem Ganze 
kéint en Titel ginn, da géif et heeschen „NeiSchmelz: 
Renaissance vun der aler industrieller Friche“.
Erlaabt mir, kuerz op den Historique anzegoen. Den 
Diddelenger Laminoir huet seng Aktivitéit am Ok-
tober 2005 ganz ofgeschloss. 2006 huet de Fonds 
du logement e Plan directeur d’aménagement et du 
développement urbain ausgeschafft. Virgesi ware 
schonn deemools zwee Drëttel Wunnengen an een 
Drëttel wirtschaftlech Aktivitéiten. Wichteg ze soen ass 
och, datt zéng Strukturen, dorënner aacht Gebaier, 

klasséi ert ginn. Ech mengen, wie kennt net de Waas-
sertuerm vun Diddeleng, dee mëttlerweil de Symbol 
vun eiser Stad ginn ass?
2009 gouf en internationale Concours fir Stadplanung 
organiséiert mam Stéchwuert „Kreeslafwirtschaft“, fir 
dorops kënnen ze baséieren, fir e Masterplang ausze-
schaffen.
Kuerz zu de Proprietéitsverhältnisser, well déi hei och 
net onwichteg sinn: Am Kader vun der Stoltripartite 
2004 gouf decidéiert, datt ArcelorMittal dem Staat de 
Site vum Stolwierk ofgëtt mat der Konditioun, datt 
deen natierlech fir d’Sanéierungsaarbechten opkënnt. 
2017 hunn déi urbanistesch Etüden an Zesummen aar-
becht mat der Gemeng Diddeleng ugefaangen.
Konkreet elo zum Gesetzesprojet: De Fonds du loge-
ment, eisen ëffentleche Promoteur, wäert hei ganzer 
1.575 Logementer bauen, déi vläicht eng ronn 3.620 
nei Awunner op Diddeleng wäerten unzéien. Fir den 
Ëmfang vun dësem Projet besser ze illustréieren, muss 
ech Iech soen, datt d’Hallschent vun eise Gemengen 
hei am Land manner wéi 3.000 Awunner hunn. Mam 
Projet NeiSchmelz wäerte mer och eng richteg Wunn-
mixitéit hunn, wou ee ka lounen, awer och kafen, well 
eleng esou kann een an déi richteg Richtung goen 
an eng sozial Inklusioun fërderen. 55 % vun de Wun-
nenge wäerte fir eng abordabel Locatioun, 35 % fir de 
subventionéierte Verkaf an déi iwwreg 10 % fir den 
netsubventionéierte Verkaf virgesi ginn.
Fir datt d’Wunnengen och kënnen zu engem aborda-
bele Präis, dat heescht, zu engem bezuelbare Präis, 
verkaf ginn, hu mer hei och de Bauterrain fir 99 Joer 
ënner Emphyteose zur Verfügung gestallt. De Projet 
NeiSchmelz erlaabt och d’Schafe vun engem regiona-
len, awer och multifunktionellen Attraktiounszentrum, 
wou Wunnen, Schaffen, Akafen a Fräizäit ganz enk ver-
bonne sinn.
Wéi scho bei anere Projeten, déi op esou engem 
groussen Areal ausgeschafft ginn, huet de Fonds du 
logement dat Ganzt och hei a véier PAPen ausgebaut. 
Esou kann een à fur et à mesure …, dat heescht, sech 
e Phasage ginn, fir de Projet auszebauen.
Mir hunn hei, wéi och scho bei „Wunne mat der 
Wooltz“, zwee Gesetzesprojeten. Den éischte Projet 
deckt u sech d’Käschte fir d’Sanéierung vum Buedem 
an d’Revitalisatioun vum Site of, d’Sanéierung vun der 
Diddelenger Baach an déi speziell Infrastrukturen, 
déi gebraucht gi fir NeiSchmelz. Den zweete Projet 
ass selbstverständlech och e weidere Finanzéierungs-
projet, deen awer d’Käschte vun de Wunnengsbaute 
wäert ofdecken.
Déi zwee Finanzéierungsprojete sinn natierlech com-
plementaire an dofir gi se hei gemeinsam gestëmmt a 
presentéiert. Et kënnt mëttelfristeg och nach en drëtte 
Finanzéierungsprojet, an do schwätze mer éisch ter vun 
engem nationale Projet, dee gebaut  wäert ginn, näm-
lech de Centre national des collections publiques. De 
Projet besteet aus Ausstellungsraim, Ateliere fir Res-
tauratioun vun ale Konschtwierker an engem Labora-
toire.
Et kann een net iwwer NeiSchmelz schwätzen an den 
Energiekonzept net erwänen. Haaptzil vum Projet 
NeiSchmelz ass et, en innovativen an nohaltege Pro-
jet ze entwéckelen. De Projet integréiert d’Prinzippie 
vun der Kreeslafwirtschaft, déi op enger nohalteger 
Entwécklung, enger Optimisatioun vun der Matière 
première a Ressourcëschounung baséiert. Et geet hei 
net méi ëm eng linear Ekonomie, mee éischter eng 
nei Économie circulaire, déi baséiert op dem Prinzip 
vum Liewenszyklus vun de Materialien, dat heescht, 
d’Energie, déi gebraucht gëtt fir d’Hierstellung vun 
engem Material – Ofbau, Recycling, och d’Waasser an 
déi ganz Energie, déi dofir gebraucht gëtt –, gëtt hei 
ausgerechent.

An dësem Kontext gëtt et och eng kohärent a res pek t       - 
voll Auswiel vun de Baumaterialien. Den Ofbau an 
d’Wie derverwendung vun de Materialien gëtt och 
wärend dem Bau vum Projet sur place erlaabt.
Den Energiekonzept ass op engem ganz innovative 
System opgebaut mam Zil, datt mer en CO2-neutrale 
Quartier bauen. Hei soll eng ganz déif geothermesch 
Wärmepompel opkomme fir sämtlech Gebaier vum 
ganze Site a souguer en Deel vum Quartier existant. 
Déi Produktioun vun Elektrizitéit gëtt iwwer Fotovol-
taik erméiglecht. De ganze Laminoir plus den Daach 
an d’Fassade vum ale Stolwierk ginn och fir Solarther-
mie, dat heescht, zum Deel Wärmeenergie a Fotovol-
taik, gebraucht.
Kuerz och zum urbane Konzept: Fir de Quartier „Ita-
lien“ a „Schmelz“ ass de Projet eng urbanistesch Re-
paratur, déi eng Kontinuitéit vum Tissu urbain wäert 
erëm zesummestrécken. Fir déi, déi de Projet net ken-
nen: Am Süde vun Diddeleng hu mer am Fong lénks 
a riets zwee Quartieren an an der Mëtt hu mer eng 
Barriär, déi dat Ganzt richteg trennt. An dofir sinn ech 
och immens frou, datt mer dat endlech wäerte kënne 
matenee verbannen.
Ee Grondstee fir eng erfollegräich Integratioun vum 
Projet ass seng mënschlech Dimensioun. D’Gebaier 
an déi ëffentlech Raim hunn eng urban Échelle, wou 
de Mënsch u sech am Mëttelpunkt steet. D’Zil vum 
Projet ass et, eng lieweg Plaz ze ginn. Rhythmus, 
Dimen siounen, Héicht vu Gebaier sinn am Fong esou 
ausgerechent an esou gemaach ginn, datt se dem Be-
stand och ugepasst ginn.
Kuerz och nach zum Mobilitéitskonzept: Haaptzil vum 
Mobilitéitskonzept ass et, e Quartier ze schafen, wou 
mer am Fong de Gebrauch vum Auto oder souguer 
d’Presenz vum Auto an de Stroossen op e strikte Mini-
mum reduzéieren. Fir dat Zil ze erreechen, hu mer hei 
natierlech eng gutt Ubannung un den ëffentlechen 
Transport. De Quartier läit och direkt un enger Zuch-
gare fir Richtung Beetebuerg a Stad Lëtzebuerg.
Mir wäerten och e BHNS, de sougenannte „Bus à 
haut niveau de service“, fir a Richtung Esch an Esch-
Belval hunn an natierlech e gudde Reseau vu Vëlos-
pisten, dat Ganzt gekoppelt un eng gutt Mëschung vu 
Fonctiounen a Servicer.
Et ass och extra Wäert drop geluecht ginn, dem Fouss-
gänger an dem Vëlosfuerer méi Sécherheet a méi 
Raum ze ginn. Mir hunn am Quartier en dicht Netz vu 
Fous sgängerweeër, déi sech natierlech mat der Stad 
Diddeleng, awer och mat de Quartiere bis op Wuel-
mereng verknüpfen.
Kuerz zu der Mixitéit vun de Fonctiounen an der Mixité 
sociale: An enger nohalteger Planung däerf de sozialen 
Aspekt natierlech net feelen. Mir brauchen eng gutt 
Kombinatioun zwëschent enger ëffentlecher Politik 
an enger gudder Strategie, wat d’Stadentwécklung 
ugeet. Eleng esou kënne mir Quartiere resilient bauen, 
déi dem Verbraucher ugepasst ginn an déi och eng 
Liewensqualitéit bidden.
De Logement ass e wichtegen Aspekt vum Projet. Hei 
ass och vill Wäert drop geluecht ginn, fir an deem Kon-
text eng gutt Mixitéit vun der Typologie ze hunn, dat 
heescht, kleng Gebaier a grouss Gebaier, kleng Appar-
tementer a grouss Appartementer. Esou schwätze mer 
wierklech e breede Public an eiser Gesellschaft un. 
Esou fanne mir am Projet – wéi ech scho gesot hunn – 
individuell Wunnengen, Haiser, Wunngebaier, Appar-
tementer, Wunnengen am Bestand, déi wäerte gebaut 
ginn, Colocatioun, Habitat intermédiaire, an ech kéint 
am Fong nach weiderfueren.
Wat de Commerce de proximité ugeet, hu mer och 
eng wichteg Diversitéit vun Aktivitéiten: Hei hu mer 
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Restauranten, Caféen, Coiffer, Metzler, Apdikt, Bäcke-
rei, Blummebuttek – ech mengen, Dir gesitt, wourop 
ech wëll erauskommen –, lauter kleng Geschäfter, déi 
dat Ganzt natierlech beliewen.
D’Zil ass et, de klenge Commerce, awer och de Fräibe-
ruffler erëm an den Zentrum ze kréien. Wichteg ass 
et, och sportlech a kulturell Aktivitéiten unzebidden, 
awer och gemeinschaftlech Infrastrukturen ze scha-
fen, wéi zum Beispill Familljenhoteller a Jugendher-
bergen, Jugendhaiser, Crèchen, Maison-relaisen, 
awer och Zentre fir eeler Leit a PMRen.
Domadder hoffen ech, datt ech Iech e klengen a flot-
ten Iwwerbléck ginn hunn iwwert dësen ambitiéise 
Projet. Ech muss nämlech och kuerz op d’Avisen an 
d’Aarbechte vun der Kommissioun agoen. 
Den Avis vum Staatsrot vum 22. Februar 2022 hat 
keng weider Remarken. 
D’Handelskummer begréisst natierlech an hirem Avis 
vum 22. Dezember d’lescht Joer, datt mer eis hei op 
nohalteg Krittäre baséieren. Si bedauert awer, datt et 
e bësse laang dauert, mee ech mengen, dat maache 
mer alleguerten. Ausserdeem kënnt och déi Fro vun 
der Sanéierung op, a si werft déi Fro op, firwat net 
de Fonds pour la protection de l’environnement dat 
Ganzt subventionéiert. Momentan ass et esou, datt 
de Fonds spécial du soutien au développement du 
loge ment dat Ganzt wäert bezuelen.
D’Salariéskummer seet u sech an hirem Avis, datt si 
d’Schafe vun neie Wunnengen natierlech begréisst. 
Si bedauert awer, datt d’Käschte vun der Sanéierung 
vun der Allgemengheet gedroe ginn a werft e puer 
Froen op zum Mobilitéitskonzept.
Ech kommen dann och zu den Aarbechte vun der 
Chamberskommissioun. De 7. Dezember 2021 huet de 
Logementsminister dëse Gesetzesprojet an der Cham-
ber deposéiert. De Gesetzesprojet ass dann och vum 
Här Minister an der Kommissioun vum 2. Dezember 
virgestallt ginn. Den 10. Mäerz 2022 hu mer dräi Saa-
chen an der Kommissioun gemaach, déi ganz wichteg 
waren: Analys vum Avis vum Staatsrot, ech sinn dann 
och dee Moment zur Rapportrice genannt ginn, a mir 
hunn an eiser Kommissioun och de Rapport ugeholl.
U sech wier ech fäerdeg mat mengem mëndleche 
Rapport an ech verweisen natierlech fir weider Detai-
ler op mäi schrëftleche Rapport. Par contre, Här Pre-
sident, ech hoffen, ech kann nach e puer Wuert soen. 
Wieklech, ech hale mech ganz kuerz, fir e perséinle-
chen Avis iwwert dat Ganzt ofzeginn.
Wa mir vun der aktueller Situatioun vum Wunnengs-
maart schwätzen, existéiert quasi Unanimitéit – an 
dat net just heibannen –, datt méi bezuelbare Wunn-
raum muss gebaut gi fir déi Jonk, awer och fir déi méi 
Schwaach aus eiser Gesellschaft. Oft scheitere mer 
awer dorunner, wann et konkreet drëm geet, datt 
mer sollen nei Projete bauen an datt mer vläicht och 
solle méi dicht bauen.
Mat dësem Projet beweise mir awer hei, datt Staat a 
Gemeng Hand an Hand konkreet Léisunge kënne fan-
nen, fir an déi richteg Richtung ze goen, fir de Loge-
ment sproblem ze léisen.
Ech hoffen, datt dat nach vill Gemenge wäert inspiréie-
ren, och an déi Richtung ze goen, fir hir Baupotenzialer 
ze mobiliséieren. An ech hu keng Loft méi.
(Hilarité)
Une voix | Drénkt e bëssen!
Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) | Sou, dat alles 
gesot, soen ech natierlech Merci fir d’Nolauschteren 
an ech gi selbstverständlech och den Accord vun eiser 
grénger Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet. Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Ahmedova.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Lies. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Marc Lies (CSV) | Merci, Här President, fir 
 d’Wuert. Dir Dammen an Dir Hären, ech soe virop der 
Rapportrice, dem Semiray Ahmedova, e ganz, ganz 
décke Merci fir dësen ausféierleche Rapport, dee, 
mengen ech, alles dat zréckginn huet, wat dee Mo-
ment dann och an dësem Projet drastoung.
An ech wëll och direkt hei virop betounen, datt d’CSV-
Fraktioun dësen zwee Projeten, souwuel der Nummer 
7926 wéi och 7927, den Accord wäert ginn, well et ef-
fektiv e Projet ass, deen an déi richteg Richtung geet.
D’CSV huet iwwert déi lescht Joren ëmmer nees pro-
pagéiert, datt den erschwéngleche Wunnengsbau 
verstäerkt muss ëmgesat ginn. Iwwert déi lescht dräi 
Joren huet eis Fraktioun net manner wéi 19 Motiounen 
hei an der Chamber eragereecht, 5 Propositions de loi 
diesbezüglech gemaach an awer och am Kader vum 
Pacte Logement 2.0 eng Rëtsch vun Amendementer 
eragereecht fir ze kucken, datt mer an Zukunft beim 
erschwéngleche Wunnengsbau méi séier virukommen.
De Projet NeiSchmelz, mengen ech, ass och fir d’Stad 
Diddeleng e ganz wichtege Projet, vu datt déi indus-
triell Geschicht vun der Stad Diddeleng, d’Siderurgie, 
hiren Nidderschlag an dësem Projet hei fënnt, wou net 
man ner wéi aacht Gebaier dann och iwwer Sites et mo-
numents wäerten ënnerhale ginn, déi um Inventaire 
stinn, fir déi nees kënnen eng Kéier ze rafistoléieren, 
ze sanéieren, soudatt dat och e wichtegen Aspekt vun 
dësem Projet ass.
Ech wéilt awer kuerz eng Kéier d’Comparaisoun maa-
chen, wat d’Dauer vun dësem Projet ugeet. Ech men-
gen, iwwert d’Dauer an iwwert d’Prozedure musse 
mer ... De Buergermeeschter vun der Stad Diddeleng 
laacht, well ech mengen, hie weess och genau, firwat 
en hei schmunzelt, wann een eng Kéier kuckt, datt 
d’Fermeture vum Laminoir am Oktober 2005 war.
De Fonds du logement huet am Mäerz 2006 dann 
d’Responsabilitéit iwwer NeiSchmelz iwwerholl, a vun 
2009 bis 2012 gouf e Concours urbanistique, „Räumli-
ches Strukturkonzept Schmelz Diddeleng“, erstallt. An 
duerno huet et nach eng Kéier véier Joer gedauert, bis 
Juli 2016, bis datt d’Fin zwëschent ArcelorMittal an dem 
Fonds du logement finalement konnt aktéiert ginn. An 
eréischt duerno, 2017, ass effektiv ugefaange ginn, 
nees un enger neier Konzeptioun ze schaffen, déi dann 
am Oktober 2019 konnt ofgeschloss ginn. De PAP, oder 
déi véier PAPe goufen am Oktober 2020 gestëmmt.
Ech hu mer soe gelooss, datt d’Convention d’exécution 
des travaux awer nach net gemaach wier. An duerfir 
wär et och wichteg, wann de Minister eis hei vläicht 
kéint soen – ben, ech mengen, och wéinst der Implica-
tioun vun der Stad Diddeleng –, wéini dës Konventioun 
ge maach gëtt, well dat awer eng wichteg Virausset-
zung ass, fir déi Aarbechten do kënne virunzeféieren.
Wann ech soen „d’Prozeduren“, esou hunn ech mer 
d’Méi gemaach, eng Kéier kuerz e Verglach ze maache 
mat engem anere Projet op Industriefrichen, deen och 
am Süden ass: Ech kommen hei op Esch ze schwätzen, 
op d’Beispill vun der Rouder Lëns zu Esch, wou effek-
tiv iwwer en anere Wee och dëse Projet ëmgesat ginn 
ass mat enger plus/minus änlecher Gréisst, wou an 
Zukunft dann och wäerte ronn 3.500 Leit kënne wun-
nen.
De Projet zu Esch, déi Persoun oder dee Promoteur, 
deen dat ëmgesat huet, huet am Mee 2017 fir d’éischt 

de Fouss op den Terrain vun der Rouder Lëns zu Esch 
gesat. A fir dëse Projet ass eng Modification ponctuelle 
vum PAG schonn am September 2018 gemaach ginn. 
De Masterplang gouf 2019/2020 ëmgesat. De PAP gouf 
am Juli 2021 validéiert. An déi éischt Aarbechte wäer-
ten elo an dësem Summer ufänken, wat den Assainis-
sement ugeet. Et sinn effektiv scho ronn 200.000 Tonne 
Buedem, déi sanéiert gi sinn. An déi éischt Wun nengen 
– elo haalt Iech un! –, wäerte schonn 2025/2026 geliw-
wert ginn!
Hei bei NeiSchmelz wäerten déi éischt Wunnengen 
awer eréischt 2027/2028 geliwwert ginn. Dat heescht, 
d’Prozedur ass bei deem enge Projet 17 Joer, d’Ëmset-
zung nach eng Kéier vill méi laang, a bei deem anere 
Projet, deen ënner privater Hand ass zu Esch, sinn dat 
am ganze 7 Joer Prozedur an effektiv 10 Joer, bis déi 
éischt Wunnengen dann och wäerte fäerdeggestallt 
sinn. Do gesäit een effektiv eng gewëssen Diskrepanz.
An ech wollt awer besonnesch dorop verweisen, datt 
et wichteg ass, datt mer an deenen nächste Joren, wa 
mer iwwert d’Prozeduren, wa mer iwwer nei Gesetzer 
hei banne schwätzen … An ech mengen, d’CSV-Frak-
tioun huet et an deene leschte Méint a Jore wéi oft 
gesot, mat deenen Texter, déi effektiv och elo d’lescht 
Joer votéiert gi sinn, wat de Pacte Logement 2.0 ugeet, 
datt eis do een Artikel extreem vill Suerge mécht: Dat 
ass den Artikel 29bis vum Aménagement communal. 
Mir hate virun e puer Wochen hei eng Motioun erage-
reecht, wou effektiv eng Evaluatioun vun dësem Artikel 
29bis sollt gemaach ginn, och wann en eréischt kuerz 
a Kraaft getrueden ass. Mee ech kann Iech aus prakte-
scher Erfarung soen – an ech mengen heibanne sëtze 
vill Leit, déi a Schäfferéit vu Gemengen aktiv sinn –: 
Den 18. Februar vun dësem Joer, wat d’Introduktioun 
vu PAPen ugeet, mécht eis an de Gemengen extreem 
vill Suergen. An duerfir, Här Minister, géif ech Iech bie-
den: Huelt dat wannechgelift mat an de Regierungsrot 
a kuckt, datt effektiv den Artikel 29bis vum Aménage-
ment communal nach eng Kéier evaluéiert gëtt, well 
mir hu Problemer, an deenen nächste Méint a Joren, fir 
iwwerhaapt nach nei PAP „nouveau quartier“ ëmzeset-
zen.
A wat eis nach vill méi Suerge mécht, Här Minister, dat 
ass dann effektiv dat neit Gesetz, oder dat 79er Gesetz: 
d’Iw werschaffung vum Aide-au-logements-Gesetz iw-
wert de Logement abordable. Mir sinn eis alleguerten 
100%eg doriwwer eens, datt mer méi erschwénglech 
Wun nengen an deenen nächste Jore musse bauen. 
Mee wat an deem Text do drasteet, dat ass méi wéi 
kontraproduktiv. Duerfir biede mer Iech, wat d’Ëmset-
zung ugeet, wat d’Gestioun vu soziale Mietwunnengen 
ugeet, dat nach eng Kéier op de Leescht ze huelen. Ech 
soen dat net nëmmen als Deputéierten hei, ech soen et 
och als Papp vun enger Gemeng an ech soen et och am 
Numm vu villen Acteurs sociaux um Terrain, déi mir ef-
fektiv genau dat selwecht confirméiert hunn: Wann dat 
Gesetz do duerchgeet, da wäerten an deenen nächste 
Joren nach vill manner Sozialmietwunnenge gebaut 
ginn, wéi dat haut de Fall ass. 
Duerfir, an deem Sënn, soen ech Iech alleguerte 
Merci fir d’Nolauschteren, ginn natierlech den Accord 
vun der CSV-Fraktioun a soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Lies. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt 
d’Wuert. 
M. Max Hahn (DP) | Merci, Här President. Elmen, 
„Wunne mat der Wooltz“, „Wëltgebond“ – de Pro jet 
NeiSchmelz reit sech an eng ganz Rei vu Logements-
projeten an, déi déi lescht Jore lancéiert goufen, fir 
abordabele Wunnraum ze schafen. Insgesamt ronn 
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eng Milliard Euro mobiliséiert de Staat eleng fir déi 
véier genannte Projeten, fir senger Responsabilitéit an 
der aktueller Wunnengskris nozekommen.
Als ee vun de gréisste Besëtzer vu Bauland zu Lëtze-
buerg, huet déi ëffentlech Hand hei wierklech eng 
grouss Responsalitéit, net just als Legislateur, mee och 
als Bauhär selwer. Mir kënne jo net vun de Leit ver-
laangen, hir Terrainen ze mobiliséieren an de Staat sel-
wer géif op sengen Terraine sëtze bleiwen.
Dobäi kënnt, dass generell de soziale Wunnengsbau 
massiv ausgebaut muss ginn. Par rapport zum Aus-
land sti mir an där Hisiicht effektiv net immens gutt 
do. Ëmmer méi Leit kënne sech um reguläre Marché 
näischt méi leeschten oder nëmme ganz schwéier. 
Déi ëffentlech Hand muss dëse Leit zur Säit stoen 
an hinnen e wierdegt Ënnerdaach ubidden. Duerfir 
begréisse mir als Demokratesch Partei natierlech all 
Projet, wou de Staat mam gudde Beispill virgeet.
Et ass gewosst, dass mer d’Wunnengsproblematik 
nëmme kënnen an de Grëff kréien, wa massiv zousätz-
lech Wunnenge gebaut ginn, souwuel um normale 
Marché wéi och um Marché fir abordabele Logement 
respektiv fir Logement à coût modéré. Als DP soe mer 
dat ëmmer erëm. Et muss méi gebaut ginn, méi dicht, 
méi héich, méi séier. An do ass och déi ëffentlech Hand 
gefuerdert.
Dëse Projet ass e weidere Schratt an déi richteg Rich-
tung. An den nächste Jore wäerten zu Diddeleng eng 
1.500 Wunnenge fir 3.700 Leit entstoen. Mat senge 
36 Hektar ass et wierklech e Projet d’envergure, an 
déi budgetär Enveloppe ass deementspriechend och 
schwéier. Ronn 500 Millioune léisst de Staat sech d’Re-
valoriséierung an d’Entwécklung vun den alen Didde-
lenger Industriefriche kaschten.
Ze soen, déi ëffentlech Hand géif also hirer Verant wor-
tung bei der Logementsproblematik net nokomme, 
eebe just nokucken, ass manifestement net richteg. Al-
lerdéngs, ass elo de Problem doduerch geléist? Sécher 
net. Kéint, jo misst méi gemaach ginn? Ech mengen, 
d’Äntwert ass evident: jo.
Mir stinn als DP absolutt hannert dem Projet Nei-
Schmelz. Et wäert e flotten, modernen, neie Quartier 
zu Diddeleng ginn, dee gutt duerchduecht ass a wou 
och op eng flott Aart a Weis de kulturelle Patrimoine 
vun der Stolindustrie valoriséiert, jo, an integréiert 
gëtt. Donieft ass et e weidere grousse Projet am Süde 
vum Land, soudass en och aus landesplanerescher 
Pers pektiv nëmmen ze begréissen ass. Mir hätte jo 
schliisslech gären, dass virun allem déi dräi Pole Sü-
den, Zentrum an Nordstad sech entwéckelen, fir Wun-
nen a Schaffe méi no beieneen ze bréngen an eng ze 
staark Zersiidlung vum Land ze evitéieren.
Fakt ass awer, dass esou grouss Projeten hir Zäit brau-
chen. 2005 huet d’Fabrick vun Arcelor hir Dieren zu 
Diddeleng definitiv zougemaach. Déi éischt Aarbechte 
sollen Enn vun dësem, Ufank vum nächste Joer ulafen. 
Bis déi éischt Wunnenge fäerdeg sinn, gëtt et 2028. 
Dat heescht, mir sinn hei awer schonn emol 23 Joer 
amgaangen, bis dass déi éischt Unitéit do steet. Bis de 
ganze Projet fäerdeg ass, kann ee mat weideren zéng 
Joer rechnen. 
Wa mir sollen d’Logementskris ugoen, kënne mer eis 
et net erlaben, dass mer 30 Joer brauchen, fir 1.500 
Wunnengen ze bauen. Dat ass sécher net, fir dëse Pro-
jet schlecht ze maachen. Am Géigendeel, ech sot et, 
mir fannen dëse Projet ganz flott a gutt.
Wat ech wëll soen ass: Mir kréien déi aktuell Situa-
tioun net eleng mat groussen, ëmständlechen, laang-
wierege Projeten an de Grëff, déi éiweg brauchen. 
Och dat ass normal. Wann een e ganze Quartier nei 
plangt, da soll dat jo vun A bis Z gutt duerchduecht 
sinn.

Mee wat mer eeben och brauchen, dat si Projeten, wou 
mer séier an onkomplizéiert Logement schafen. Eng 
Iddi – si ass scho méi dacks vu mir genannt ginn – ass 
déi vu Modularbauten. Déi ëffentlech Hand kéint ent-
weeder op Terrainen, déi hir selwer gehéieren, oder Ter-
rainen, déi se lount, falls dat néideg ass, a kuerzer Zäit 
Modularkonstruktiounen opriichten, Gebaier aus Holz, 
jee, et gëtt do hautdesdaags ganz vill flott Méiglechkee-
ten. A virun allem hu se de Virdeel, dass se relativ séier 
an ouni allze groussen Opwand kéinte realiséiert ginn.
Ech wëll elo net ze vill an den Detail goen. Ech wëll just 
soen, dass mir all Mëttele mussen asetzen, déi eis zur 
Verfügung stinn, fir dass sech eppes am Logement deet. 
Et gëtt net eng Mesure, et gëtt eng Hellewull vun een-
zeln e Puzzlestécker, déi mer beienee musse setzen.
De Projet NeiSchmelz ass e ganz interessant a flott Puz-
zlestéck, dat eng Plus-value fir de Süden an d’Gemeng 
Diddeleng wäert duerstellen. A selbstverständlech ginn 
ech am Numm vun der DP-Fraktioun och den Accord fir 
déi zwee Finanzéierungsgesetzer, dat awer net ouni der 
Rapportrice e ganz grousse Merci fir hiren exzellente 
mëndlechen a schrëftleche Rapport ze soen, och stell-
vertriedend fir de ganzen Diddelenger Gemengerot. 
Dem Diddelenger Buergermeeschter och Felicitatioun 
fir de Courage, deen hien heimat beweist.
Une voix | Ganz gutt!
(Brouhaha) 
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Hahn. An d’Wuert ass elo fir dee Leschtgenannten 
aus der Ried vum Här Hahn, an dat ass de Buerger-
meeschter vun Diddeleng, den honorabelen Här Dan 
Biancalana.
M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, virop wéilt ech hei 
der Rapportrice, der Madamm Ahmedova, Merci soe 
fir hiren detailléierte mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Et ass natierlech e Projet, dee mer ganz beson-
nesch um Häerz läit, well ech d’Chance hat, e vun 
Ufank un ze begleeden, dat heescht säit 2005, also 
viru gutt 17 Joer. An ech verstoppen Iech net: Dat ass 
e laange Pro zess gewiescht – a mir sinn awer sécher 
net um Enn ukomm –, wou vill aner decisiv Etappen hu 
misse ge holl ginn, fir dës zwee Finanzéierungsgesetzer 
och kënnen ze erméiglechen.
Ech denken do un den internationalen Architektecon-
cours 2009, d’Ëmännerunge vum PAG a vun de véier 
PAPen, déi vum Gemengerot an d’Prozedur geschéckt 
goufen, mee awer och u ganz vill Etüden, déi am Vir-
feld hu misse gemaach ginn: Sanéierungskonzept, 
Energiekonzept. Et brauch een also definitiv e laangen 
Otem, och wann, wéi gesot, an deem dote Projet ef-
fektiv och eréischt säit 2016 d’Proprietéitsverhältnisser 
gewiesselt hunn. An et ass haut och wichteg, dass mer 
eng weider Etapp huelen, och wann de Projet deem-
entspriechend eréischt a 15 bis 20 Joer Realitéit gëtt 
an natierlech och ganz kloer en Impakt op d’Stad an 
d’Stadentwécklung huet.
Wat natierlech och hei wäert sinn, dat ass, dass natier-
lech der Geschicht vum ganze Land Rechnung gedroe 
gëtt, awer och der Stad Diddeleng. Den indus trielle 
Patrimoine gëtt hei ganz kloer valoriséiert. Et entsteet 
hei e komplett neie Quartier, deen op sozial Mixitéit 
setzt, mee och funktionale Charakter huet. Et kann een 
do wunnen, schaffen a seng Fräizäit verbréngen, also 
e Quartier mat ville Facetten. An et schléit een och hei 
eng Bréck tëschent der industrieller Vergaangenheet, 
der Géigewaart an och der Zukunft.
Des Weideren dréit d’Entwécklung vun NeiSchmelz 
landesplaneresch gesinn och zur Stäerkung vun 
den Aufgaben bäi, déi d’Stad Diddeleng als CDA-Ge-
meng huet, mat regionalem Charakter a regionalen 

Aufga ben, déi kënnen ausgebaut a weider wouer-
geholl ginn. An hei wäert d’Gemeng sécherlech net 
nëmmen nei kommunal Servicer usidelen, mee och 
schonn eng Rei Ministèren a staatlech Servicer hunn 
hei d’Gelee ënheet erkannt an hunn och manifestéi-
ert, fir besteeënd respektiv awer och nei ëffentlech 
Déngschtleeschtungen do unzesidelen.
120 Joer laang huet d’Schmelz de Bols vun der Stad 
Diddeleng gepräägt an natierlech sinn do och Quar-
tieren à la va-vite duerch d’Aktivitéite vun der Schmelz 
entstanen. A wann een haut duerch den ëffentlech 
accessibelen Deel vun NeiSchmelz geet, da mierkt een 
natierlech, wéi d’Stolindustrie, wéi d’ARBED op Didde-
leng agewierkt huet. An der Ausriichtung vum Projet 
wäerte jo och 85 % vun de Gebaier erhale bleiwen a 
va lo riséiert ginn. An ech denken do un d’Walzwierk an 
un d’Stolwierk mat senge gutt 600 Meter – also wierk-
lech, ganz kloer, beandrockend Zäitzeien. An hei gouf 
och net de Prinzip vun der Tabula rasa mat eiser schéi-
ner Vergaangenheet applizéiert, deen ee vu villen in-
dustrielle Projeten am Ausland kennt. Hei maache mer 
am Fong just de Contraire. An hei am Land gëtt et jo 
eng ganz Rei Projeten, mengen ech, déi déi dote Rich-
tung ageschloen hunn a déi sech, mengen ech, och 
ganz kloer weise loossen.
Diddeleng ass sécher d’Wéi vun der ARBED, mee, ur-
banistesch gesinn, war d’Schmelz net accessibel. Et 
konnten natierlech nëmmen déi dohinner goen, déi do 
geschafft hunn, an d’Schmelz huet sech geografesch 
och kloer vum Rescht vun der Stad ofgetrennt: Quar-
tier Schmelz, Italien, awer och zum Zentrum. An duerch 
de Projet NeiSchmelz huele mer dat hei ganz kloer no.
Der Gemeng an och den Awunner vun der Stad Didde-
leng war et och ëmmer wichteg – transitoresch an, 
ech mengen, och mam Developpeur zesummen, mam 
Fonds du logement –, de Site och deementspriechend 
ze beliewen. An dat hu mer reegelméisseg gemaach 
mat enger ganzer Rei Initiativen um kulturellen, 
kënscht lereschen, sozialen an och um sportleche Plang 
an och am Kader vun der Kulturhaaptstadt am Joer 
2007, awer och dëst Joer.
E komplett neie Quartier plangen, dat kascht natier-
lech vill Energie, sief et mam Opstelle vun de véier 
PAPen, mat de PAGen, an ech mengen, och do war et 
eis wichteg, vun Ufank un och d’Bierger an de partici-
pative Prozess mat eranzehuelen, well dëse Projet 
mat där doter Envergure och déi néideg Akzeptanz 
brauch. An déi huet en och.
Natierlech, fir dass NeiSchmelz gelénge kann, ass en 
éischte Schratt hei och wichteg: natierlech déi intensiv 
Sanéierung, déi hei muss stattfannen, well mir wës-
sen, dass duerch déi industriell Aktivitéit natierlech 
Allaaschten do sinn. Och wa schonn eng Rei Hotspotte 
vum deemolege Proprietär ewechgeholl goufen, muss, 
wéi gesot, nach eng weider Sanéierung gemaach 
ginn, déi deementspriechend jo iwwer 200 Milliounen 
kascht. 
Dat ass natierlech och en nohaltege Quartier mat no hal-
teger Zukunft, och fir Mënsch an Ëmwelt. En Ekoquartier 
ze sinn, ass natierlech eng wichteg Ausriichtung. En 
Challenge wäert awer bleiwen, dass, vun deene ronn 40 
Hektar, 8 Hektar musse kompenséiert ginn. An och do, 
mengen ech, muss nach vill Energie dragestach ginn.
Ech mengen, grad an dësen Zäiten, wou et ëmmer méi 
schwéier gëtt, en Daach iwwert dem Kapp ze hunn, ass 
och de gesonde Mix vu 55 % Locatioun a 45 % Verkaf e 
gesonde Mix nieft der fonctioneller Mixitéit, wéi gesot, 
déi de Quartier huet.
Et ass och ze begréissen – an ech mengen, dat war 
d’Engagement vun der Regierung 2005 –, en nationale 
Projet kënnen ze kréien als Kompensatioun fir d’Aar-
bechtsplazen, déi verschwonne sinn. D’Filmstad ass 
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näischt ginn. Dass mer awer elo de Centre national de 
collections publiques kréien, dat ass ganz begréissens-
wäert a bréngt engem och Satisfaktioun.
Här President, déi zwee virleiend Projeten, d’Sanéie-
rung an natierlech och de Bau vu Logementer, wou 
eng Verdichtung stattfonnt huet – den initiale Projet, 
dat ware 700 Wunnengen, elo leie mer, mengen ech, 
bei iwwer 1.500 –, droen all derzou bäi, dass mer hei 
effektiv e flotte Projet kréien. An ech ginn och den Ac-
cord vun der LSAP zu dësen zwee Projet-de-loien.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Biancalana. An den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Fred Keup. Här Keup, Dir 
hutt d’Wuert. 
M. Fred Keup (ADR) | Merci. Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, merci och 
der Rapportrice Madamm Ahmedova fir déi ganz gutt 
Erläuterungen zu deem Projet.
Ech hunn hei natierlech ganz vill Positives iwwert de 
Projet héieren an ech kéint mer d’Liewen och elo ein-
fach maachen an déi Saachen hei mat engem schéine 
Laache widderhuelen. Ech probéieren, d’schéint Laa-
chen ze behalen, mee ech wëll awer hei e puer Kritik-
punkten dozou virbréngen.
Da passt emol op! Also eppes wëll ech awer direkt 
soen: Mir stëmmen och dëse Projet mat, well et awer 
ën nert dem Stréch e flotte Projet ass a well et eppes 
ass, wat mer am Moment och hei am Land brauchen. 
Mee trotzdeem, mer mussen eis ëmmer bewosst sinn: 
Dat, wat mer haut op den Hochglanzbroschüre gesinn, 
gesäit alles ganz schéin aus, mee wéi ass d’Realitéit 
duerno, wann et gebaut ass? Wéi ass d’Realitéit, wa bis 
Leit do wunnen? Ass dat dann esou, wéi ee sech et elo 
virstellt? Op deene meeschte Plazen, wou dat geschitt, 
gesäit dat dann net méi esou schéin aus.
Wat mer gutt fannen, dat ass – an dat ass och elo grad 
gesot ginn, an do ass sech och lokal zu Diddeleng vun 
anere Parteien derfir agesat ginn – den Denkmal-
schutz, deen hei, mengen ech, schonn zimmlech vir-
bildlech fonctionéiert huet, wou déi al Industriekultur 
vun Diddeleng, déi jo ganz wichteg ass, erhale bleift. 
Dat ass eppes, wat sécherlech ze begréissen ass a wat 
deem Ganzen och e gewëssene Charakter, eng gewës-
sen Identitéit wäert ginn, wat ganz flott ass, well fir de 
Rescht ass et jo awer erëm e bëssen: Mir baue Kësch-
ten, wou mir d’Leit dran aquartéieren.
Et ass gesot ginn: Jo, en nohaltege Quartier, sou vill 
wéi méiglech dann CO2-neutral an esou weider. Och 
schéin. Ech wëll awer och do eppes ze bedenke ginn. 
Mir bauen awer hei eppes, wat zimmlech grouss ass, 
wat doriwwer eraus och nach eng hallef Milliard Euro 
kascht. An eleng de Bau vun deem Ganzen, de Bau, 
dee wäert jo awer immens vill Emissioune verursaa-
chen. An et géif mech interesséieren, wéi vill Emis-
siounen dat dann am Ganze fir all déi Materialien, 
deen Transport, déi Aarbechten, déi do gemaach ginn, 
 wäerte sinn.
(Brouhaha)
Wa mer wëllen Emissioune verhënneren … Hei si jo 
ganz vill Parteien, déi wëlle coûte que coûte Emis-
sioune verhënneren. Ben, wann Der wëllt Emissioune 
ver hënneren, dann dierft Der net méi bauen. Esou ein-
fach ass dat. Dat ass en Tipp.
(Interruption et hilarité)
Ech kommen op en anere Punkt … Dat ass d’Reali-
téit, et ass ganz einfach. Ech kommen op en anere 
Punkt, dat ass dann de Verkéier, dee virgesinn ass, 

d’Mobilitéit vun de Leit. Do liest een dann: 0,8 Parking-
splaze pro Wunneng si virgesinn. Bon, den 0,8, ech 
huelen un, dass do gescheit Leit sech och genee ausge-
duecht hunn, wéi dat da praktesch soll fonctionéieren. 
Mee ech muss awer soen, dass dat awer trotzdeem 
erëm eng Kéier eng Partie Problemer mat sech bréngt, 
war scheinlech änlech, wéi et och zu Elmen  wäert ge-
schéien, wou en änlecht Konzept ass, wou d’Leit 
mussen 300 Meter trëppele bis bei en Opfangparking, 
fir hiren Auto sichen ze goen.
Dat kléngt och ganz gutt an der Realitéit, mee deen 
Dag, wou et reent, deen Dag, wou Der vläicht eng 
Verlet zung hutt, deen Dag, wou Der vläicht al sidd, 
wou behënnert Leit solle kommen, wou Der mat Äre 
Kanner ënnerwee sidd, wou et schnell muss goen, do 
stellt dat Iech awer viru grouss Problemer. Et ass dann 
einfach fir eis alleguerten, déi en Auto doheem an der 
Garage oder virun der Dier stoen hunn, ze soen, anerer 
sollten dann awer 300 Meter bis bei den Auto trëppe-
len oder am beschten op en Auto verzichten, well 0,8 
Auto pro Wunneng, dat heescht jo dann, soe mer mol, 
wann do zwou erwuesse Persoune wunnen, dass se 
just oder mol net een Auto zegutt hunn.
Den ëffentlechen Transport, jo, dee gëtt do ausgebaut; 
dat ass gutt. Mir hunn och d’Zuchlinn direkt do. Ech hu 
se awer grad nogekuckt: Mam Zuch braucht Der elo 
vun Diddeleng bis hei an d’Chamber awer trotzdeem 
eng Stonn. Bon, mam Auto ass et och net ëmmer ein-
fach.
(Brouhaha)
Et huet een also d’Gefill …
(Interruption par la présidence)
Une voix | Hei ass een, deen hëlt en ëmmer.
M. Fred Keup (ADR) | Jo, et muss een zu Beetebuerg 
ëmsteigen, dat hëlt och Zäit. Majo, ech hunn et op 
mobilitéit.lu gekuckt.
(Interruption par la présidence)
Dat heescht, eng Stonn ass awer net wéineg. Also et 
huet een d’Gefill, dass d’Leit gezwonge ginn, hei op 
den Auto ze verzichten.
Loosse mer och nach eppes soen zu deem Konzept, 
wat hei och ëmmer erëm positiv no vir bruecht gëtt: 
d’Mixité sociale. Jo, dat kléngt ëmmer ganz gutt. An der 
Realitéit ass dat natierlech – dat weess ech och ganz 
gutt als Geograf – ganz rar. Hei am Land fannt Der 
wéineg Quartieren, wou der eng Mixité sociale hutt. 
An och hei stellen ech mer d’Fro, ob et wierklech dat 
wäert ginn. Well wann ech richteg verstanen hunn, gi 
jo awer hei all d’Wunnengen u Leit, déi, soen ech elo 
mol, manner verdéngen. Do si jo Limitte festgesat. 
Dat heescht, mir kréie jo awer hei keng sozial Mixitéit. 
Mir kréien hei e Quartier, wou lauter Leit wunnen, déi 
manner verdéngen. Dat ass keng Mixité sociale.
D’Leit froe sech dann och – an ech hunn do och mat en-
ger ganzer Partie Leit, och vun Diddeleng, geschwat –: 
Jo wie kënnt dann elo dohinner wunnen? Well Dir 
wësst, do sinn och ëmmer e bëssen Ängschten domad-
der verbonnen an dat ass natierlech och deelweis noze-
voll zéien.
Une voix | Wisou? Wisou?
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
M. Fred Keup (ADR) | Also …
(Interruptions)
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Keup huet 
d’Wuert, a soss keen.
M. Fred Keup (ADR) | Ech hunn iwwerhaapt näischt 
dozou gesot. Ech widderhuele just dat, …
(Interruptions)

M. Fernand Etgen, Président | Et ass just een, deen 
d’Wuert huet.
M. Fred Keup (ADR) | Maacht Iech wannechgelift 
net méi naiv, wéi Der sidd! Maacht keng Polemik hei, 
ech maachen och keng! A maacht Iech net méi naiv, 
maacht Iech net méi naiv, wéi Der sidd! 
(Brouhaha et hilarité)
Maacht Iech net méi naiv, wéi Der sidd! Schwätzt mat 
de Leit! Ech hunn och mat Leit vun Diddeleng ge-
schwat.
M. Fernand Etgen, Président | Elo ass et nach just 
um Här Keup an u soss kengem méi.
M. Fred Keup (ADR) | Déi si vun enger anerer Par-
teicouleur wéi ech an déi hu mer och gesot, dass se 
sech awer do Gedanke maachen. An dat ass eng Fro, 
déi sech stellt. An do sinn dann eng ganz Partie Ge-
mengen, déi probéieren och, déi Saach ze léisen. An 
do gëtt et en interessante Verdeelungsschlëssel. Ech 
weess elo net, ob eppes an deem Sënn zu Diddeleng 
virgesinn ass, mee ech géif hinnen awer uroden, sech 
dat bei anere Gemengen ofzekucken. 
Ech weess net genee, wéi de Verdeelungsschlëssel 
wäert fonctionéieren, mee et gëtt vill Gemengen, déi 
ginn de Leit aus der Gemeng eng Prioritéit no engem 
ge wëssene Punktesystem, wou déi Leit, déi an der Ge-
meng wunnen, Punkte kréien: Wa se do opgewuess 
sinn, kréie se Punkten, wann hir Kanner do wunnen, 
kréie se Punkten, wa se do schaffen, kréie se Punkten. 
An dat ass natierlech geduecht, fir der lokaler Popula-
tioun – zum Beispill zu Elmen ass dat, mee et ass och 
an der Gemeng Déifferdeng, et ass an der Gemeng 
Dippech, hunn ech gesinn –, deene Jonken, déi aus der 
Gemeng oder aus der Regioun kommen, d’Prioritéit ze 
gi fir déi Wunneng. 
An ech mengen, dat wier och hei en interessant 
 Konzept, eebe grad fir och duerno d’Integratioun vun 
esou engem grousse Quartier an d’Stad Diddeleng ze 
verbesseren, wann do Leit sinn, déi sech schonn aus-
kennen, déi hir Wuerzelen do hunn, déi d’Veräiner ken-
nen an esou weider an esou fort. An ech mengen, dass 
dann och d’Akzeptanz fir esou eppes nach méi grouss 
wäert sinn.
Ceci dit, soen ech Iech villmools Merci fir d’Nolausch-
teren.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
(Interruption)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Nathalie Oberweis. Madamm 
Oberweis, Dir hutt d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Fir d’éischt merci der Rapportrice, dem  Semiray 
Ahmedova. Merci villmools fir de Rapport. A jo, all 
zousätzlech Wunneng, déi zu abordabele Präisser a 
Loyeren zu Lëtzebuerg bewunnt ka ginn, begréisse 
mir natierlech – an domat soen ech och direkt, dass 
mer den Accord ginn zu dësem Gesetz –, an esou ass 
et och beim Projet NeiSchmelz zu Diddeleng. Do soll 
dann op de fréieren Industrieterrainen op 36 Hektar 
en neie Quartier entstoen, dee Wunnraum fir ëm déi 
3.000 Leit, mengen ech, bidde soll. A wann alles gutt 
geet, sollen déi éischt Wunnengen 2027–2028 fäerdeg 
sinn, bis de Site dann tëschent 2035 an 2040 komplett 
realiséiert soll ginn. Ech widderhuelen elo net alles, 
wat scho gesot gouf.
Méi generell dozou, den Direkter vum Fonds du lo-
ge ment huet virun e puer Wochen um Radio erklä ert, 
firwat de Fonds net esou séier baut wéi Privatpro-
moteuren: Hir Projete si meeschtens ganz komplex, 
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d’Terraine sinn oft schwiereg, wéi hie selwer sot, a se 
sinn eeben oft contaminéiert, well et sech oft ëm Fri-
chen handelt, an d’Envergure ass eigentlech eng aner, 
wéi wann een zum Beispill um Ban de Gasperich, wéi 
de Flavio Becca, op enger grénger Wiss eng Bëtons-
wüst baut fir iwwerdeiert Wunnengen, Prestigegebaier 
fir d’Big Four a megaloman Supermarchéen. Also do si 
mer a ganz anere Beräicher, wéi Der wësst.
E Site wéi d’NeiSchmelz zu Diddeleng veranschaulecht 
dës Problematik natierlech immens gutt. Esou e Site 
muss och da vun ëffentleche Bauträger gebaut ginn, 
well et eebe ganz grouss Contraintë ginn, den Assainis-
sement vum Site, fir en eebe bewunnbar ze maachen. 
An d’Käschten heivir géif e Privatpromoteur aus Renta-
bi litéitsgrënn net droe wëllen, ausser e verkeeft d’Lo-
gementer duerno zu astronomesche Präisser, wéi Der 
Iech kënnt virstellen.
Zu Diddeleng fält d’Depollutioun vum Site zu Laaschte 
vum Staatsbudget, also der Allgemengheet, déi dëse 
Site net polluéiert huet. Souvill also zum Prinzip vum 
Pollueur-payeur. Mir ënnerstëtzen d’Applikatioun vun 
deem Prinzip natierlech, stellen awer fest, dass en net 
applizéiert gëtt, wann de Pollueur ze grouss oder ze 
staark ass, wéi och an dësem Fall.
Am Budget fir dëse Projet si 75 Milliounen Euro fir 
d’Depollutioun virgesinn. Op 36 Hektar mécht dat iw-
wer 2 Millioune pro Hektar a ronn 21.000 Euro den Ar. 
Dat ass awer och net näischt a wäit ewech vum sym-
boleschen Euro, wuel wëssend, dass dës Terraine jo 
net am Bauperimeter waren.
Virun e puer Méint hu mir als Äntwert op eng Fro un 
de Logementsminister gesot kritt, d’Depollutiounsaar-
bechten um Site géife 47 Milliounen Euro kaschten; elo 
sinn et der 75. Vläicht kann de Logementsminister mer 
erklären, wéi dës Hausse beim Montant ze erklären 
ass.
Donieft wéilt ech drop agoen, dass eis gesot ginn ass 
an dëser Äntwert, dass zousätzlech Pollutiounen, déi 
wärend den Ëmgruewungen, Demolitiounen a Bau aar-
b echte fonnt ginn, vum Fonds du logement en charge 
geholl ginn. Och d’CSL weist an hirem Avis op dës 
Problematik hin. Bedeit dat, dass esou Fraisen duerno 
mat an de Baupräis afléissen an d’Verkafspräisser no 
uewen ugepasst ginn? Oder anescht gefrot: Bezuelen 
d’Leit mat Eligibilitéit op Aiden duerno d’Depollutioun 
vum Site indirekt mat? Och déi Fro kéint de Minister 
mer herno beäntwerten.
Här President, zu der Konzeptioun vum Projet wëll ech 
nach follgend Punkten ervirhiewen. Wat d’Opdeelung 
tëscht Locatioun a Kaf ugeet, esou si mir do der Mee-
nung, dass een nach méi hätt kënne fir d’Locatioun 
virgesinn. Dat ass jo och ëmmer erëm widderholl ginn 
an de leschte Méint, och vum Minister selwer, dass 
et do dee gréisste Besoin gëtt. Hei ginn awer och elo 
just 55 % fir d’Locatioun virgesinn. Bei vergaangene 
Projete war dat, mengen ech, och schonn heiansdo e 
bësselche méi.
Mir bemängelen och hei, dass d’Léisung vun dem Kaf 
mat Emphyteos um Terrain net ganz duerchduecht ass. 
Zwar bitt se den Avantage, dass den Terrain am Besëtz 
vum Fonds du logement bleift, mee Stéit, déi méi ep-
pes Grousses brauchen, zum Beispill no e puer Joer, 
kënnen net méi beim Fonds oder bei der SNHBM ka-
fen a mussen dann op de Privatmarché, wou se ouni 
Plus-value op hirem Verkaf eigentlech keng Chance 
hunn. Dëst weist eis ganz einfach, dass mer, wéi Der 
wësst, vill méi e groussen ëffentleche Wunnengspark 
brauchen, deen och als Ganzt verwalt gëtt, an donieft 
natierlech steierlech a planeresch Instrumenter, fir 
d’Deierecht um Terrain an de Grëff ze kréien. Dat hate 
mer jo viru Kuerzem eréischt an enger Debatt hei uge-
schwat.

E wichtegen Aspekt an der Presentatioun am Projet 
de loi ass d’Mobilitéit. Do sinn d’Virriedner och schonn 
zum Deel drop agaangen. D’Zil soll et sinn, d’duuss 
Mobilitéit staark ze favoriséieren, gutt Ubannungen un 
den ëffentlechen Transport ze assuréieren a parallell 
dozou d’Plaz fir den individuellen Auto ze reduzéieren.
Et ass ganz kloer fir eis, dass näischt laanscht deen 
dote Wee féiert. Mir ënnerstëtzen dat ganz kloer. Mir 
froen eis awer, ob dat duerno an der Praxis dann och 
esou wäert klappen, wéi et sech um Pabeier liest.
Diddeleng huet aktuell keng gutt Ubannung mam 
Zuch, säit d’direkt Zuchverbindung tëscht der Stad 
Diddeleng an der Stad Lëtzebuerg 2018 de facto age-
stallt gouf. Tëscht Volmerange-les-Mines an der Stad 
gëtt et guer keng méi. D’Gare Diddeleng-Usines, déi 
mat dësem Projet opgewäert soll ginn, bitt also keng 
verstänneg Zuchverbindung ouni Ëmklammen, obwuel 
d’Verbindung um Gleis jo besteet. Heizou d’Fro och 
un de Minister: Wäert dës Direktverbindung an den 
nächste Joren erëm a Betrib geholl ginn?
An dann zum Schluss: Donieft schéngt et eis och, 
wéi wann de Quartier als eng Aart „Feel good“-Insel 
 beschriwwe géif gi mat kuerze Weeër, Foussgänger 
a Vëloen. Ronderëm dës Insel ass awer en Trubel vun 
Duerchgangsverkéier, wat een net kann ignoréieren 
an och muss gesinn. Wann, esou wéi bei anere Proje-
ten, d’Grenzregioun net an urbanistesch a Mobilitéits-
konzepter mat erageduecht, mat erageplangt gëtt 
respektiv d’Tatsaach, dass d’Leit aus Diddeleng eraus 
gréisstendeels an a ronderëm d’Stad schaffe fueren, 
da scheiteren déi gutt gemengte Mobilitéitskonzepter 
ganz séier.
Mat dëse Bedenke gi mir awer eisen Accord, wéi och 
scho virdrun ugeschwat, zu dësem Gesetzesprojet an 
hoffen natierlech, dass an nächster Zukunft nach vill 
méi esou grouss ëffentlech Wunnengsbauprojeten 
nokommen. 
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
Goergen, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
D’Wunnsituatioun hei zu Lëtzebuerg ass nieft dem Kli-
maschutz an der Mobilitéit eng vun den zentraalsten 
Erausfuerderungen an eiser Zäit. Wat deen haut vir-
leiende Projet vun der NeiSchmelz ugeet, sou sti mir 
Piraten dësem ganz positiv géigeniwwer a wäerten 
déi zwee Projeten och haut matstëmmen.
Mir begréissen, dass d’ëffentlech Hand d’Initiativ er-
gräift, fir ze bauen an deen esou dréngend noutwen-
dege Bedarf u bezuelbarem Wunnraum unzegoen. 
Den ale Site vun der Schmelz zu Diddeleng, dee mat 
esou vill Traditioun a Geschicht a Verbindung bruecht 
gëtt, gëtt duerch dëse Projet opgewäert.
Et ass wichteg, dass de Staat an d’Gemengen net op 
hire Baulandreserve sëtze bleiwen, mee déi eeben a 
sënnvoll Projeten ëmsetzen. Et ass kee Geheimnis, mir 
Piraten soen: Dat am léifsten am Mietkauf fir 10 Euro 
de Meterkaree. Nëmmen da schwätze mir Piraten och 
vun engem bezuelbare Wunnraum. Well wat mech 
nawell heiansdo ferm stéiert, dat ass déi Argumenta-
tioun, och heiansdo vun eenzele Politiker, wann ee 
seet: „Mir baue méi bëlleg wéi de private Marché.“ 
Mee dat ass fir eis Piraten guer net méi d’Referenz! 
An dat seet de Statec och selwer. De Statec huet ganz 
kloer gesot, dass d’Wunnpräisser a kenger Bezéiung 
méi zum Salaire hei am Land géife stoen. Duerfir géif 
ech och d’Politiker bieden opzehalen, ëmmer ze soen: 
„Mir baue bezuelbar par rapport zum private Mar-
ché“, well dat ass nun emol iwwerdriwwen. D’Bauen 

an d’Verlounen duerch de Staat sinn och den eenzege 
Wee, wéi d’Leit iwwerhaapt nach kënnen un eng Wun-
neng kommen.
A bon, et huet mech e bëssen erféiert, dass d’ADR 
hei elo iergendeppes opgefouert huet, mee bon, dat 
si mer gewinnt vun deenen. Mee op eemol Leit, déi 
manner Akommes hunn, als geféierlech ze betitelen 
oder do iergendwéi …
M. Fred Keup (ADR) | Nee, dat huet kee gesot!
M. Marc Goergen (Piraten) | Dat hutt Der gesot.
M. Fred Keup (ADR) | Nee!
M. Marc Goergen (Piraten) | Dir hutt hei gesot, déi 
Leit, déi manner Akommes hätten an dohinner géife 
wunne kommen, dat wär geféierlech, an dat fannen 
ech immens geféierlech vun Iech.
M. Fred Keup (ADR) | Nee, et huet kee gesot „geféier-
lech“!
M. Fernand Etgen, Président | Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert net.
M. Fred Keup (ADR) | Hei gi Saache behaapt, déi, 
ech géif soen ...
M. Fernand Etgen, Président | Här Keup, Dir hutt 
awer d’Wuert net.
(Interruptions)
Ären Numm war net gefall.
M. Sven Clement (Piraten) | Här Goergen, loosst 
Iech net stéieren.
M. Marc Goergen (Piraten) | O, ech loosse mech net 
stéiere vum Här Keup. Ech mengen, ech hunn nach 
gutt héieren, wat den Här Keup gesot huet. An e ka 
senge Leit zu Diddeleng jo dann erklären, firwat dass 
Leit mat engem klengen …
M. Fred Keup (ADR) | Den Här Keup huet net „geféier-
lech“ gesot.
M. Marc Goergen (Piraten) | … Akommes op eemol 
be denklech wären, wat mir Piraten guer net verstinn.
M. Sven Clement (Piraten) | „Faschisten hören nie-
mals auf, Faschisten zu sein.“
M. Fred Keup (ADR) | Jo, Clownen a Faschisten, ne?
M. Marc Goergen (Piraten) | Och, Här Keup, Dir 
kënnt Iech dach …
M. Fernand Etgen, Président | Wannechgelift!
(Interruption)
Dir sidd net zoustänneg fir ze kucken, ob déi do roueg 
sinn oder net.
(Interruptions)
M. Marc Goergen (Piraten) | Här President, kann 
ech weiderfueren, wann den Här Keup sech erëm 
ofgereegt huet? Ech weess, et ass ëmmer blöd, wann 
Der entlarvt gitt.
(Interruptions)
Ech hunn och mat den Diddelenger Piraten geschwat, 
déi dëse Projet als ganz gutt empfonnt hunn, well et e 
selbststännegen, …
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo et hilarité)
… well et e selbststännegen … Nee, et muss ee jo och 
luewen. Also ech mengen, dee Projet, deen do ausge-
schafft ginn ass – an ech ginn et och éierlech zou –, 
wéi mer deen déi éischte Kéier an der Kommissioun 
presentéiert kritt hunn, hunn ech e méi kritesch ge-
sinn, wéi mer herno erausgaange sinn. De Minister 
ass komm mat den eenzele Beamten. Si hunn eis de 
Projet erkläert. An esou wéi de Projet virläit, gefält e 
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mer zimmlech gutt, sief et, well en herno zimmlech 
autonom ka fonctionéieren, sief et wéinst de Caféen, 
Restauranten, Epicerien an der Mobilité douce, vun 
de Vëlospiste bis alles dat, dat ass besser ginn, wéi 
ech eigentlech am Ufankstext geduecht hat.
Dat muss een och eng Kéier positiv ervirhiewen, dass 
d’Gemeng Diddeleng souwéi de Minister awer do eng 
positiv Aarbecht gemaach hunn. An dat ass och de 
Feedback, deen ech vun de Piraten zu Diddeleng kritt 
hunn. Dass et elo nach CO2-neutral ass, ass natierlech 
e klenge Bonus drop, wat deementspriechend ganz 
positiv ass. Sécherlech hätt een nach e bësse méi be-
zuelbare Wunnraum kënne maachen, alleguerten déi 
eenzel Formullen. Bon, ok! Do kann een ëmmer nach 
driwwer diskutéieren. Mee am grousse Ganze wäerte 
mir deenen zwee Projeten haut zoustëmmen, well se 
eis ganz gutt gefalen. An et ass eeben dat, wat mer 
brauchen: bezuelbare Wunnraum vum Staat, vun de 
Gemengen.
Ech hat elo ganz rezent eréischt eng Question parle-
men taire un den Henri Kox gestallt, well mer zu  Péiteng 
jo och nach esou e Site hunn op der sougenannter „aler 
Eucosider“. An Dir hutt ganz positiv geäntwert, dass och 
do Potenzial wär vun 350 bis 400 Wunnengen, déi ee 
kéint bauen, wou ech mech da freeën, dass hoffentlech 
do och eng Kéier wäert elo e Projet kommen, well och 
ganz déif am Süden zu  Péiteng bräichte mer dréngend 
bezuelbare Wunnraum.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
M. Fred Keup (ADR) | Här President, kann ech e Fait 
personnel froen? Ganz kuerz.
Une voix | Jo.
M. Fernand Etgen, Président | Dir däerft dat, Här 
Keup, well Dir waart zum Schluss nach eng Kéier 
 ernimmt ginn. Am Ufank net.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ech hunn en e puermol 
ernimmt.
M. Fernand Etgen, Président | Duerfir ginn ech elo 
d’Wuert un den Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Et ass keng Fro. Et ass just …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Et ass keng Fro.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ma ech hunn Iech jo 
ernimmt, vun dohier …
M. Fred Keup (ADR) | Nee, ech wëll et awer richteg-
s tellen. Also ech hunn hei absolutt net gesot, dass 
d’Leit do géife mengen, dass dat geféierlech wär. Dat 
Wuert „geféierlech“ hunn ech net gebraucht. Dofir 
wëll ech dat kloerstellen. Wann hei Leit kommen, déi 
e puermol behaapten, ech hätt dat Wuert gesot: Dat 
ass falsch.
Ech hu gesot, do si Leit, déi maache sech Suergen, 
an déi kann ee sech jo och maachen, wann en neie 
Quartier vun 3.500 Awunner op enger Plaz entsteet. 
An ech hunn hei just dat erëmginn, wat déi Leit mir 
gesot hunn.
Une voix | De Verbatim wäert Beweiser liwweren.
M. Fred Keup (ADR) | Keng onnéideg Poleemik maa-
chen, mee ech hätt gären, dass d’Saachen hei richteg 
gesot ginn an d’Leit hei net falsch zitéiert ginn. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci fir déi Kloer-
stellung.
M. Marc Goergen (Piraten) | Wësst Der, de Virdeel 
ass, et ass alles opgeholl ginn.

M. Fred Keup (ADR) | Jo, jo.
M. Fernand Etgen, Président | An d’Wuert huet elo 
d’Regierung, den Här Logementsminister Henri Kox. 
Här Kox, Dir hutt d’Wuert.
(Interruptions)
Prise de position du Gouvernement
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Här President, 
léif Kolleegen, merci der Rapportrice fir deen exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
E ganz wichtege Projet. An ech sinn duerfir immens 
houfreg, awer och frou, dass d’ganz Chamber deen 
awer ënnerstëtzt – an ech wäert herno och nach eng 
Kéier op déi eenzel Froen kënnen agoen –, an duerfir 
awer am Viraus emol en décke Merci.
Ech wollt awer och eng Kéier de Bou schloen zu 
deenen Aktiounen, deem Engagement, dee mer ze-
summen – an ech soen hei „zesummen“ –, de Staat 
an d’Gemengen, am abordabele Wunnengsraum de 
Moment maachen. Ech mengen, den Här Hahn huet 
se opgezielt, déi fënnef Projeten, déi mer iwwert déi 
lescht Méint hei gestëmmt hunn, an haut reit sech 
deen hei dann an déi Serie mat eran.
A mir kommen haut – zesumme mat deene Suen, déi 
mer hei da vun Iech wäerte gestëmmt kréien – op 
e Chiffer vun 1,06 Milliarden. Dat ass net näischt an 
d’Resultat dovu sinn 2.000 Wunnengen, déi abordabel, 
ëffentlech, an dann en drëtte Begrëff, nohalteg sinn. 
Net aus der grénger Iwwerleeung vun Nohaltegkeet, 
mee se bleiwen nohalteg abordabel, zougänglech. 
An et ass jo dat – an dat widdersprécht och vläicht e 
bëssen deem, wat d’Madamm Oberweis gesot huet –, 
mir mussen den Iwwergang schafen, dass déi och op 
de private Marché kommen. Mir däerfen awer net de 
Feeler maachen, dass subventionéiert Wunnengen um 
Privatmarché Plus-valuë kréien, well dann hu mer dat 
erëm falsch gemaach, wat mer an der Vergaangenheet 
gemaach hunn.
An duerfir musse mer vläicht iwwerleeën, den Iwwer-
gang ze maachen, an do schaffe mer och weider drun, 
wann déi Gesetzer hei all duerch sinn, fir nämlech nach 
den Iwwergang tëschent deenen ëffentlech subven-
tionéierte Wunnengen an deenen um private Marché 
ze maachen. An ech mengen, do ass och den Enca-
drement ... An da kommen ech eeben zu der Strategie 
vum Wunnengsbauminister zesumme mat der Regie-
rung, nämlech, éischtens, den abordabele Wunnengs-
raum an der ëffentlecher Hand auszebauen, an dat 
Zweet ass awer grad esou wichteg, nämlech den Enca-
drement vum private Marché, sief et vum Loyer, an do 
kommen ech jo selwer en charge, wat de Bail à loyer 
ubelaangt, an natierlech och alles, wat mer zesummen 
elo mam Interieur an och mat de Finanzen am Beräich 
vun der Grondsteier maachen.
Ech kommen awer zréck zum Projet selwer. Et sinn 
zwee Projeten. Dat beäntwert da vläicht déi Fro vun der 
Madamm Oberweis. Ech hunn awer a mengen Notten 
no de Chiffere gekuckt – ech hu se net genau derbäi 
gehat –, wat d’Sanéierung am Endeffekt och kascht: 
Se ass elo mat 70 Milliounen ugesat, wat eleng dee 
Be räich ubelaangt. Well deen éischte Projet de loi, dat 
si jo schliisslech 235 Milliounen, déi opbruecht musse 
ginn; niewent dem Assainissement ass dat de Reame-
nagement vun der Diddelenger Baach, et ass de Patri-
moine, dat ass gesot ginn, aacht Gebailechkeeten, déi 
a Stand gesat ginn. Dat ass ganz wichteg, dass mer e 
Patrimoinesgesetz kruten, dass mer och déi Gebaier 
wäerten zukünfteg schützen. An da sinn nach eng ganz 
Rei Infrastrukturen niewendrun an den Assainisse-
ment. Op déi Zuele kënne mer an enger nächster Kom-
missioun nach eng Kéier am Detail agoen, da wäerte 
mer och déi liwweren.

Dat zweet Gesetz, dat ass a sech deen eigentleche 
Wunnengsprojet. Deen ass hei mat 272 Millioune chif-
fréiert. Dat heescht, haut stëmme mer eng hallef Mil-
liard fir den ëffentleche Wunnengsbau, an dat ass net 
näischt.
An duerfir mengen ech, dass mer och ganz gutt ënner-
wee sinn elo. Ech mengen, da kann ee sech awer och 
déi Zuelen nach eng Kéier duerch de Kapp goe loos-
sen. Dat ass dee Fonds spécial, dee mer jo an d’Liewe 
geruff hunn, wéi am Transport. Fir mech musse mer 
an Zukunft op déi hallef Milliard kommen, kuerz- oder 
mëttelfristeg, pro Joer, soudass mer eng Kéier all Joers 
eng 1.500 Wunnenge kënne subventionéiert op de 
Marché ginn, zumindest dass elo mol ugefaang gëtt an 
der Produktioun, dass mer lassginn.
A mir si gutt ënnerwee. Ech rappeléieren Iech just déi 
Chifferen, déi am Fonds spécial zréckzefanne sinn. Ech 
komme jo mam Fonds spécial, mam Detail an d’Cham-
ber a mir hunn eng Debatt do driwwer. Virun 2017 
ware mer an der Moyenne bei 40 Millioune pro Joer; 
2020, fir déi Chifferen ze soen, ware mer scho bal bei 
100 Milliounen; 2021 bei 171 Milliounen; a fir dëst Joer 
sinn 330 Millioune virgesinn.
Dat heescht, mir sinn ënnerwee, mir sinn zesummen 
ënnerwee. An ech betounen dat nach eng Kéier, dass 
mer dat zesumme musse schëlleren, nämlech de Staat, 
deen déi néideg Moyenen an Hëllefsstellungen zur 
Verfügung stellt, awer och d’Gemengen, déi an der 
Res ponsabilitéit sinn, fir dat da kënnen ëmzesetzen.
Et ass vill iwwer Mixitéit geschwat ginn. An dat war jo 
och eng Demande vun der Chamber, dass mer dat Ge-
setz iwwert d’Abordabilitéit musse fäerdeg maachen, 
an et ass jo och deposéiert ginn. An dat beäntwert 
vläicht och d’Fro vum Här Lies: Dee Projet ass iwwer 
ganz vill Méint a Joren ausgeschafft gi mat den Asso-
ciatiounen. D’Avise kommen esou lues eran. D’Diskus-
sioune féiere mer iwwert d’Mixitéit an deene grousse 
Projeten. D’Mixitéit ass ginn. Hei ass elo e Mix vu 55 % 
Locatiounswunnengen. Mir hu gesot an deem Gesetz, 
dat kéint bis an d’Mëtt vun der Gesellschaft eropgoen, 
bis de fënneften Decile. An derniewent maache mir hei 
eng Vente vu 45 %, 35 % zu der Vente abordable an 
dann à coût modéré. Dat heescht, mir ginn an deem 
Projet Diddeleng an d’Mixitéit eran, wou mer 70 % vun 
eiser Gesellschaft d’Méiglechkeet ginn, do kënnen ze 
wunnen.
An ech mengen, dass dat sech ganz gutt an Didde-
leng wäert integréieren. Wann ech dann elo d’Evolu-
tioun vun Diddeleng kucken, dee Wuesstum, dee se 
déi lescht 15 Joer hate bis 2020, mécht dëse Projet an 
der Evolutioun vun der Zäit da schlussendlech 13 % 
vun der Bevëlkerung aus, wa mer bei déi 1.575 Wun-
nenge kommen, déi hei elo virgesi sinn, fir zu Didde-
leng ze bauen, esou dass dat sech integréiert, ganz 
gutt integréiert. An ech kommen herno nach eng 
Kéier zréck op d’Densitéit, well dat ass den Challenge, 
dee mer hunn, fir och zukünfteg vläicht nach vill méi 
an d’Densitéit ze goen.
Zum Projet selwer nach. Dat hei ass en éischte Worf. 
Dir wësst, wa mer fäerdeg sinn, wäerte mer eng déck 
1,2 Milliarden zu Diddeleng investéieren, well et ass 
jo éischtens de Sanéierungsprojet, den éischte Pro-
jet vum Bauen an da bleiwe jo nach de PAP 3 an de 
PAP 4 ze bauen an och ze stëmmen. 
De PAP 3 ass dee vum Süden, do, wou jo och d’Kultur 
e wansinneg flotte Projet wäert integréieren, nämlech 
e Lager vu sämtleche Konschtwierker, déi mer disparat 
am Land hunn. An do kann een extreem gutt Synergië 
sichen, fir dann an der Gemeng selwer Aktivitéite ron-
derëm ze maachen.
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An da kënnt nach de Quartier italien, dee jo och mat 
integréiert gëtt an enger zweeter Phas, soudass mer 
awer e ganz flotte Projet wäerte kréien.
Vläicht zu de Froen nach, dat ass awer ganz wichteg, 
well ëmmer vun der Längt geschwat gëtt, wat dat esou 
dauert. Et muss een awer eréischt vun do u rechnen, 
wou de Staat dee Projet kritt huet: 2017. Virdru ware 
laang Verhandlunge mat engem Privaten. A firwat hu 
mer dat net éischter kritt? Well do héchstwarscheinlech 
een net esou richteg d’accord war, dozou iwwerze-
goen, dass d’ëffentlech Hand dat da géif iwwerhuelen. 
An da kënnt eeben och déi Geschicht mat der Densitéit 
eran. Et ass déi Densitéit vun der Rouder Lëns, fir just 
dat awer mat an d’Waagschale ze ginn.
D’Rout Lëns: Ech war de Méinden de Mëtten zu Esch, 
fir och dee Projet weiderzedreiwen, well dee fält jo an 
de Plan sectoriel. An do mussen 30 % Abordabeler 
entstoen. Mee d’Densitéit ass do 132 Logementer pro 
Hektar; d’Densitéit zu Diddeleng ass elo bei 50. A lei-
der muss ech et awer soen: Wann d’ëffentlech Hand, 
SNHBM oder de Fonds de logement, op d’Gemenge 
geet a se komme mat engem Projet, fir abordabele 
Wunnengsraum ze schafen, da sinn d’Diskussiou-
nen anerer, wéi wann e Privatpromoteur kënnt, sou 
wéi dat elo zu Esch de Fall ass, deen herno awer 132 
Loge menter pro Hektar ka maachen.
An da kann een nach aner Diskussioune féieren. Da 
kann een och un anere Finanzéierungsmodeller schaf-
fen. An duerfir, mengen ech, kéinte mer eng Kéier an 
der Kommissioun vergläichen, wéi déi Projeten ent-
stinn, firwat déi eng Densitéit vun 100 Logementer pro 
Hektar kréien, an déi aner 50. An dat ginn ech Iech gä-
ren un, well do ass och de Schlëssel, fir méi abordabel 
Wunnenge kënnen ze schafen.
Eng weider Fro, mengen ech, vum Här Goergen nach 
eng Kéier. De Projet de loi iwwer abordabel Wunnen-
gen definéiert nämlech dat, wat deen Eenzelen herno 
muss an der Locatioun bezuelen. An dat ass den Taux 
d’effort. Mir wäerte fir déi, déi am Decile 1 sinn, déi 
eng Wunneng zu Diddeleng kréien oder zu Elmen oder 
zu Wolz oder zu Mamer oder an engem anere Projet …, 
déi musse just, jo, 10 % vu hirem verfügbaren Akom-
mes fir eng Wunneng opbréngen, soudass se herno 
vläicht bei 10 % landen, déi se mussen opbrénge vun 
hirem Akommes – eppes aneschteres wéi dat, wat een 
haut muss finanzéieren, wann een um Privatmarché 
muss lounen, well do hu mer ganz vill Leit, déi iwwer 
50 % vun hirem Akommes mussen opbréngen.
An dofir ass et esou wichteg, dass mer dee Park vun 
abor dabele Wunnengen an ëffentlecher Hand op-
bauen, fir dass mer deenen dat kënnen zur Verfügung 
stellen, well dat ass eng Cohésion sociale, well soss hu 
mer déi op engem aneren Niveau leien.
A mir droen deem Rechnung, wat Dir d’lescht Woch – 
oder war et elo virun zwou Wochen? – gestëmmt hutt, 
nämlech, wat an d’Verfassung stoe kënnt: Recht op 
Wunnen, net Recht op Proprietéit. Recht op Wunnen, 
digne ze wunnen, dass jidderee fir säin Akommes eng 
würdeg Wunneng fënnt. An dat ass hei mat dësem 
Projet awer gelongen. An ech mengen, duerfir merci 
alleguerte fir d’Zoustëmmung. An ech freeë mech, a 
mir ginn nämlech den nächste Mëttwoch zesumme 
mam Buergermeeschter vun Diddeleng op Diddeleng 
de Projet virstellen. An ech freeë mech op déi Diskus-
sioun, fir de Projet och den Diddelenger Leit an der 
ganzer Envergure virzestellen an natierlech iwwert 
d’Mobilitéit ze schwätzen. Ech hunn nach eng Kéier 
séier nogekuckt, Här Keup, et gëtt en Zuch, 35 Minut-
ten, mengen ech, vun Diddeleng an d’Stad. Also mir hu 
genuch Zich, déi, och mat Ëmsteigen, d’Leit séier vun 
Diddeleng an d’Stad heihinnerbréngen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien! 

M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Wunnengsbauminister Henri Kox. A Parole après mi-
nistre fir d’Madamm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Ech weess 
zwar elo emol net, ob ech genannt gouf, mee ech 
wollt eng Fro stellen, well ech mer net sécher sinn, 
ob ech eng Äntwert op déi Fro krut: Wéi dat geet, 
wann elo wärend den Aarbechten nach Pollutioune 
fonnt ginn, wéi déi Käschte gedroe ginn. Do hunn 
ech déi Fro gestallt, ob d’Leit duerno déi Käschten an 
hire Präis mat eragerechent kréien. Enfin, et steet do, 
de Fonds du logement géif déi Käschten da mussen 
droen. Wéi geet dat?
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Nee. Also 
ech mengen, wann ech dat elo richteg interpretéie-
ren, wat ech selwer deposéiert hunn, nämlech déi 
zwee Gesetzer: En éischt Gesetz ass dat vun der Pol-
lutioun, an dat muss deem do Rechnung droen, an 
de Rescht, wat d’Wunneng ugeet, dat gëtt herno zu 
de Käschte geholl, wat deen Eenzele muss bezuelen. 
Also d’Sanéierung selwer huet näischt duerno mat de 
Wunnengskäschten ze dinn. Wat déi, déi lounen …, 
do kucke mer jo a sech net dat, wat gebaut gouf, ob 
dat elo 500.000 d’Wunneng kascht oder 400.000 oder 
600.000. Dat heescht, do gëtt jo just den Taux d’effort 
vun deem Eenzele gekuckt. Dat beschreift d’Gesetz 
iwwert de Logement abordable, wat jo viru Kuerzem, 
am Dezember, deposéiert ginn ass.
A wat d’Vente à coût modéré ubelaangt respek-
tiv d’Abordabel, ginn a sech just d’Gebailechkeete 
berücks ichtegt. De Fong selwer, d’Sanéierung, muss 
iwwert d’Gesetz APL 1 ofgeschloss ginn, a wann do 
Meerkäsch ten dropkommen ... Et ass jo och en Deel, 
dee souwisou iwwert d’Ëmwelt subventionéiert gëtt; 
et ass en Deel, dee vun eis iwwerholl gëtt iwwert de 
Fonds spécial an en Deel iwwert d’Ëmwelt. An do gi mir 
eis schonn eens. Awer de Käschtepunkt selwer, wann 
nei Saache wäerten entdeckt ginn, dee wäert sécher-
lech net dozou féieren, dass déi Wunnengen, déi an 
d’Vente ginn, awer an der Emphytheos, dass dann de 
Präis do no uewe ka gedriwwe ginn.
Mir kommen awer gär nach eng Kéier am Detail an 
enger Kommissioun drop zréck. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Kox. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7926. Dat ass deen iwwert d’Sanéierung 
an d’Revalorisatioun. Den Text steet am Document 
parlementaire 79263.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7926 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Da komme mer zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An de Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 
7926 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Laurent Mosar), Jean-Marie  Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Octavie Modert),  
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
 Reding (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), MM.  Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 

(par M. André Bauler), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves  Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch (par M. Yves Cruchten) et  
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Da komme mer elo bei de Projet de loi 7927, deen 
iwwert d’Finanzéierung. Den Text steet am Document 
parlementaire 79273.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7927 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen elo zum Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
An dëse Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëm-
meg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Jean- 
Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo (par M. Max Hengel), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
Reding (par M. Félix Eischen), MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
 Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie 
 Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch (par M. Yves Cruchten) et M. Carlo 
 Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy,  
Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, 
M. Marc  Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue 
et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si fir den 30. an 31. Mäerz virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.40 heures.)
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Mise à disposition de moyens de communica-
tion aux réfugiés ukrainiens | Question 6100 
(26/04/2022) de Mme Viviane Reding (CSV)
Tous les réfugiés en provenance de l’Ukraine sont 
confrontés à de nombreux défis ici au Luxembourg, 
dont les coûts de télécommunication. Ainsi, il s’avère 
im portant pour eux à ce qu’ils puissent se connecter 
à travers l’Europe et rester en contact avec leurs fa-
milles respectives en Ukraine.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias :
– Comment le Gouvernement songe-t-il à aider les 
réfugiés ukrainiens pour qu’ils puissent mieux se 
 connecter ?
– Monsieur le Ministre est-il en contact avec les opé-
rateurs luxembourgeois de télécommunications pour 
trouver une solution voire une offre pour les person-
nes concernées ?
Réponse (11/05/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias
Le Ministre des Communications et des Médias a 
fourni les éléments de réponse à ces questions dans sa 
réponse à la question parlementaire n° 6060 et dans le 
cadre de son intervention à la Chambre des Dé putés le 
28 avril 2022 suite à la motion de l’honorable Députée 
relative à l’offre des opérateurs de télécommunication 
pour les réfugiés en provenance de l’Ukraine.

Infrastructure cyclable sur l’axe du pont Bech au 
Kirchberg | Question 6149 (05/05/2022) de M. 
François Benoy (déi gréng)
En mars 2021, le conseil communal de la Ville de Lux em-
   bourg a adopté avec les voix de la majorité un devis 
de 2,4 millions d’euros pour la réhabilitation du pont 
Joseph Bech au Kirchberg. Ce projet prévoit que le 
trottoir pour les piétons reste inchangé tandis que 
l’espace pour les voitures sera augmenté de 90 cm et 
que la voie cyclable soit rétrécie de 20 cm de chaque 
côté et reste une piste physiquement non séparée de 
la route.
Cette approche est diamétralement opposée aux 
conclu sions de l’étude Gehl, commanditée par le Fonds 
d’urbanisation et d’aménagement du plateau de Kirch-
berg, ci-après Fonds Kirchberg. En effet, cette étude de 
2019 (« Kirchberg : Public Spaces for People, Strategies 
and Tools ») recommande justement d’améliorer l’in-
frastructure cyclable sur l’axe du pont Bech, qui tra-
verse le Val des Bons-Malades vers le vieux Kirchberg, 
« by adding a continuous bicycle connection ». Les ex-
perts du bureau danois expliquent ensuite que la qua-
lité des infrastructures cyclables « should be for all 
ages and abilities, meaning that the quality should not 
just be for people with a lot of experience in cycling but 
also for kids and other groups with less experience in 
cycling », avant de recommander explicitement pour 
l’axe du pont Bech une piste cyclable physiquement sé-
parée et de préférence à sens unique de chaque côté 
de la route.
Récemment, le Collège échevinal de la Ville semble 
revenir sur cette approche. Lors d’une interview au 
« Tageblatt », l’échevin en charge de la mobilité à la 
Ville de Luxembourg a déclaré qu’une version retra-
vaillée du projet prévoit désormais de préserver l’es-
pace cycliste pour réduire celui des voitures. Face à la 
suggestion de limiter la circulation sur le pont Bech 
aux piétons, cyclistes et transports publics, l’échevin a 
par ailleurs répondu que cette option n’était pas envi-
sagée, mais qu’il suppose que cette éventualité a été 
discutée avec le Fonds Kirchberg.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les informations 
suivantes du Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics :
1) Est-ce que le Fonds Kirchberg, établissement 
 public sous tutelle du Ministère de la Mobilité et des 
Travaux publics, est associé à l’élaboration et à la réa-
lisation des travaux de réhabilitation du pont Bech ?
2) Y a-t-il eu des discussions avec le Fonds Kirchberg 
sur la possibilité de réserver le pont Bech aux piétons, 
cyclistes et transports publics, tel que l’échevin l’a 
supposé lors de l’interview prémentionnée ?
3) Le projet s’insère-t-il de manière cohérente dans le 
réseau cyclable actuel et futur du plateau ? Quel se-
rait, pour le ministère, l’aménagement idéal sur ce 
pont, respectivement pour la connexion entre le pla-
teau et le vieux Kirchberg ?
Réponse (09/06/2022) de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1) Le pont Bech se trouve en dehors de la compé-
tence territoriale du Fonds Kirchberg. La Ville de Lu - 
x em bourg est responsable pour toute question quant 
à la réhabilitation de l’ouvrage. Le Fonds Kirchberg 
n’est dès lors pas associé à l’élaboration et à la réalisa-
tion des travaux de réhabilitation du pont Bech.
Par contre, la Ville de Luxembourg a demandé si le 
fonds envisage de réaliser le raccordement de la piste 
cyclable du pont Bech au boulevard Adenauer. Sur 
base d’un plan reçu par la Ville de Luxembourg en sep-
tembre 2021, le fonds s’est engagé auprès de la Ville 
de prévoir le raccordement au réseau cyclable du 
Kirchberg au moment de la réhabilitation du pont 
Bech.
Le fonds a également signalé à Luxtram que le pont 
Bech sera réaménagé et que les nouveaux aménage-
ments devront être considérés dans le projet du tram 
sur le boulevard Adenauer.
ad 2) Jusqu’à présent, il n’y a pas eu de discussions 
entre la Ville de Luxembourg et le fonds quant à la pos-
sibilité de réserver le pont Bech à la mobilité douce et 
le transport public.
ad 3) L’étude Gehl a identifié l’axe du pont Bech 
comme un lien cyclable important. De manière géné-
rale, cette stratégie recommande la création d’infra-
structures cyclables en site propre séparées du trafic 
motorisé et des piétons et ce partout où un apaise-
ment de trafic suffisant pour assurer une bonne coha-
bitation entre cyclistes et véhicules motorisés ne peut 
être réalisé.
Dans le Plan national de mobilité, l’importance d’un ré-
seau cyclable permettant un accès aisé et sûr à toute 
destination est clairement identifié comme un enjeu 
majeur. Cela inclut la nécessité de séparer les cyclistes 
du trafic motorisé mais également des piétons partout 
où les volumes de flux le rendent nécessaire.
Toutefois, il y a généralement plusieurs possibilités 
pour réaliser une liaison cyclable satisfaisante et co-
hérente avec les planifications alentour, selon la clas-
sification fonctionnelle retenue du tronçon de route 
con cer né. Si la route concernée doit avoir dans le ré-
seau une fonction de distribution, voire de liaison, 
alors une infrastructure cyclable séparée physique-
ment sera néc ess aire. Si le rôle de la route est par 
contre uniquement celui de desservir les adresses du 
sec  teur, alors une solution en trafic mixte est envisa-
geable, à condition de réaliser un apaisement de tra-
fic suf fisamment conséquent en éliminant tout trafic 
de transit. Cet apaisement peut également être réa-
lisé de différentes manières : par exemple par le re-
cours à des filtres modaux ou à des sens uniques.
Toutefois, le pont Bech étant une route communale, il 
n’appartient ni au Ministère de la Mobilité et des 

Travaux publics ni au Fonds Kirchberg de se pronon-
cer sur le rôle de la route en question dans le réseau 
routier et donc de l’infrastructure cyclable la plus ap-
propriée à cet endroit.

Impact de l’évolution des utilisateurs du train sur 
le matériel ainsi que l’infrastructure des CFL | 
Question 6158 (06/05/2022) de M. Jeff Engelen 
(ADR)
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 4760 iwwert d’Zesummesetzung vum Fuerpark 
vun der CFL fir de Persounentransport iwwert d’Eise-
bunn schreift den Här Minister zu der Asazméiglech-
keet vun den Zich ënner anerem dat hei: „Allerdéngs 
si Kompositioune vun den Zich duerch d’Längte vun 
de Quaie begrenzt. Projete sinn am Lafen, fir Quaien 
ze verlängeren an doduerch méi laang Komposi-
tioune bei verschiddenen Zich asetzen ze kënnen.“
Déi selwecht Ausso fënnt sech och am Artikel „Damit 
die Eisenbahn erheblich mehr leisten kann“, deen 
den 3. Mee an der „Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“ 
publizéiert gouf, allerdéngs mat engem wichtegen 
Zousaz: „Zwar gibt es Ausbaupläne, um alle Haltestel-
len mit 200 Meter langen Bahnsteigen auszustatten, 
aber es gibt keine Pläne, sich das nötige Material zu 
besorgen, um solche Züge auch wirklich zur Regel 
werden lassen zu können.“
Weider heescht et an deem genannten Artikel och, datt 
déi mëttlerweil iwwerdimensionéiert Blockofstänn, déi 
nach aus enger Zäit stamen, wou d’Stolindustrie am 
Giddertransport nach ganz aner Ufuerderunge viraus-
gesat huet, d’Kapazitéit vun eisem Eisebunnsnetz mëtt-
lerweil kënschtlech limitéieren.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Verkéiers-
mi  nister gär dës Froe stellen:
1. Kann den Här Minister seng allgemeng Positioun 
zu deenen am Artikel thematiséierte Mëssstänn ela-
boréieren?
2. Kann den Här Minister matdeelen, wéi d’Zuele vun 
de Passagéier pro Dag sech an de Jore bis 2035 no 
den aktuelle Prognose wäerten entwéckelen?
3. Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi regruppéiert, iwwer wéi eng Längt déi eenzel 
Zuch quaien hei am Land aktuell verfügen, a wéi eng 
genee Verlängerunge bis 2035 virgesi sinn?
4. No den Informatiounen aus der Äntwert op meng 
parlamentaresch Fro Nummer 4760 soll d’Kapazitéit 
vun de Sëtzplaze bei den CFL-Zich vun aktuell 26.619 
bis 2025 op 38.713 klammen. Kann den Här Minister 
an deem Sënn preziséieren, wéi vill Sëtzplazen dës 
Zuelen duerchschnëttlech op de Meter agesaten Zuch 
entspriechen, wéi héich d’Maximallängt an d’Zuel vun 
de Sëtzplaze pro agesatem Zuch zu Spëtzenzäiten ak-
tuell läit a wéi déi Zuele bis 2025 a falls verfügbar och 
bis 2030, respektiv 2035 sollen evaluéieren?
5. Kann den Här Minister matdeelen, wéi eis Blockof-
stänn aktuell genee bemooss sinn, wéi vill Zousazka-
pazitéiten duerch eng Verréngerung potenziell kéinte 
fräigesat ginn a wéi vill esou eng Moossnam géif 
kaschten?
Réponse (01/06/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Déi am Artikel „Damit die Eisenbahn erheblich 
mehr leisten kann“, deen den 3. Mee 2022 an der 
„Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“ publizéiert gouf, 
the matiséiert Mëssstänn, kann ech net deelen, vu 
datt d’Liwwerung vun de 34 neien duebelstäckegen 
Auto motricen an d’Verlängerung vun de Quaien op 
de Garen zukünfteg erlabe wäerten, fir Zich vun enger 
Längt bis 246,00 m op de Linnen anzesetzen.
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ad 2. D’CFL geet momentan vun enger Evolutioun vun 
der deeglecher duerchschnëttlecher Passagéierzuel 
vun 3 % pro Joer fir d’Period vun 2023 bis 2035 aus. 
Dës Prognos deckt sech mat der Hypothees, déi fir de 
Plan national de la mobilité 2035 a Consideratioun 
geholl ginn ass.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3. Tabell, déi d’Längt vun den eenzelen Zuchquaie 
regruppéiert:
Hei handelt et sech ëm déi aktuell Situatioun (Stand 
Mee 2022). Verschidde Garë sinn aktuell am Schant-
jen an dofir just mat enger reduzéierter Unzuel vu 
Quaien an der Tabell uginn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Bis 2035 ass virgesinn, d’Quaien a follgende Garë sou 
ze verlängeren oder nei ze bauen, datt 246-Meter-Zich 
(Automotrice mat néng Caissen) dës Garen ufuere kën-
nen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 4. Aktuell bitt d’CFL duerchschnëttlech 3,93 Sëtz-
plazen op de Meter pro agesaten Zuch un. Am Joer 
2025 kënnen duerchschnëttlech 4,09 Sëtzplaze pro 
agesaten Zuch ugebuede ginn.
D’Maximallängt vun engem Zuch zu de Spëtzestonne 
beleeft sech aktuell op 161,27 m. D’Maximalkapazi-
téit u Sëtzplazen, déi aktuell an engem Zuch kënnen 
ugebuede ginn, beleeft sech op 728.
Ab dem Joer 2025 beleeft sech d’Maximallängt vun 
engem Zuch zu de Spëtzenzäiten dann op 246,00 m fir 
déi Garen, déi scho mat 250 m laange Quaien ekipéiert 
sinn. D’Maximalkapazitéit u Sëtzplazen, déi an engem 
Zuch kënnen ugebuede ginn, beleeft sech dann op 
1.026.
De Moment verfüügt d’CFL nach iwwer keng konkreet 
Zuele bis d’Joer 2030 respektiv 2035.
ad 5. Déi aktuell Blockofstänn si sou bemooss, 
dass d’Sécherheet vum Betrib garantéiert ass an de 
 Contrainten (z. B. Passages à niveau (PN), Arrêten, 
...), déi et puncto Placement vun de Blocksignaler 
ginn, Rechnung gedroe gëtt.
Eng potenziell Verréngerung vun de Blockofstänn 
kéint effektiv méi oder manner Zousazkapazitéite fräi-
l oossen. Dës Zousazkapazitéite sinn awer staark of-
hän geg vun der jeeweileger Infrastruktur an dem 
Zuchmix, deen iwwert déi verschidde Linne fiert, 
soudass hei eng pauschal Ausso net ka getraff ginn. 
De Käschtepunkt ze berechnen ass och pauschal net 
méig lech, well deen ëmmer vun där spezifescher 
Situa tioun ofhänkt a well fir sou eng Blockverdich-
tung eventuell aner Projeten, wéi z. B. Suppressioune 
vu PNe musse virausgesat ginn.

Secteur des taxis | Question 6164 (10/05/2022) de 
M. Roy Reding (ADR)
Le secteur des taxis connaît malheureusement maints 
problèmes. Plusieurs tentatives de réforme n’ont tou-
jours pas abouti à un système qui réussirait à conci-
lier les intérêts légitimes des clients avec les besoins 
économiques du secteur concerné. Ce secteur est 
d’ailleurs confronté à de nouveaux défis, comme par 
exemple celui de modèles d’exploitation alternatifs 
plus flexibles mais également susceptibles de fragili-
ser les chauffeurs en les contraignant à une indépen-
dance factice. 

Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Mon  sieur le Ministre de l’Économie, Monsieur le Mi-
nistre des Classes moyennes et Monsieur le Ministre 
de la Mobilité :
1) Comment serait-il possible d’envisager la réforme 
des taxis, notamment la partie qui traite des voitures 
de location sans chauffeurs, sans la mise en place 
préalable d’un cadre juridique régissant l’économie 
de plateforme et notamment le volet de la concur-
rence déloyale ?
2) Quels sont les dispositifs de contrôle prévus dans 
le cadre des VLC (voitures de location avec chauffeur) 
afin d’éviter une concurrence déloyale envers les en-
treprises de taxis (heures de travail, autorisation 
d’établissement, assurance adéquate du véhicule, uti-
lisation exclusivement pour le VLC, etc.) ?
3) Comment le Gouvernement entend-il contrôler les 
plateformes collaboratives qui font appel à des voi-
tures qui ne sont pas des taxis ou VLC ?
4) Est-ce que le Gouvernement est informé de cas 
dans lesquels des plateformes collaboratives ont été 
sanctionnées dans plusieurs pays européens et qui, 
de ce fait, ont dû suspendre ou arrêter leurs activi-
tés ?
5) Depuis 2017, toute nouvelle licence est une licence 
dite « zéro émissions ». Toutefois, force est de consta-
ter qu’il n’existe à ce jour aucune infrastructure de re-
charge dédiée aux véhicules visés. Est-ce que le 
Gou vernement envisage de redresser cette situation 
et, si oui, comment et dans quels délais ?
6) Dans l’hypothèse d’une libéralisation du nombre 
de licences, telle que prévue dans le projet de loi, est-
ce qu’une augmentation subséquente des stationne-
ments pour taxis est prévue ? Actuellement le ratio est 
d’une place de stationnement pour quatre licences.
7) Dans l’hypothèse d’une libéralisation du nombre 
de licences, est-ce que le Gouvernement prévoit de 
verser des compensations financières au profit de so-
ciétés qui ont réalisé des investissements par rapport 
à la date de validité des licences, tout en sachant que 
les investissements ne seront dès lors plus rentables ? 
Réponse commune (07/07/2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics | M. Lex Delles, Ministre des Classes moy en-
nes | M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie
ad 1) Concernant la réforme escomptée, il y a lieu de 
souligner que le projet de loi n° 7762 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 5 juillet 2016 portant 
orga nisation des services de taxis vise à apporter un 
cadre uniforme aussi bien pour les taxis que pour les 
voitures de location avec chauffeur. Les voitures de 
location sans chauffeur ne tombent actuellement pas 
dans le champ d’application de ce texte.
Dans ce contexte, il est évident que tous les acteurs 
impliqués dans ces activités doivent respecter les lois 
et règlements en vigueur au Luxembourg par rapport 
au droit du travail et en matière de sécurité sociale.
ad 2) La réforme prévue du secteur des taxis prévoit 
une libéralisation intégrale du marché luxembourgeois 
afin d’éviter les conflits entre les différents aspects lé-
gaux des taxis et des VLC et ceci dans le respect de la 
communication du 4 février 2022 de la Commission eu-
ropéenne relative à un service local de transport de 
passagers à la demande (taxis et VLC) performant et 
durable (2022/C62/01).
De ce fait, le projet prévoit que des réglementations 
similaires seront applicables pour les taxis et les VLC 
afin d’éviter de faire une distinction particulière entre 
ces deux catégories de services de transport. Lors des 
travaux d’élaboration de ladite réforme, il était 

important de traiter de façon égale ces deux catégo-
ries, afin d’éviter de favoriser l’une rapport à l’autre.
Dans le cadre des travaux législatifs dudit projet de loi, 
et suite à une multitude d’entrevues avec tous les ac-
teurs concernés, une étude a été lancée en septembre 
2021 afin d’apporter des réponses aux questions telles 
que la mise en œuvre d’une tarification équitable – 
aussi bien pour le client que pour les exploitants des 
services de transport individuel rémunéré –, les consé-
quences de l’abolition des zones géographiques, la 
limi tation des licences d’exploitation de taxi afin d’assu-
rer une croissance de l’offre et une augmentation de la 
demande. Le résultat de cette étude sera pro chaine-
ment présenté aux acteurs et apportera entre autres 
aussi une réponse au volet des plateformes collabora-
tives.
ad 3) Le contrôle se fera, in fine, sur le terrain par les 
agents de la Police grand-ducale ou de l’Administra-
tion de la douane et des accises qui sont chargés du 
contrôle des dispositions législatives régissant le sec-
teur. Comme toute course doit être documentée se-
lon les prescriptions légales et que l’équipement des 
véhicules sera précisément déterminé par la législa-
tion, une utilisation d’un véhicule non conforme 
pour ra être sanctionnée. Les sanctions d’une utilisa-
tion non conforme sont passibles d’un avertissement 
taxé de 500 € actuellement. Par ailleurs, l’Inspection 
du travail et des mines est bien évidemment habili-
tée, de manière générale, de contrôler à tout moment 
le respect des dispositions relatives au droit du tra-
vail.
ad 4) Le Gouvernent suit bien évidemment de près 
les développements dans ce secteur dans les autres 
pays.
ad 5) Pour l’instant, aucune borne de charge acces-
sible au public est dédiée exclusivement à la recharge 
de taxi 100 % électriques ou de type plug-in hybride, 
cependant avec plus que 1.300 points de charge, le 
Grand-Duché dispose actuellement d’un des réseaux 
de bornes les plus denses en Europe et cette infra-
structure peut évidemment aussi être utilisée par les 
chauffeurs de taxi. Le nouveau régime d’aides prévu 
en faveur des entreprises investissant dans des infra-
structures de charge pour véhicules électriques prévoit 
des montants financiers substantiels pour den  sifier da-
vantage le réseau et prévoit aussi des pos sibilités pour 
dédier dans certains cas des infrastructures de charge 
à certaines catégories de véhicules.
ad 6) Le nombre d’emplacements pour taxis n’est pas 
prescrit par une législation. Si toutefois une pénurie 
d’emplacements devrait être constatée à des endroits 
bien définis, il incomberait cependant à la Fédération 
des taxis de négocier des emplacements supplémen-
taires avec les administrations communales concer-
nées, étant donné que les emplacements pour taxis 
relèvent, mis à part à la gare centrale et l’aéroport, de 
la compétence communale.
ad 7) Le projet de loi ne prévoit pas le versement de 
compensations financières. Étant donné que les li-
cences actuelles garderont leur validité et qu’aucune 
valeur pécuniaire ne peut être associée à une licence, 
aucune compensation ne s’impose.

Contrat avec fournisseur de gaz naturel | Ques-
tion 6192 (13/05/2022) de M. Marc Goergen 
 (Piraten)
Mir gouf ee Fall zougedroen, wou eng Persoun an 
hirem Haus wollt d’Gasheizung duerch eng ëm-
weltfrëndlech Wärmepompel ersetze loossen, dëst 
awer duerch hire Kontrakt mat hirem Gasliwwerer 
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verbuede krut. Et handelt sech beim Gasliwwerant 
ëm d’Firma SUDenergie, enger Aktiegesellschaft, déi 
14 Südgemenge gehéiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Energie, der Ministesch fir Konsumenteschutz an der 
Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung dës Froe stellen:
1. Huet de Staat eng Handhab driwwer, wa Leit hir Hei-
zung wëlle renovéieren, mee dëst an engem Kontrakt 
tëscht dem Energieliwwerant an dem Konsument ver-
hënnert gëtt?
2. Wéi vill Fäll goufen de Ministèrë bis elo matge-
deelt, bei deene Persounen net aus hirem Kontrakt 
erauskommen, fir energetesch Sanéierungen duerch-
zeféieren?
3. Wéi wäert d’Regierung dofir suergen, dass an Zu-
kun ft all Bierger hei am Land op nohalteg Energie-
quelle kann ëmsteigen, och wa Kontrakter mat 
Ener  gie  -Liw we r anten dëst blockéieren?
4. Am Hannergrond vun der Klimakris an der néideger 
Energietransitioun, wäert d’Regierung mat SUDenergie 
souwéi aneren Energie-Liwweranten zesummekom-
men, fir besser Modalitéiten auszeschaffen, fir dass 
Clientë méi einfach aus hiren ale Kontrakter erauskom-
men?
Réponse commune (21/06/2022) de M. Claude 
 Turmes, Ministre de l’Énergie | Mme Paulette  
 Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable
Op Nofro hin huet SUDenergie matgedeelt, dass hinne 
kee Fall bekannt ass wéi deen, deen an der Fro vum 
éierewäerten Deputéierten beschriwwe gëtt. SUDener-
gie betount, dass si am Géigendeel Bierger esouguer 
incitéieren, fir op erneierbar Energien ëmzeklammen 
andeem si zum Beispill, am Kader vun den Energieeffi-
ziensobligatiounen, déi all Stroum- a Gas  fournisseuren 
hunn, de Leit Primmen ubidden, wa si hir Gas- oder 
Masuttsheizung duerch eng Wärmepompel ersetzen.
Och aner Stroum- a Gasfournisseure bidden iwwere-
gens esou Primmen un, fir Haiser ze sanéiere respek-
tiv op méi eng nohalteg an energieeffizient Heizung 
ëmzeklammen.
ad 1. Generell kann ee feststellen, dass e Gaskontrakt 
zu all Moment ka gekënnegt ginn am Respekt vun de 
kontraktuelle Bedingungen, déi explizitt laut Artikel 12 
Paragraph 3 vum ofgeännerte Gesetz vum 1. August 
2007 iwwert d’Organisatioun vum Gasmarché („Gas-
gesetz“) mussen am Kontrakt festgehale sinn. Déi 
meescht Kontrakter kënnen esou direkt gekënnegt 
ginn ouni zousätzlech Käschten, ausser de Client huet 
eventuell en zäitlech begrenzte Kontrakt ofgeschloss 
mat zum Beispill engem fixen Tarif iwwert déi gesamte 
Lafzäit.
Wann e Client säi Kontrakt ganz kënnegt a keen anere 
Fournisseur an d’Spill kënnt, sou gëtt den zoustänne-
gen Netzbedreiwer kontaktéiert, deen dann de Gas-
zieler ofmontéiere kënnt. Am Fall vun engem Wiessel 
vum Fournisseur muss dëse Wiessel nom Artikel 
23 Paragraph 5 vum Gasgesetz innerhalb vun dräi 
 Wochen ofgeschloss sinn.
Doriwwer eraus sinn d’Dispositiounen aus dem Code 
de la consommation iwwert d’mëssbräuchlech Klau-
selen applikabel, déi generell fir all Kontrakt tëschent 
engem Professionellen an engem Konsument spillen.
ad 2. Et si bis elo keng sou Fäll matgedeelt ginn.
ad 3. Sou wéi virdru schonn erkläert kann all Haus-
haltsgasclient quasi zu all Moment de Gasfournisseur 
wiesselen oder säi Gaskontrakt kënnegen, et sief dann, 

dass hie bewosst ee méi längerfristege Kontrakt ënner-
schriwwen hätt, wou dann déi spezifesch Konditioune 
vun deem Kontrakt mussen agehale ginn.
Wéi an der Aleedung och schonn ugedeit, hunn all 
Stroum- a Gasfournisseuren, déi Stroum oder Gas u 
Clien ten zu Lëtzebuerg liwweren, eng Verpflichtung fir 
Energieeffiziensmossnaamen ze huelen, fir de Ver-
brauch bei Clienten zu Lëtzebuerg ze reduzéieren 
an  deems si beispillsweis op méi nohalteg Energien 
ëmklammen.
Doriwwer eraus sief ënnerstrach, dass mam staat-
leche Subventiounsprogramm „Klimabonus“ (fréier 
„PRIMe House“) d’Renovatioun vu Wunngebaier, d’Er-
setze vun Heizungen op fossiller Basis an ineffizienten 
Heizsyst emer duerch effizient Systemer op erneierba-
rer Basis, sou wéi d’Produktioun vu Stroum mat Photo-
voltaikanlagen a Wunngebaier ënnerstëtzt ginn. Dëse 
Programm gouf 2020 däitlech no uewen ugepasst als 
eng vun de Moossname fir d’Relance no der Covid-
pandemie a gouf elo mat Effet op den 1. Januar 2022 
nach emol iwwerschafft. Eng zousätzlech Hëllef („aide 
individuelle au logement“), déi op dem „Klimabonus“ 
baséiert, gëtt deemnächst nach agefouert fir vulnera-
bele Stéit mat nidderegem Akommes zousätzlech ën-
nert d’Äerm ze gräifen. En plus huet Lëtzebuerg e ganz 
nidderegen TVA-Taux („taux super-réduit“) vun 3 % fir 
d’Renovéierung vun de Wunngebaier.
ad 4. Sou wéi agangs erkläert, kënnen déi „klas-
sesch“ Kontrakter direkt gekënnegt ginn an e Fournis-
seurswiessel ass innerhalb vun dräi Wochen méiglech 
ouni zousätzlech administrativ Käschten. Et wäert och 
weiderhinn méiglech bleiwen, fir méi längerfristeg 
Kontrakter unzebidden, bei deenen dann och déi kon-
traktuell ofgemaachte Bedingunge mussen agehale 
ginn.

Procédure d’inscription au Lycée technique pour 
professions de santé | Question 6213 (18/05/2022) 
de Mme Myriam Cecchetti | Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk)
Depuis des années, nous affichons un manque au ni-
veau du personnel des soins de santé. La dépendance 
envers les pays frontaliers est particulièrement im-
portante dans ce domaine pourtant vital. Cela a été 
constaté dans des rapports et confirmé pendant la 
pandémie de la Covid-19. Il faut par conséquent tout 
mettre en œuvre pour recruter massivement dans ce 
secteur. Pourtant, selon nos informations, le Lycée 
technique pour professions de santé (LTPS) exige des 
futur(e)s inscrit(e)s d’avoir un schéma vaccinal com-
plet contre la Covid-19. Cela serait indispensable « se-
lon les règlementations en vigueur ».
Partant, nous voudrions poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de la Santé et à Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale :
1) Pouvez-vous nous confirmer cette information ?
2) Est-ce que la vaccination complète est effective-
ment exigée des futur(e)s soignant(e)s et est ce qu’il 
s’agit là d’une condition indispensable ?
3) Est-ce que la règlementation en vigueur exige 
cela ?
4) Est-ce que cela est conforme à la loi Covid-19 ? 
Réponse commune (22/06/2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche | Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé
En réponse aux questions des honorables Députées, 
nous tenons tout d’abord à souligner que l’inscription 
au Lycée technique pour professions de santé (LTPS) 

n’est pas soumise à la condition de disposer d’une 
vaccination complète contre la Covid-19.
Toutefois, lors de leur inscription au LTPS, les futurs 
élèves sont rendus attentifs au fait que la loi modifiée 
du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie soumet actuellement l’accès aux hôpitaux, 
ainsi qu’aux structures d’hébergement pour person-
nes âgées et aux autres structures de soins au régi me 
dit « 3G », c’est-à-dire à la présentation d’un certificat 
de vaccination, d’un certificat de rétablissement, d’un 
certificat de test ou d’un certificat de contre-indica-
tion à la vaccination.
Il est rappelé dans ce contexte que les élèves sont ap-
pelés à réaliser des stages dans les établissements pré-
cités et que la loi modifiée du 17 juillet 2020 s’applique 
également à eux. Il est dès lors important d’informer 
les élèves sur les conditions d’accès aux stages.
À noter toutefois, qu’un projet de loi vient d’être dé-
posé (doc. parl. n° 8030) dont un des objectifs est de 
supprimer la règle des « 3G » dans les hôpitaux, 
centres d’accueil pour personnes âgées et autres éta-
blissements y assimilés.
À noter in fine que même si le projet de loi susmen-
tionné est voté et que la règle des « 3G » est abrogée 
dans les établissements concernés, il n’est pas exclu 
qu’à l’automne cette règle soit réintroduite en raison 
de l’évolution de la pandémie et notamment en rai-
son de l’arrivée d’éventuels nouveaux variants davan-
tage virulents.

Pompes à chaleur | Question 6217 (18/05/2022) de 
M. Paul Galles (CSV)
An Zukunft wäerten d’Wärmepompelen d’Referenz 
beim Heize vun de Gebaier sinn. Den Ausbau vu 
Wärmepompelen, sief et Loft-Waasser oder geother-
mescher Natur, ass essentiell fir d’Energietransitioun 
ze meeschteren an ons Klimaziler ze erreechen. Den 
eenzegen Nodeel vun esou Pompelen ass, dass se na-
well e bësse Kaméidi maachen, v. a. beim Usauge vun 
der Ausseloft. Op d’parlamentaresch Fro Nr. 3600 hat 
d’Ëmweltministesch deemools op verschidde grouss-
herzoglech Reglementer verwisen (z. B. le règlement 
grand-ducal du 6 fevrier 2007 concernant les pres-
criptions minimales de sécurite et de santé relatives 
à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux 
agents physiques).
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Ëmweltministesch stellen:
1. Sinn déi aktuell groussherzoglech Reglementer 
kompatibel mat dem geplangte massiven Ausbau vun 
de Wärmepompelen, virun allem am Bestand?
2. Wann nee, wéi gedenkt een, déi Reglementer un-
zepassen?
3. Wéi vill Demandë goufe vum Ëmweltministère op-
grond vun ze héijem Kaméidi bei de Wärmepompelen 
an de leschte Joren ofgewisen?
4. Vu dass d’Problematik virun allem bei der Installa-
tioun vun de Wärmepompelen a bestoende Gebaier 
besteet, wéi gedenkt een dëser Problematik entgéint-
zewierken?
Réponse (01/07/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. an 2. Et ginn zu Lëtzebuerg verschidde Regle-
men  tatiounen, déi ënner anerem de Kaméidi vu Wär-
mepompele kënne reegelen: De Kaméidi, dee vun 
techneschen Equipementer ausgeet, also och dee vu 
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Wärmepompelen, kann duerch Gemengereglementa-
tioune gereegelt ginn. Dee Volet ass och an engem 
Modell fir e Bautereglement, deen den Inneminis-
tère de Gemengen zur Verfügung stellt, couvréiert, 
an zwar am Artikel 69 (Protection contre le bruit), an 
deem en Immissiounsgrenzwäert fir équipements 
techniques fixes uginn ass (règlement-type sur les 
bâ tisses, les voies publiques et les sites : https://
mint.gouvernement.lu/dam-assets/publications/bro-
chure-livre/rbvs.pdf). D’Gemenge kënnen also d’Pro-
blematik en fonction vun de lokale Gegeebenheete 
reegelen.
Derbäi kënnt d’groussherzoglecht Reglement vum 13. 
Februar 1979 (règlement grand-ducal du 13 février 
1979 concernant le niveau de bruit dans les alentours 
immédiats des établissements et des chantiers), dat 
Immissiounsgrenzwäerter festleet fir de Kaméidi, 
dee vu Betriber ausgeet. Deen Text couvréiert net de 
Kaméidi vun Wärmepompele vu Privatstéit, ausser et 
wär fir d’Wärmepompel eng Geneemegung am Kader 
vum Kommodosgesetz (loi modifiée du 10 juin 1999 
relative aux établissements classés) néideg.
Op der Aarbechtsplaz gëlle Reglementatiounen, déi 
den Aarbechtsschutz betreffen, ewéi dat an der Fro 
genannte groussherzoglecht Reglement vum 6. Fe-
bruar 2007 (règlement grand-ducal du 6 février 2007 
concernant les prescriptions minimales de sécurité et 
de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux 
risques dus aux agents physiques), wat ënner ane-
rem Grenzwäerter fir Kaméidi enthält.
Déi genannte Reglementer si kompatibel mam Ausbau 
vun de Wärmepompelen, eng Upassung vu grouss-
herzogleche Reglementer ass dofir net virgesinn.
ad 3. Am Kader vun de verschiddene Subventiounsre-
gimmen ass bis haut nach kee Subsid opgrond vun ze 
héije Kaméidisemissioune refuséiert ginn.
ad 4. Wéi schonn an der Äntwert op déi éischt Fro ge-
sot, kann dëst iwwer Gemengendispositioune geree-
gelt ginn.
D’Wärmepompelen a grad d’Loft/Waasser-Wärme-
pompelen, bei deenen de Schallschutz een Theema 
ass, sinn a bestoende Gebaier eng ganz wichteg Al-
ternativ fir den Ersatz vu fossillen Heizungssystemer 
en vue vun der Dekarboniséierung an et gëtt haut 
um Marché duerchaus Wärmepompele mat gerénge 
Schallemissiounen, déi d’Grenzwäerter anhalen oder 
mat zousätzleche Schallschutzmoossnamen anhale 
kënnen. D’Problematik vum Schallschutz spillt beim 
Choix vun der Wärmepompel, respektiv bei der Aus-
leeung an der Bestëmmung vun der genauer In-
stallatiounsplaz eng wichteg Roll a gehéiert zu den 
Aufgabe vum Expert/Installateur beim Plange vun 
der Anlag.
De Choix vu Wärmepompele mat gerénge Schallemis-
siou nen ass säit Kuerzem zudeems e Krittär, fir fir eng 
nei Wärmepompel eng Subventioun (Klimabonus) 
kënnen ze kréien (règlement grand-ducal du 7 avril 
2022 déterminant les mesures d’exécution de la loi 
du 23 décembre 2016 instituant un régime d’aides 
pour la promotion de la durabilité, de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie et des énergies renouvelables 
dans le domaine du logement).

IRM au Centre Hospitalier du Nord | Question 
6221 (19/05/2022) de M. Carlo Weber (LSAP)
Den 18. Mee ass vun der Madamm Gesondheetsmi-
nistesch a vum Här Minister fir sozial Sécherheet fir 
d’éischt an der Santéskommissioun an dono op enger 
Pressekonferenz annoncéiert ginn, datt de Centre 
Hospitalier du Nord (CHdN) eng Demande agereecht 

huet, fir een IRM-Zentrum an der Klinik zu Wooltz 
kënnen ze bedreiwen. 
– Ënnert wéi engem gesetzleche Kader kéint sech 
dësen IRM zu Wooltz afügen?
– A wéi engem Stadium sinn dës Gespréicher  tëschent 
der Regierung an dem ChdN? Ass och d’Gemeng 
Wooltz an dës Iwwerleeunge mat abezu ginn?
– Op wéi engem Sitt kéint den IRM installéiert ginn?
– Gëtt et schonns eng Zäitschinn fir dëse Projet?
Réponse commune (22/06/2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé | M. Claude Haagen, 
Ministre de la Sécurité sociale
Den CHdN huet den 29. Abrëll 2022 e Bréif un d’Ge-
sondheetsministesch an un de Minister fir sozial 
Sécher heet adresséiert an deem en eng Demande de 
principe gestallt huet fir d’Installatioun vun engem 
zousätzlechen IRM-Gerät zu Wooltz, deen an direkter 
Proximitéit zum Spidol soll stoe kommen.
Vu datt dëse Projet eréischt 2024 operationell soll 
sinn, hunn déi béid Ministeren den CHdN an hirer 
Äntwert vum 31. Mee 2022 dorop verwisen, datt en 
definitiven Accord am Aklang stoe muss mat der zu 
deem Moment bestoender Legislatioun.
Souwuel ënnert dem aktuelle Gesetzestext wéi och ën-
nert der aktueller Form vum Gesetzesprojet N° 8009, 
kéint elo schonn e zousätzleche Sitt vum CHdN mat 
engem IRM funktionéieren, dëst well den CHdN aktuell 
just zwee Sitten huet (Ettelbréck a Wooltz). Déi aktuell 
Legislatioun erlaabt am Ganzen dräi Sitten pro Spidol. 
De Gesetzesprojet gesäit zousätzlech Sitte vir, fir der 
ambulanter Versuergung Rechnung ze droen, déi och 
méi no un de Patiente soll sinn, fir déi Servicer déi op 
déi Sitte kommen.
Deemno steet enger Verdéiwung vum Projet vum 
CHdN legal näischt am Wee. Allerdéngs kann d’Ëmset-
zung vum Projet just ageleet ginn, wann e formellen 
Dossier de demande vum CHdN eragereecht gëtt, 
deen dann an d’Prozedur muss goen, déi am Gesetz 
virgesinn ass, an déi deementspriechend formell Au-
torisatioun dann och virläit. Op dës Modalitéiten ass 
den CHdN och higewise ginn.

Soumissions publiques | Question 6222 (19/05/2022) 
de M. Sven Clement (Piraten)
Am Oktober 2021 huet de Conseil de la concurrence 
d’Resultater vun enger Enquête vum Soumissiouns-
system verëffentlecht. Aus der Enquête geet ënnert 
anerem ervir, datt den Accès zu Soumissioune fir 
kleng a mëttler Firmen duerch komplizéiert Regle-
menter méi schwéier ass. Laut Enquête maachen 
d’Ufuer derungen u Mindestëmsaz oder Aarbechter-
zuel den Accès zu den Opträg schwéier.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mëttelstand, dem Minister fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten an dem Wunnengsbauminister dës Froe 
stellen:
1. 71 Bureaux d’études waren 2021 a Soumissiounen 
in volvéiert. Op der Säit 27 vun der Enquête ass ze 
liesen: « le pouvoir adjudicateur a quasiment toujours 
recours à un ou plusieurs bureaux d’architectes ou 
d’in génieurs-conseils afin de mettre en place la 
procédure de passation de marché et de l’accompa-
gner, le plus souvent, dans toutes les étapes de pré-
paration et de réalisation d’un projet de construction. »
Laut den Zuelen aus der Enquête, gëtt bei 62 % vun 
de Soumissioune Recours op een externen Architekt 
gemaach. Bei den Ingenieure sinn et 78 %. 54 % vun 
den Architekte kommen aus enger vun 10 Firmen. Bei 

den Ingénieurs civils ginn 79 % vun den Opträg un 
eng vun den 10 groussen Entreprisen. Bei den In gé-
nieurs techniques sinn et souguer 84 %. 40 % eleng 
ginn un eng eenzeg Firma. (Säiten 30 bis 31 an der 
Enquête)
Kënnen d’Ministeren dës Zuele bestätegen? Wat fir 
Richtlinne respektiv Ufuerderungen a puncto Cahiers 
des charges ginn an esou Fäll vum Staat fir d’Bureaux 
d’études festgehalen? Firwat gëtt esou vill op extern 
Experten zréckgegraff? Gesinn d’Ministeren hei de 
Risk vun engem Oligopol, deen de Steierzueler kéint 
onnéideg Geld kaschten?
2. A wat fir engem Mooss ass de Staat spéiderhi res-
ponsabel, fir d’Aarbecht vun dësen externen Experten 
zum Beispill am Fall vu Feelplanungen?
3. Wéi vill Soumissiounen am Beräich vum Handwierk 
an der Konstruktioun goufen an deene leschte 5 Joer 
vu Firmen iwwerholl,
– déi manner wéi 10 Aarbechter hunn, 
– déi manner wéi 50 Aarbechter hunn, 
– déi manner wéi 250 Aarbechter hunn?
4. A wéi ville Fäll hu Firme mat manner ewéi 50 Aar-
be chter sech zesumme gedoen, fir bei der Sou mis-
sioun matzemaachen, an den Zouschlag kritt?
5. Wéi ass am Fall vun engem Zesummeschloss vu 
vereenzelte Firmen am Kader vun enger Soumissioun 
d’Responsabilitéit vun de Firme gereegelt?
6. Weider am Rapport d’enquête ass ze liesen (Säit 
42) : « La passation par corps de métier, en plus de 
faire baisser la facture finale, permet d’inclure les 
PME au sein des marchés publics. Les entreprises 
de moins de 50 personnes représentent 96 % des 
entreprises de construction spécialisée. Même si les 
éléments recueillis par le conseil ne permettent pas 
de quantifier la participation des PME aux marchés 
de travaux, le conseil encourage les pouvoirs adju-
dicateurs à continuer prioritairement les procédures 
par corps de métier. » Wéi stinn d’Ministeren zu dëser 
Recommandatioun vum Conseil de la concurrence?
7. Laut Rapport sinn 98 % vun den Zouschléi fir 
d’Sou missiounen un deen Dossier gaangen, deen de 
beschte Präis konnt proposéieren. Denken d’Minis-
teren net, datt aner Krittären ewéi d’Nohaltegkeet, 
de Schutz vum Aarbechter an d’Fërderung vu PMEen 
sollten eng wichteg Roll nieft dem Präis anhuelen?
8. De Problem vu méiglechen Avantagen duerch den 
Engagement vun Travailleurs détachés gëtt am Rap-
port kuerz ugeschnidden. Gesinn d’Ministeren hei ee 
Risk, datt Firmen een Optrag kréien, wëll se op dës 
auslännesch Expertise zréckgräifen?
9. Ass vun de sëllegen anere Recommandatiounen, 
déi am Rapport festgehale gi sinn, eppes iwwerholl 
an deementspriechend geännert ginn?
Réponse (22/06/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. D’Enquête vum Conseil de la concurrence weist, 
datt déi ëffentlech Bauhäre vill op extern Experten, 
also Bureaux d’études, zeréckgräifen, fir hir Projeten 
ze realiséieren, dat fir bei der Realisatioun vun de 
Bauprojeten ze hëllefen. Dobäi ass et variabel, wéi vill 
Aufgaben dës Experten iwwerhuelen. Generell ass et 
esou, datt d’Personal vun de Verwaltungen net eleng 
Bauprojete begleede kann, an dat vum Point de vue 
Aarbechtsopwand a vum Point de vue vun den tech-
nesch deelweis ganz komplexen Ufuerderungen.
D’Zuelen aus der Enquête vum Conseil de la concur-
rence ginn en Iwwerbléck vun der Situatioun zu 
Lëtze buerg, och wann d’Enquête net onbedéngt ganz 
representativ ass opgrond vun engem relativ klengen 
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Echantillonnage. Et sinn ëmmerhin just 100 Dossieren 
am Detail gekuckt a 25 Acteure vum Secteur vun der 
Constructioun gefrot ginn.
D’Enquête vum Conseil spigelt erëm, datt et zu Lëtze-
buerg e puer grouss Büroe ginn, déi dann och méi 
Opträg hunn, dëst well se duerch hir méi grouss 
Mataar bechterunzuel och méi Ressourcen a Kompe-
tenzen hunn, fir méi gréisser oder komplex Projeten 
ze geréieren.
Wéinst der ëmmer gréisserer Komplexitéit vun den 
Aarbechten ass et normal, datt d’Büroe wuessen an 
sech och alt zesummendinn, fir datt d’Personal sech 
kann spezialiséieren.
De Risiko vum Oligopol ass u sech net wierklech ginn, 
et muss een sech bewosst sinn, datt et vläicht deel-
weis manner, dowéinst awer méi grouss Büroe ginn, 
déi doduerch awer déi néideg Kompetenze fir grouss 
Projeten hunn.
D’Konditiounen an de Kontrakter, respektiv an den 
Ausschreiwungsdossieren, garantéieren, datt d’Mis-
sioune genee festgeluecht sinn an d’Büroen sech net 
kënnen um Steierzueler beräicheren.
Op Appel-à-candidaturen mellen sech ëmmer eng 
grouss Zuel vu Büroen. Als Beispill kann een ernim-
men, datt op e rezenten Appel à candidatures bei der 
Verwaltung fir ëffentlech Baute ronn 30 Architekte-
büroen, jeeweils eng Dosen Ingenieursbüroen am 
Génie civil an och an der Technik gemellt hunn, wat 
kloer weist, datt Konkurrenz um Marché ass.
ad 2. Wéi an der Enquête vum Conseil de la concur-
renc e präziséiert gëtt, gebrauchen d’Verwaltung fir 
ëffentlech Bauten an d’Ponts et chaussées Contrats-
type fir d’Architekten, fir d’Ingénieurs-conseils en gé-
nie civil a fir d’Ingénieurs-conseils en génie technique. 
Dës  Kontrakter gi reegelméisseg aktualiséiert, esou 
datt se den Ufuerderunge vun den aktuelle Projeten a 
Chantieren entspriechen. Si gesinn och Responsabili-
téitsclausele vir, esou datt d’Büroen och am Kader vu 
Feelplanunge mat zur Rechenschaft gezu kënne ginn.
ad 3. a 4. Am Moment gi keng Statistike gemaach, 
wéi vill Aarbechter d’Entreprise beschäftegt hunn, 
déi ëffentlech Opträg kréien. Eng ganz grouss Majo-
ri téit vu Bauprojeten ginn awer „par corps de mé-
tier“ ausgeschriwwen, esou datt d’Entreprisen direkt 
kënne bei Soumissiounen eng Offer ofginn, ouni datt 
si mussen als Sous-traitant an enger Entreprise géné-
rale schaffen.
ad 5. a 6. Et gëtt natierlech och d’Méiglechkeet, sech 
zu e puer Entreprisen zesummenzedoen, och wann et 
nëmmen ee Corps de métier ze exekutéiere gëtt. An 
deem Fall ass et ganz verbreet, datt d’Entrepreneuren 
eng Offer als Association momentanée ofginn, wou 
se solidaresch haftbar sinn.
D’Resultater vum Conseil de la concurrence senger 
En quête bestätegen dohier, datt et nëtzlech ass, 
d’Bauprojete mat Soumissioune par corps de métier 
auszeschreiwen, och wann dat administrativ an orga-
nisatoresch opwendeg ass.
Dëst entsprécht och der Lëtzebuerger Situatioun am 
Bausecteur. Mir hunn keng grouss Traditioun an der 
Entreprise générale wéi dat a munch Nopeschlänner 
de Fall ka sinn. De Rapport vum Conseil de la concur-
rence bestätegt a senge Conclusiounen, datt dat haut 
schonn bei Wäitem respektéiert gëtt.
ad 7. Effektiv ginn eng grouss Majoritéit vun Zou-
schléi op Basis vum beschte Präis gemaach, mee och 
Critèrë wéi d’Qualitéit vun den Aarbechten an d’Dura-
bilitéit gi berécksiichtegt. Si ginn haaptsächlech um 
Niveau vun den techneschen Exigenzen an de Cahiers 
des charges virgeschriwwen an duerch eng Baulei-
tung kontrolléiert.

ad 8. Wat d’Travailleurs détachés ugeet ass ze prezi-
séieren, datt all gréisser ëffentlech Ausschreiwung 
muss europawäit publizéiert ginn, esou datt et evi-
dent ass, datt och auslännesch Entreprisen Offeren 
ofginn. De fräien europäesche Marché gesäit dat jo 
och vir, an et ass normal, datt eng Entreprise an engem 
anere Land Opträg unhëlt. Wann awer de Präis vun 
den Offeren anormal niddreg ass, da freet de Bauhär 
Explikatiounen an ecartéiert d’Offer wann sech sollt 
erausstellen, datt Sozial- an Aarbechtsnormen net res-
pektéiert ginn. Och d’ITM ass ganz present um Terrain 
fir do déi néideg Kontrollen ze maachen.
ad 9. An de Conclusioune vum Rapport ginn eng Rei 
Usätz ugeschwat, déi mat de verschiddenen Acteuren 
diskutéiert an analyséiert musse ginn. Verschiddener 
sinn allerdéngs net ganz séier an einfach ëmzesetzen; 
sou gëtt z. B. bei de Conditions minima de partici-
pation recommandéiert, déi erof ze setzen. Hei sollt 
ee bedenken, datt des Critèren awer och do sinn fir 
d’Firme selwer ze schützen an ze assuréieren, datt 
d’Entreprisen déi néideg Capacitéit a Standhaftegkeet 
hunn fir d’Aarbechte kënnen ze maachen a bei eventu-
elle Problemer net direkt a finanziell Enkpäss kommen.
Et sief nach bemierkt, datt d’Problematik vun der 
Material knappheet, déi och an der Enquête opgeworf 
ginn ass, vun der Regierung genee verfollegt gëtt, an 
dann den 31 Mäerz 2022 an dësem Kader eng Kom-
munikatioun vum Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech 
Aarbechten erausgaangen ass, déi Recommandatioune 
liwwert, wéi déi verschidden Acteuren sech optimaler-
weis an dëser schwiereger Situatioun verhale sollen.

Centre Hospitalier du Nord | Question 6223 
(19/05/2022) de M. André Bauler | Mme Carole 
Hartmann (DP)
Le ChdN avec ses deux sites d’Ettelbruck et de Wiltz 
assure depuis longue date les services de santé les 
plus divers pour le bien de la population ardennaise 
et d’une partie non négligeable des habitants des 
cantons de Redange, de Diekirch, d’Echternach et de 
Mersch.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Combien de personnes travaillent actuellement sur 
ces deux sites en distinguant selon les différentes ca-
tégories de personnels ?
2) Dans quelle mesure ces deux sites pourraient-ils 
souffrir d’une pénurie de personnels à l’heure qu’il 
est, voire dans un avenir proche ?
3) Le Ministère de la Santé et le ChdN sont-ils en train 
de se concerter en vue d’assurer la viabilité de ces 
sites hospitaliers à longue échéance – en particulier 
celui de Wiltz ?
4) Est-il prévu d’accroître l’attractivité du ChdN afin 
d’attirer davantage de médecins spécialisés ? Dans 
l’affirmative, quelle stratégie précise serait poursuivie 
dans ce contexte ?
5) Le ChdN serait-il enclin de se spécialiser dans l’une 
ou l’autre branche médicale et de rechercher à cet ef-
fet une coopération avec l’Université de Luxembourg 
voire une université étrangère ?
6) Dans quelle mesure le ChdN est-il impliqué dans la 
formation des étudiants en médecine et de la forma-
tion continue des médecins ?
7) Quels investissements en équipements médicaux 
(spécialisés) seront programmés sur les sites du 
ChdN au fil des années prochaines afin de répondre 
au mieux aux besoins de la population régionale et 
nationale ?

Réponse (22/06/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) Au 1er mai 2022, 935 ETP travaillaient au sein du 
CHdN. Au vu des nombreuses synergies possibles 
entre les sites d’Ettelbruck et de Wiltz, certaines caté-
gories de personnes peuvent être affectées aussi bien 
sur le site d’Ettelbruck que sur le site de Wiltz, si bien 
qu’il n’est pas possible d’indiquer précisément les 
nombre d’ETP affectés sur les deux sites.
Le détail des ETP selon leurs catégories se présente 
comme suit :

Département de soins 652 ETP

Département administratif 244 ETP

Département médical (hormis  
médecins libéraux) 25 ETP

Département général 10 ETP

Délégation du personnel 4 ETP

ad 2) à 4) En tant que centre hospitalier, le CHdN 
e xploite les services hospitaliers généraux prévus par 
la loi hospitalière. Il exploite également le service na-
tional de néphrologie et des antennes de ce service 
sont exploitées par les autres centres hospitaliers.
Il est l’objectif du Gouvernement de maintenir les 
deux sites d’Ettelbruck et de Wiltz et de contribuer à 
maintenir l’attractivité de ces sites.
ad 5) L’organisme gestionnaire du CHdN est libre de 
mettre en œuvre les collaborations en termes de re-
cherche et d’enseignement qu’il jugera opportun.
ad 6) Le CHdN est impliqué dans la formation des 
étudiants en médecine ainsi que dans la formation 
continue des médecins tout comme les autres établis-
sements hospitaliers.
ad 7) Les autorisations d’équipements médico- 
techniques sont sujets aux dispositions de la loi hospi-
talière en fonction de l’activité des services autorisés.

Problématique dans les structures d’éducation et 
d’accueil | Question 6230 (20/05/2022) de Mme 
Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
Mengen Informatiounen no ginn et hei zu Lëtzeb uerg 
Fäll, wou Kanner déi eng Glutenintoleranz hunn an 
deemno extreem ageschränkt sinn an deem wat se 
iessen dierfen, kee glutefräit Iessen an der Maison 
relais kruten a vum Personal gerode kruten, hiert ee-
gent Iesse vun Doheem matzebréngen.
An deem Kontext géing ech gär follgend Froen un 
den Här Educatiounsminister stellen:
1. Kann den Här Minister confirméieren, dass net all 
Maison relais glutefräi Platen ubidden an dass d’Per-
sonal den Elteren an deem Fall réit, dem Kand säin 
eegent Iesse matzeginn?
2. Ganz generell, wéi geet een an de Maisons relais 
vir, wann e Kand duerch Intoleranzen oder Allergië 
staark ageschränkt ass an dem, wat et iessen dierf?
3. Wat gedenkt den Här Minister ze ënnerhuelen, fir 
ze garantéieren, dass all Kand mat enger Glutenin-
toleranz oder enger anerer Allergie oder Intoleranz 
en deementspriechend Iessen an de Maisons relaise 
offréiert kritt?
4. Wëssend, dass d’Iessen an de Maisons relais oft am 
Viraus bezuelt gëtt, kritt een d’Iesse rembourséiert am 
Fall wou d’Elteren dem Rot vum Personal follegen an 
hirem Kand säin eegent Iessen mat an d’Kantinn ginn?
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5. Vu dass den Här Educatiounsminister virhuet, d’Ies-
sen an de Schoule gratis unzebidden, wat gesäit den 
Här Minister fir Schüler, déi un Intoleranz oder Allergie 
leiden an hiert eegent Iesse musse matbréngen, vir?
Réponse (24/06/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Den Educatiounsministère ass net informéiert 
iwwer Fäll, wou e Kand e glutefräie Regime refuséiert 
kritt huet.
An dësem Kontext ass et wichteg, ze präziséieren, 
datt d’Maison relaise vun externe Bedreiwer geréiert 
ginn. Dës si responsabel fir d’Organisatioun vun den 
obligatoresche Prestatiounen, dorënner och d’Ubidde 
vun engem equilibréierten an un d’Besoine vum Kand 
ugepasstent Iessen.
ad 2. Fir d’Träger an dësem Beräich ze ënnerstëtzen, 
sinn d’lescht Joer–an enker Zesummenaarbecht mat 
der Sécurité alimentaire a mat der Féderation des 
acteurs du secteur social (FEDAS)-Richtlinne fir déi 
praktesch Ëmsetzung am Guide de bonnes pratiques 
d’hygiène pour la gestion des allergies alimentaires 
dans les SEA festgehale ginn. Dës si bindend fir all 
Service d’éducation et d’accueil (SEA). Sou muss zou-
sätzlech eng obligatoresch Weiderbildung gemaach 
ginn, wann e Kand mat Allergien an engem SEA be-
treit gëtt.
An dësem Fall ass eng gutt Kommunikatioun tëscht 
Elteren a Bedreiwer essentiell, fir gemeinsam Léisun-
gen am Sënn vum Kand ze fannen. D’Eltere mussen 
dem SEA matdeelen, wann hiert Kand eng Intoleranz 
oder eng Allergie huet. An deem Fall froe si e Certifi-
cat médical bei hirem Dokter, oder froe mat him, wann 
néideg, e Projet d’accueil individualisé (PAI) un. De 
Certificat médical an de PAI si feste Bestanddeel vum 
Dossier vum Kand, an de Bedreiwer vum SEA muss 
deem Rechnung droen. Bei engem PAI huet d’Perso-
nal d’Méiglechkeet, speziell geschoult ze ginn. Wat 
d’Iesssituatioun ubelaangt, muss de Bedreiwer derfir 
suergen, datt d’Kand an aller Sécherheet kann am SEA 
iessen an opgeholl ginn.
Bei ganz staark ausgepräägten Allergië mat Gefor vun 
engem anaphylaktesche Schock ass besonnesch Vir-
siicht gebueden. Hei kann et aus Sécherheetsgrënn 
virkommen, datt de Bedreiwer vum SEA net an der 
Lag ass, eng Molzecht, déi op der Plaz gekacht gëtt, ze 
zervéieren. An deem Fall kënnen d’Elteren d’Iesse sel-
wer liwweren oder de Bedreiwer muss en industriellen 
allergenfräie Plat bestellen.
ad 3. Den uewe genannte Guide ass ausgeschafft ginn, 
fir d’Träger an der praktescher Ëmsetzung ze ënner-
stëtzen.
De Bedreiwer muss am Fall vun enger „éviction stricte“ 
vun engem Liewensmëttelgrupp fir en Allergiker ga-
rantéieren, datt d’Kand net a Kontakt mam Allergen 
kënnt, och net duerch Spuere vum Allergen, déi an 
der Kichen op de Plat vum Allergiker kënnen iwwer-
droe ginn. Ob e Kand Spuere vum Allergen verdréit, 
entscheet eleng den Allergolog. An dësem spezifesche 
Fall, wou de Bedreiwer den néidege Kader net garan-
téiere kann, gëtt no Ofsprooch mat den Elteren eng 
Alternativ gesicht. Hei kann de Bedreiwer op en indus-
triell allergenfräit Iessen zeréckgräifen oder hie biet 
d’Elteren, en Iesskuerf matzeginn. Detailer sinn am 
Guide opgelëscht.
ad 4. D’Ofrechnung vun der Prestatioun a vum Iesse 
gëtt ëmmer nodréiglech ausgestallt a bezuelt. De Ges-
tionnaire huet esou d’Méiglechkeet, déi reell Unzuel 
vun Iessen an de System anzeginn an ze verrechnen.
ad 5. D’Gratuitéit vum Mëttegiessen an der Maison 
relais ass ee politesche Programm a reegelt keng 

individuell Situatiounen, wéi zum Beispill Problemer 
vun Intoleranzen, Allergien asw. Wat d’Organisatioun 
vun der Prestatioun ubelaangt, hu mir hei, wéi scho 
betount, mat externe Bedreiwer ze dinn, déi dofir 
zoustänneg sinn.

Système radar mobile, appelé « Monocam » | 
Question 6235 (23/05/2022) de M. Gusty Graas |  
M. Max Hahn (DP)
La distraction au volant figure parmi les principales 
causes d’accidents routiers. Ainsi les villes allemandes 
de Trèves et Mayence ont lancé un projet pilote, pour 
lequel ils ont développé un système radar mobile, ap-
pelé « Monocam », qui peut détecter l’utilisation du 
portable au volant.
Ainsi nous aimerions poser les questions suivantes au 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics et au Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
– Messieurs les Ministres sont-ils au courant de ce 
projet pilote ?
– Le système en question ayant fait ses preuves, se-
rait-il envisageable de l’acquérir pour la police luxem-
bourgeoise ? Dans la négative, quelles en seraient les 
raisons ?
Réponse commune (05/07/2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux  publics | 
M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure
– Le Ministère de la Mobilité et des Travaux publics, 
ainsi que les différents acteurs concernés, dont notam-
ment l’Administration des ponts et chaussées, suivent 
de près les dernières innovations dans ce domaine et 
les modèles actuellement présents sur le marché.
En effet, plusieurs systèmes de radar et des nouvelles 
technologies détectant l’utilisation de portables au 
volant sont en cours de test dans différents pays.
– Si un modèle s’avère fiable, l’introduction d’un tel 
système au Luxembourg pourra en effet être envisa-
gée.
Bien que la détection de telles infractions soit en dis-
cussion depuis longtemps, la législation actuelle au 
Luxembourg sur les radars permet uniquement de 
sanctionner les excès de vitesse, le franchissement de 
feux tricolores, le non-respect des distances de sécu-
rité entre les véhicules et l’usage illégal de voies et 
chaussées réservées à certaines catégories de véhi-
cules.
– L’exploitation des données collectées par les radars 
concernant l’utilisation de portables au volant et le 
fait de lancer des poursuites en découlant ne sont ac-
tuellement pas autorisés. L’introduction d’un tel sys-
tème au Luxembourg nécessiterait donc l’adaptation 
de la législation ainsi que la vérification de la confor-
mité avec la loi sur la protection des données.
– D’un point de vue technique et opérationnel, l’outil 
informatique de la chaine de contrôle sanction auto-
matisée (CSA) du Centre national de traitement devrait 
être adapté pour permettre une sanction automatisée 
des infractions dues à l’utilisation du téléphone por-
table au volant.

Extension de la disposition permettant un re-
cours à la peine de mort en Biélorussie | Question 
6238 (23/05/2022) de M. Gusty Graas (DP)
Selon un décret publié mercredi 18 mars, la Biélorussie 
a introduit la peine de mort pour préparation d’atten-
tat et pour « tentative d’acte de terrorisme ». Jusqu’à 

présent, seules les personnes qui avaient en effet com-
mis un tel acte étaient passibles de la peine de mort. 
Selon un article au « Figaro » du 18 mai 2022, ces nou-
velles dispositions entreront en vigueur vers la fin du 
mois de mai. La « leader » de l’opposition Svetlana 
Tikhanovskaïa, ainsi que les opposants au régime du 
président, y voient une menace et une attaque directe, 
visant à étouffer toute expression de divergence d’opi-
nion et de révolte.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes :
1) Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il cette ex-
tension de la disposition permettant un recours à la 
peine de mort en Biélorussie ?
2) Est-ce que l’Union européenne envisage d’entamer 
des démarches dans ce contexte ? Dans l’affirmative, 
lesquelles ?
Réponse (22/06/2022) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes
ad 1) La Biélorussie est le seul pays européen à prati-
quer encore la peine de mort. L’extension de la peine 
capitale à des « tentatives d’actes de terrorisme » 
constitue une évolution des plus inquiétantes dans ce 
pays, parce qu’avec cette notion, juridiquement vague, 
le régime se donne les moyens de supprimer des op-
posants politiques sous le couvert de la légalité. Le 
Luxembourg, comme tous les États membres du 
Conseil de l’Europe et de l’Union européenne, est op-
posé à la peine capitale, quelles que soient les circon-
stances.
ad 2) Suite aux élections tronquées du 9 août 2020 et à 
la détérioration de la situation politique et sécuritaire 
en Biélorussie, l’UE a réduit sa coopération bilatérale 
avec les autorités biélorusses, tout en accroissant son 
soutien au peuple et à la société civile biélorusses. Au 
lendemain de l’approbation de l’Assemblée nationale 
de l’amendement au code criminel en question, le 
Service européen d’action extérieure a publié une dé-
claration condamnant fermement cette décision.

Plafonnement des prix du gaz | Question 6245 
(24/05/2022) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
La présidence française de l’Union européenne vient 
de proposer « un plafonnement à 27 membres de l’UE 
des prix du gaz » afin de lutter contre l’augmentation 
massive des prix de cette énergie. Le ministre français 
a en outre proposé des achats groupés de gaz pour ob-
tenir des tarifs moins élevés.
– J’aimerais dès lors savoir des membres du Gouv er ne-
ment quelle est leur position vis-à-vis de cette proposi-
tion sachant que le Luxembourg a opté pour d’autres 
mesures.
– Quelles en seraient les modalités concrètes ?
Réponse commune (30/06/2022) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie | M. Franz Fayot, Mi-
nistre de l’Économie
Le 23 mars, la Commission européenne a adressé au 
Conseil européen et aux autres institutions euro-
péennes une communication sur les options d’urgence 
à court terme pour faire face aux prix élevés de l’éner-
gie. Les 24 et 25 mars 2022, le Conseil européen a 
chargé la Commission de s’adresser d’urgence aux par-
ties prenantes du secteur de l’énergie et d’examiner si 
et comment les options à court terme présentées par 
la Commission contribueraient à réduire le prix du gaz 
et à remédier à son effet de contagion sur les marchés 
de l’électricité. C’est dans sa communication du 18 mai 
sur les « interventions sur le marché de l’énergie à 
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court terme et améliorations à long terme de l’organi-
sation du marché de l’électricité – ligne de conduite »1 
que la Commission a donné des réponses à la question 
posée par l’honorable Député concernant les modali-
tés concrètes en relation avec une fixation des prix du 
gaz.
Dans ladite communication, la Commission constate 
que la cause première de la crise actuelle et des prix 
élevés du gaz est l’augmentation de la demande au 
niveau mondial après la Covid-19, le switch des pays 
asiatiques du charbon vers le gaz et l’utilisation du 
gaz par le Gouvernement russe comme un instru-
ment géopolitique au niveau mondial. Elle indique 
que la réduction de la demande ainsi que l’augmen-
tation de l’offre tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de 
l’UE auront donc une incidence significativement po-
sitive à cet égard. Ainsi, la mise en place récente 
d’une plateforme de l’UE pour l’énergie devrait contri-
buer à garantir l’approvisionnement énergétique à 
des prix équitables ainsi qu’à réduire et, à terme, à 
éliminer la dépendance de l’UE à l’égard du gaz russe. 
La plateforme vise à regrouper la demande de gaz 
dans l’UE sur une base volontaire afin d’attirer des 
approvisionnements fiables provenant des marchés 
mondiaux et d’atténuer les effets sur les prix.
Le Luxembourg suit avec attention la mise en place 
de cet instrument et décidera en temps voulu du vo-
lume et de la forme de sa participation.
La Commission estime effectivement que d’autres me-
sures peuvent également être appliquées, par exemple 
des mesures nationales temporaires visant à subven-
tionner le coût du gaz utilisé pour la production 
d’électri cité (par exemple, l’instauration d’un prix de ré   -
fé  rence pour le gaz utilisé pour la production d’électri-
cité) en vue de faire baisser les prix sur le marché de 
l’électricité. Ces mesures devraient être conçues d’une 
manière com patible avec les traités de l’UE, notam-
ment en ce qui concerne l’absence de restrictions aux 
exportations transfrontalières, la législation sectorielle 
et les règles en matière d’aides d’État, et être notifiées à 
la Commission pour approbation. La Com   mission note 
que de telles mesures peuvent entraîner des coûts im-
portants. Ces mesures devraient être strictement limi-
tées dans le temps et adaptées aux régions ayant une 
capacité d’interconnexion très faible, où l’influence du 
gaz sur la fixation des prix est forte et où les consom-
mateurs sont particulièrement exposés aux prix de gros 
de l’électricité. Les mesures devraient également éviter 
de pénaliser les acteurs du marché qui ont garanti leur 
électricité au moyen de contrats à terme. Cette mesure 
est p. ex. appliquée en ce moment sur le marché ibé-
rique, marché à très faible interconnexion avec le reste 
de l’UE.
Pour faire face à l’incidence des prix élevés pour les 
consommateurs, la Commission prévoit que les États 
membres peuvent, dans les circonstances actuelles, 
élargir la réglementation des prix de détail applicable 
au gaz naturel. Cela est particulièrement important 
lorsque le gaz joue un rôle particulier dans le chauf-
fage et les matières premières industrielles. Il convient 
de noter que la prise en charge pour tous les clients ré-
sidentiels des tarifs de réseau de gaz naturel au 
Luxembourg par l’État depuis début mai s’inscrit dans 
cette catégorie de mesures.
La Commission estime également que, dans un scé-
nario de rupture complète de l’approvisionnement en 
gaz russe, une réduction de la demande de gaz pour 
les acteurs industriels, même dans les États membres 
moins directement touchés, pourrait être nécessaire  
 
1 https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A202

2%3A236%3AFIN&qid=1653032581730

afin de garantir l’approvisionnement pour les fonc-
tions ou secteurs essentiels dans les États membres 
plus directement touchés.
Le Luxembourg soutient la communication de la 
Com mission du 18 mai, et notamment la préparation 
adéquate à une éventuelle cessation totale de l’ap-
provisionnement en gaz russe.
Par contre, le Luxembourg, comme une majorité d’É-
tats membres, n’est pas favorable à la question d’un 
plafonnement général des prix du gaz qui a été évo-
quée à plusieurs reprises dans le cadre du Conseil eu-
ropéen et du Conseil des ministres de l’Énergie.
L’instauration d’un tel plafonnement des prix pourrait 
nuire à la capacité de l’Union européenne à attirer les 
approvisionnements par gazoducs et en GNL prove-
nant d’autres canaux d’approvisionnement, et aggra-
verait encore la pénurie (concurrence au niveau du 
GNL notamment avec l’Asie).
Il convient de noter que l’Agence de coopération des 
régulateurs européens de l’énergie (ACER) a égale-
ment mis en garde contre de tels effets secondaires.

Augmentation du nombre d’affaires de pédopor-
no graphie | Question 6246 (24/05/2022) de M. 
Mars Di Bartolomeo | M. Dan Biancalana (LSAP)
Les autorités belges ont observé entre 2019 et 2020 
une forte augmentation du nombre d’affaires de pédo-
pornographie, avec un bond de 95 %. Aussi, la fonda-
tion « Childfocus.be », qui lutte contre l’exploitation 
sexuelle des mineurs en ligne, a enregistré un nombre 
record de signalements d’images d’abus sur mineurs 
pendant la même période.
Ceci a amené le Gouvernement belge à augmenter 
les subsides à ladite fondation afin de lui permettre 
un traçage plus efficace des auteurs par le biais de 
l’outil canadien « Arachnid » qui est selon les experts 
très efficace en la matière.
1) Nous aimerions dès lors savoir de Madame la 
Ministre de la Justice si une augmentation compa-
rable des affaires de pédopornographie a été obser-
vée au Luxembourg.
2) Combien de ces affaires ont donné lieu à des pour-
suites et le cas échéant à quelles peines ?
3) Quels sont les partenaires du Gouvernement dans 
ce domaine ?
4) L’outil canadien est-il utilisé au Luxembourg pour 
traquer auteurs et utilisateurs de ces publications illi-
cites ?
Réponse commune (24/06/2022) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice | M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure
ad 1) Il a pu être observé qu’entre les années 2019 et 
2020, les chiffres des affaires de pédopornographie 
ouvertes auprès des parquets ont quasiment doublé. 
Néanmoins, cette augmentation s’explique par une 
action coup de poing concertée par la police et le par-
quet en juillet 2020 lors de laquelle 46 perquisitions 
ont été effectuées et au sujet de laquelle une confé-
rence de presse avait été organisée.
Il n’est donc pas possible de déduire de l’augmentation 
du nombre de dossiers ipso facto à une amplification 
de ce phénomène, d’autant plus que le nombre d’af-
faires ouvertes a diminué à nouveau en 2021. Selon les 
enquêteurs du terrain, une augmentation telle qu’en 
Belgique ne peut pas être constatée au Lux em bourg.
Les chiffres exacts sont les suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).

ad 2) Les tableaux ci-dessous renseignent les chiffres 
demandés.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 3) Le Gouvernement dispose de partenaires tant 
na tionaux qu’internationaux. Au niveau national, le 
Gou vernement collabore avec un certain nombre 
d’ONG et d’associations actives en matière de lutte 
contre la pédopornographie et l’abus sexuel de mi-
neurs (ECPAT, Bee Secure, Kanner-Jugendtelefon). 
Peuvent être cités à titre d’exemple les sites Internet 
www.childprotection.lu et www.stopline.beesecure.lu 
qui permettent de signaler du contenu illicite à la 
Police grand-ducale.
Au niveau international, le Luxembourg collabore avec 
les autorités européennes et internationales compé-
tentes en la matière, notamment Europol et Interpol, 
ainsi qu’avec les services de police étrangers.
ad 4) Cet outil n’est pas utilisé par la Police grand- 
ducale.

Sécheresse actuelle | Question 6247 (24/05/2022) 
de M. André Bauler | M. Gusty Graas (DP)
2018 et 2019 figurent parmi les années les plus 
sèches de notre chronique météorologique. Depuis 
mars 2022, les eaux pluviales ont diminué de nouveau 
sensiblement par rapport aux volumes enregistrés aux 
printemps de 2020 et de 2021. De plus, les eaux plu-
viales de l’hiver dernier semblent avoir été insuffi-
santes pour combler les réserves en eau potable.
Voilà pourquoi nous souhaiterions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environnement :
1) Madame la Ministre peut-elle fournir des statisti-
ques sur l’évolution des cotes des différents cours 
d’eaux du pays et sur celles des réserves du Lac de la 
Haute-Sûre depuis mars 2020 ?
2) Au vu de la sécheresse actuelle, le Ministère de 
l’Environnement est-il disposé à prendre dès à pré-
sent des mesures préventives pour sensibiliser les 
consommateurs de toutes sortes à économiser de 
l’eau potable, en particulier au cas où l’on pourra bien 
s’attendre à une saison estivale sans pluies notables ?
Réponse (01/07/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nis tre de l’Environnement, du Climat et du Dé velo p-
pement durable
ad 1) L’état des cours d’eau reflète en règle générale 
les données pluviométriques ainsi que l’état de la vé-
gétation. Les cours d’eau présentent de façon habi-
tuelle leurs plus bas niveaux d’eau entre août et 
octobre. Au cours des 20 dernières années, certains 
cours d’eau présentaient néanmoins de façon isolée le 
niveau le plus bas en mai ou en juin. Les petits cours 
d’eau peuvent en effet atteindre leurs niveaux d’eau 
annuels les plus bas dès juillet et le niveau d’eau a ten-
dance à rester constant pendant l’été. Les sècheresses 
saisonnières, ainsi que des températures de l’eau esti-
vales parfois très élevées peuvent mettre sous pression 
l’écosystème des cours d’eau au Luxembourg. De ma-
nière générale, les cours d’eau atteignent de nouveau 
des niveaux normaux en hiver. Les cours d’eau avec 
une connexion à des aquifères importants, comme le 
grès de Luxembourg, sont quant à eux marqués par un 
débit d’étiage constant. Ce débit dépend de la disponi-
bilité de l’eau en provenance des sources d’eau souter-
raine, qui de son côté est fonction de la recharge de 
l’eau souterraine qui a lieu pendant la période hiver-
nale (octobre à avril) des années précédentes. Par 
conséquent, les recharges de l’eau souterraine ont 
également un impact sur l’état des cours d’eau.
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L’année 2020 a été l’année la plus sèche depuis les en-
registrements systématiques des niveaux d’eau au 
Luxembourg (2002), encore plus sèche que les années 
2018 et 2019, surtout dans l’Oesling mais également 
pour de nombreux cours d’eau du Gutland.
À titre d’exemple, la moyenne journalière du débit de 
la Sûre à la station de mesure de Bigonville s’élevait au 
moment le plus bas, fin septembre 2020, à seulement 
quelques litres par seconde, tandis que le débit moyen 
d’étiage (MNQ) pour cette station est de 349 l/s. À 
Kautenbach sur la Wiltz, la moyenne journalière la plus 
basse du débit ne représentait qu’un quart du débit 
moyen d’étiage. Dans l’Oesling les débits d’étiage mini-
maux ont une probabilité de se produire dans un inter-
valle de 20 ans (temps de retour), voire des périodes 
plus longues. Sur la partie amont de la Sûre et sur l’Our 
ont été enregistrés des temps de retour de 50 ans. À 
noter que les temps de retour sont basés sur des dé-
bits d’étiage en comparaison avec le VCN7 hebdoma-
daire.2 Au sud du pays, l’Attert n’avait plus que 2/3 de 
son débit moyen d’étiage, ce qui correspond à un 
temps de retour de dix ans tandis que l’Alzette, l’Eisch 
et la Mamer étaient légèrement en dessous de leur 
moyenne d’étiage, avec des temps de retour de cinq 
ans. La Mamer faisait exception avec un temps de re-
tour de 20 ans.
En général, les cours d’eau étaient marqués en 2020 
par des niveaux absolus très bas par rapport aux 
moyennes statistiques, avec un minimum fin septem-
bre. En octobre et en novembre, les niveaux des cours 
d’eau se sont légèrement stabilisés en raison des préci-
pitations survenues à ce moment. À partir de décem-
bre les niveaux d’eau ont de nouveau atteint un niveau 
normal pour la saison.
L’année 2021 par contre était particulièrement hu-
mide et n’était pas marquée par des débits d’étiage 
importants.
Actuellement les cours d’eau ne sont pas marqués par 
des conditions exceptionnellement sèches. L’évol u-
tion future des débits dépend des conditions météo-
rologiques des semaines à venir.
Les débits d’étiage sous forme du VCN7 hebdoma-
daire (depuis 2002 au Luxembourg) ainsi que l’évolu-
tion hebdomadaire actuelle peuvent être consultés 
sur le site des Commissions internationales pour la 
protection de la Moselle et de la Sarre (CIPMS)3.
En ce qui concerne les eaux du lac de la Haute-Sûre, les 
cotes d’exploitation de la réserve d’eau du barrage 
d’Esch-sur-Sûre sont définies par une convention qui a 
été signée entre l’État luxembourgeois et l’exploitant 
de la centrale hydroélectrique le 3 avril 2003. Ainsi, la 
cote maximale du lac, fixée pour garantir la sécurité du 
mur du barrage, dépend du mode opératoire du bar-
rage. Durant la période estivale (qui s’étend du 1er avril 
au 31 octobre), le barrage joue un rôle de sécurisation 
de l’approvisionnement en eau potable et la cote maxi-
male à respecter est alors de 320 m (NMM4), tandis 
que durant la période hivernale (qui s’étend du 1er no-
vembre au 31 mars), le barrage joue un rôle de protec-
tion contre les inondations avec une cote maximale de 
317 m (NMM).
Depuis avril 2022, le niveau du lac est plus au moins 
stable autour de 319 m et commence doucement à s’a-
baisser. Actuellement (mi-juin 2022) la cote est de 
318,6 m et correspond plus ou moins à la moyenne à  
 
2 VCN7 hebdomadaire : Le VCN7 hebdomadaire correspond à la plus 

faible des moyennes arithmétiques calculées sur les sept jours 
consécutifs de la semaine écoulée

3 http://www.iksms.de/servlet/is/2000122/ et http://www.iksms-
cipms.org/servlet/is/2000902/

4 NMM = Niveau moyen de la mer

long terme pour ce mois. Seul pendant les années 
2017, 2014 et 2011 ce niveau était nettement inférieur.
Il faut cependant noter que le niveau d’eau actuel du 
lac de barrage d’Esch-sur-Sûre ne permet pas de tirer 
des conclusions sur l’évolution de son niveau pour le 
rest ant de l’année. L’évolution future du niveau dépend 
des conditions météorologiques des semaines à venir.
ad 2) Les pointes de consommation d’eau potable sont 
sur tout constatées lorsque les températures avoisinent 
ou dépassent les 30° C pendant une période de plu-
sieurs jours consécutifs. Une combinaison de tempéra-
tures chaudes avec une période de sècheresse 
pro  longée accentue encore davantage l’effet des be-
soins de pointe. Afin d’alerter la population lorsqu’une 
pé riode de fortes chaleurs avec un risque de sèche-
resse s’annonce, une phase de sensibilisation en vue 
de réduire la consommation en eau potable aide à 
rendre attentive la population sur le fait de toujours 
bien veiller sur cette ressource précieuse et de l’utiliser 
avec parcimonie. Une telle phase de sensibilisation a 
été lancée en date du 16 juin 2022, dans laquelle les 
com munes et la population ont été appelées à ne pas 
gas piller l’eau du robinet et à limiter les consomma-
tions aux besoins les plus essentiels.
Il est à noter qu’actuellement les niveaux des ressour ces 
en eau souterraine ainsi que des réserves dans le Lac de 
la Haute-Sûre sont suffisants pour pouvoir alimenter la 
population pendant les mois d’été, et ce même en cas 
de forte consommation. L’augmentation des capacités 
de traitement du SEBES de 72.000 à 110.000 m3/j a en 
effet permis d’améliorer la disponibilité des ressources 
d’eau potable auprès des communes syndiquées. Il est 
toutefois à noter que l’augmentation des capacités de 
traitement du SEBES n’a pas d’effet bénéfique pour les 
communes autonomes qui ne sont pas reliés au réseau 
du SEBES. De plus, à cause de la forte croissance écono-
mique et démographique lors des dernières années, les 
infrastructures d’eau potable au niveau communal ne 
sont pas toujours adaptées à la forte demande en eau 
potable pendant les périodes de consommation de 
pointe. Pour atténuer cet effet et pour éviter au maxi-
mum que les communes soient contraintes de déclarer 
des phases orange (pénurie eau potable) voire rouge 
(aggravation pénurie eau potable), la population est 
sensibilisée d’économiser l’eau potable pendant les 
mois d’été et de façon générale.
(https://eau.gouvernement.lu/fr/actualites.gouverne
ment%2Bfr%2Bactualites%2Btoutes_actualites%2Bco
mmuniques%2B2022%2B06-juin%2B16-precaution-
secheresse.html)
Indépendamment de la situation météorologique, le 
Mi nistère de l’Environnement, du Climat et du Déve lop-
pe ment durable et l’Administration de la gestion de 
l’eau conseillent toujours d’utiliser les ressources en 
eau de manière responsable et d’éviter tout gaspillage 
d’eau potable. Le Gouvernement luxembourgeois a 
adopté une stratégie à long terme afin de garantir la 
sécurisation de l’approvisionnement en eau potable qui 
se base sur trois piliers interconnectés (1. protection de 
la qualité des ressources en eau, 2. économies d’eau 
potable, 3. création de nouvelles ressources), dont le 
deu xième pilier se consacre précisément aux potentiels 
d’économie d’eau dans les secteurs ménage, industrie 
et horticulture.

Révision des règles pour les élections europé-
enn es | Question 6250 (25/05/2022) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
Les députés européens viennent de soutenir majoritai-
rement une révision des règles électorales visant à 
« euro péaniser » le scrutin qui les désigne. Concrè te-
ment, le projet d’acte législatif prévoit une date 

commune pour les élections européennes, dans les 27 
États membres – le 9 mai, journée de l’Europe.
Surtout et toujours selon cette proposition, chaque ci-
toyen disposerait de deux bulletins : le premier, comme 
c’est le cas actuellement, pour élire les représentants à 
l’échelle nationale ; le deuxième destiné à choisir 28 
élus se présentant sur les listes transnationales (avec 
garantie d’une représentation géographique équili-
brée).
Parmi ceux-ci figurerait le/la président/e de la Com mis-
sion européenne. La réforme propose encore d’intro-
duire des listes paritaires (avec une alternance entre 
hommes et femmes) ou des quotas. Cette proposition 
sera maintenant présentée au Conseil au sein duquel 
l’unanimité est requise.
– J’aimerais savoir de Monsieur le Premier Ministre, Mi-
nis tre d’État quelle est l’attitude qu’adoptera le Luxem-
bourg à ce sujet au sein du Conseil.
Réponse (22/06/2022) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État
Le Gouvernement est en principe favorable au projet 
d’acte législatif visant à réviser l’acte électoral de 
l’Union européenne, sans pour autant être en mesure 
de pouvoir arrêter à ce stade ses positions par rapport 
au détail des propositions respectives du Parlement 
européen alors que celles-ci feront l’objet de discus-
sions et de négociations au niveau du Conseil de 
l’Union européenne.

Recul dans l’industrie des fonds | Question 6254 
(25/05/2022) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Les crises actuelles sont responsables pour le recul 
dans l’industrie des fonds. Ainsi, la perte potentielle 
des investisseurs en Europe est estimée, pour les pre-
miers mois de 2022, à quelque 600 milliards d’euros 
par l’agence de rating « Morningstar ».
– Comme le Luxembourg est l’un des principaux ac-
teurs mondiaux en matière de fonds, j’aimerais savoir 
de Madame le Ministre des Finances comment s’est 
développée l’industrie des fonds au Luxembourg.
– Quelles sont les perspectives à moyen et à long 
terme ?
Réponse (24/06/2022) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre des Finances
L’année 2021 a été une année exceptionnelle pour 
l’industrie luxembourgeoise des fonds d’investisse-
ment. Les organismes de placement collectif ont no-
tamment enregistré un record absolu à la fin du mois 
de décembre 2021, avec des actifs sous gestion s’éle-
vant à 5.859 milliards d’euros, ce qui correspond à 
une hausse de près de 900 milliards en un an.
D’après les données recueillies par la Commission de 
surveillance du secteur financier, les avoirs nets des 
organismes de placement collectif s’élevaient fin avril 
2022 à environ 5.477 milliards d’euros. Cette baisse 
de quelque 382 millions d’euros par rapport à fin 
2021 s’explique notamment par l’environnement éco-
nomique dégradé et reflète l’évolution baissière des 
cours de bourse au cours des derniers mois.
Il convient toutefois de noter dans ce contexte que 
l’évolution n’a pas été linéaire au cours des derniers 
mois. Les actifs sous gestion des fonds d’investisse-
ment luxembourgeois ont notamment à la fin du 
mois de mars enregistré une légère hausse de 0,22 % 
par rapport à fin février.
Dans son rapport final suite à sa mission au Luxem-
bourg en mars 2022 dans le cadre des consultations 
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an nuelles au titre de l’Article IV, le Fonds monétaire 
inter national parle d’une exposition directe très limi-
tée des fonds d’investissement luxembourgeois à la 
Russie et à l’Ukraine – 0,3 % de tous les avoirs. L’ins ti-
tu tion a également confirmé de manière plus gé né-
rale dans ce rapport la résilience du secteur financier 
luxembourgeois, qui a contribué au redressement ra-
pide du pays après la pandémie, et qui continue d’af-
ficher de solides marges de capital et de liquidité.

Utilisation de l’eau de la Moselle comme eau po-
table | Question 6255 (25/05/2022) de M. André 
Bauler | M. Gusty Graas (DP)
Eis ass zu Ouere komm, datt de Moment Studie ge-
maach géife ginn, fir Drénkwaasser aus der Musel 
opzebereeden.
An deem Kader wollte mir der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:
– Ëm wat fir eng Studien handelt et sech? Wéini 
wäert en déi spéitstens ofgeschloss sinn?
– Wat fir Risike kéinte vum Atomkraaftwierk Cattenom 
am Kontext vun der Drénkwaassergewënnung aus der 
Musel ausgoen?
– Wéi huet sech d’Waasserqualitéit vun der Musel an 
de leschte Joren entwéckelt? Mussen an deem Zesum-
menhang nach weider Moossnamen ergraff ginn?
Réponse (01/07/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
ad 1. De Moment lafen Etüden, fir d’Machbarkeet 
vun enger Potabilisatioun vu Waasser aus der Musel 
ze préiwen. Et handelt sech virun allem ëm d’Beräi-
cher vun der Opbereedungstechnik an dem Verdee-
lungsreseau an dës wäerten Enn 2022 ofgeschloss 
sinn. Eréischt nom Ofschloss vun deenen Etüde kann 
eng Conclusioun gezu ginn, wéi d’Muselwaasser fir 
Drénkwaasserzwecker ka benotzt ginn.
ad 2. Am Fall vun engem schwéieren nuklearen Acci-
dent zu Cattenom, deen och aner déifgräifend Kon-
sequenzen op eist Land hätt, besteet de Risiko vun 
engem Relarguage vun Tritium an d’Musel. Fir dësen 
Impakt op d’Drénkwaasserversuergung ze verhën-
neren, falls d’Muselwaasser géif benotzt ginn, misst 
ee Fréierkennungssystem installéiert ginn, fir ze ver-
hënneren, datt Tritium an den Drénkwaassersystem 
kënnt. Esou ee Fréierkennungssystem enthält notam-
ment Miessstatiounen a Pufferweieren. Och am Fall 
vun engem temporären Ausfall vun der Drénkwaas-
serversuergung vun der Musel kéint d’Versuergung 
vum Land garantéiert ginn, dëst duerch d’Kapazitéite 
vun der SEBES-Anlag zu Eschduerf an duerch d’Be-
dreiwe vun Déiftebuerunge vun der „solution de se-
cours“.
ad 3. Dat ökologescht Potential vun der Musel ass 
laut de Bewäertungskrittäre vun der Waasserdirektiv 
(2000/60/CE) als onbefriddegend agestuuft. Déi phy-
sikalesch-cheemesch Parameteren, déi nieft anere 
Parameteren an déi Bewäertung agefloss sinn an op 
der Miessstatioun zu Waasserbëlleg beprouft goufen, 
goufen dobäi als mässeg agestuuft. De cheemeschen 
Zoustand vun der Musel gouf als schlecht agestuuft. 
Insgesamt gekuckt ass d’Situatioun an deene leschte 
Jore stabel bliwwen.
Mat modernen Traitementsanlage sollt dëst awer kee 
gréissere Problem fir d’Drénkwaasserproduk tioun 
duerstellen. Déi lafend Etüde wäerte weisen, wéi 
dësen Traitement muss ausgesinn, fir eng gutt Drénk-
waasserqualitéit kënnen ze garantéieren.

Weiderhi sinn och eng ganz Rei Moossnamen am 
Waas serbewirtschaftungsplang fir d’Period 2021–
2027 festgehalen, fir d’Qualitéit vun der Musel allge-
meng ze verbesseren.

Éclairage le long des autoroutes | Question 6257 
(27/05/2022) de M. Marc Goergen (Piraten)
En Artikel vum „Lëtzebuerger Wort“ aus dem Joer 
2019 thematiséiert den Ofbau vun de Luuchtepot-
toen op verschiddenen Autobunnen – dorënner ee 
Segment op der A13 tëschent dem Tunnel Aessen an 
dem Tunnel Éilereng, wou op engem ronn zwee Kilo-
meter laangen Ofschnëtt d’Luuchtepottoen ewechge-
maach goufen. Och op der A1 gouf d’Beliichtung op 
enger Streck vu bal fënnef Kilometer tëschent dem 
Tunnel Houwald a Sandweiler demontéiert. D’Mooss-
nam gouf geholl mam Argument, dass d’Beliichtung 
vereelzt gewiescht wier an d’Ersatzdeeler net méi pro-
duzéiert goufen. Gläichzäiteg sollt duerch dës Mooss-
nam d’Liichtverschmotzung reduzéiert ginn an och 
Energie gespuert ginn.
Et ass net déi éischte Kéier, dass esou Aarbechten 
ënner holl goufen. Schonn 2014 goufen op der A6 an 
der A13 ronn 600 Beliichtungsmasten demontéiert, 
och opgrond vun hirem Alter.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie, ëffentlech Aarbechten, an Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Luuchtepottoe goufe säit Amtsuntrëtt vum 
Minister am Joer 2013 op den Autobunnen demon-
téiere gelooss?
2. Wéi vill Kilometer Autobunn sinn doduerch net méi 
beliicht?
3. Ass an Zukunft virgesinn, op weideren Autobunns-
segmenter d’Luuchtepottoen ewechzehuelen?
4. Wéi vill KWh pro Joer zousätzlech Aspuerunge gou-
fen duerch d’Ofmontéierung vun de Luuchtepottoe 
säit Amtsuntrëtt vum Minister enregistréiert?
Op wéi vill Euro belafe sech dës järlech Aspuerungen?
5. Op wéi vill KWh schätzt den Energieminister de 
Verbrauch vun der gesamter Infrastruktur vun der ëf-
fentlecher Beliichtung?
6. Goufen Etüde gemaach fir ze ermëttelen, ob d’Redu-
zéierung vun der Liichtverschmotzung an der Ëm géi-
gend vun de concernéierten Autobunnen e positiven 
Effekt op d’Awunner an/oder op d’Déierewelt hat?
Réponse commune (11/07/2022) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics | M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie | 
Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable 
ad 1. An de Joren 2014 an 2015 goufen op der Auto-
bunn A6 insgesamt 590 Pottoen demontéiert, wat 
590 eenzele Luuchten entsprécht.
Am Joer 2019 goufen op den Autobunnen A1 an A13 
63 respektiv 49 Pottoen demontéiert, dëst entsprécht 
126 respektiv 98 eenzele Luuchten.
Alles an allem ergëtt sech heiraus een Total vu 702 
Pottoen an 814 eenzele Luuchten.
ad 2. Nodeems déi genannte Luuchtepottoen um 
Autobunnsreseau ofmontéiert goufen, sinn op der A6 
7,4 Kilometer, der A1 1,86 Kilometer an der A13 2,35 
Kilometer net méi beliicht.
Am Ganzen entsprécht dat 11,61 km vum Autobunns-
reseau.

ad 3. Am Moment ass net virgesinn, fir weider De-
montage vu Luuchtepottoen op dem Autobunnsre-
seau virzehuelen.
ad 4. Déi duerch dës Moossnam erziilten Erspuernis-
ser vun der Energie belafe sech betreffend der A6 
op 400.000 KWh an op der A1/A13 zesummen op 
150.800 KWh.
Dëst entsprécht, op Basis vun den aktuellen Energie-
präisser, engem Erspuernis vu ronn 131.500 Euro pro 
Joer.
ad 5. Den Energieverbrauch duerch d’Beliichtung vun 
de Staatsstroossen (Routes nationales a Chemins re-
pris) beleeft sech op insgesamt 20,65 Millioune KWh 
pro Joer.
Op den Autobunnen (ouni Tunnellen) ass et ee Ver-
brauch vun 3,24 Millioune KWh pro Joer.
ad 6. Eis si keng där Etüde bekannt.

Démolition partielle du château d’Eisenborn et 
tra vaux en zone verte | Question 6259 (30/05/2022) 
de Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk)
Selon des informations qui m’ont été transmises, des 
travaux seraient en cours sur le site du château d’Ei-
senborn dans la commune de Junglinster. Le château 
d’Eisenborn a été acquis par le Fonds du logement 
qui a entre-temps entamé des travaux de démolition 
partielle du château et des travaux d’aménagement 
du parc du château dont l’abattage d’arbres.
Vu que le château avec son parc est situé en zone 
verte au sens de la loi du 18 juillet 2018 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles, 
ces travaux sont soumis à l’obtention d’une autorisa-
tion ministérielle.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement :
1) Madame la Ministre est-elle au courant des tra-
vaux du Fonds du logement en pleine zone verte et 
les a-t-elle approuvés ?
2) Madame la Ministre a-t-elle approuvé un chan-
gement dans la délimitation de la zone verte confor-
mément à l’article 5 de la loi du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles ?
3) La création de jardins privatifs et la construction 
d’un parking ainsi que d’une nouvelle voie d’accès re-
lèvent-elles des dispositions dérogatoires pour les 
constructions autorisées en zone verte en vertu de 
l’article 6 de la loi précitée ?
4) Le changement d’affectation a-t-il été autorisé pré-
alablement par votre ministère conformément aux 
dispositions de l’article 14, paragraphe 1, de la loi du 
18 juillet 2018 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles, tout en sachant que le 
parc du château est à considérer selon la loi comme 
parc d’agrément bénéficiant d’un statut de protection 
particulier ?
5) La Ministre de l’Environnement a-t-elle autorisé les 
travaux d’enlèvement et de dépôt de terres en zone 
verte conformément au paragraphe 1 de l’article 9 de 
la loi précitée ? Dans ce même contexte, le para-
graphe 2 de l’article précité stipule que sauf dispense 
du ministre, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu 
de rendre au sol son caractère naturel, en boisant ou 
en regarnissant de végétation les excavations, déblais 
ou remblais destinés à subsister de manière perma-
nente. Le Fonds du logement bénéficie-t-il d’une telle 
dérogation ?
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6) Madame la Ministre a-t-elle approuvé préalable-
ment l’abattage de plus de 50 arbres dans le parc du 
château, conformément aux articles 59 et 60 de la loi 
du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature 
et des ressources naturelles ? Dans le cas contraire, 
quelles sanctions seront prises contre le propriétaire ?
7) Les arbres du parc ont-ils été inspectés, recensés et 
enregistrés ? Dans l’affirmative, quand et par quelles 
autorités les arbres ont-ils été enregistrés ?
8) Quelles mesures de compensation ont été rete-
nues dans ce cas précis tout en sachant que l’article 
63 de la loi précitée prévoit une évaluation avant les 
travaux dans le but de déterminer des mesures de 
compensation éventuelles ?
9) Quelles sont les voies de recours en l’espèce, no-
tamment en ce qui concerne l’article 68 de la loi du 18 
juillet 2018 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles ?
Réponse (05/07/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Développe-
ment durable
Le projet se situe dans une zone mixte villageoise 
(zone urbanisée ou destinée à être urbanisée) de la 
commune de Junglinster et non en zone verte.
Lors d’une visite des lieux de l’Administration de la 
nature et des forêts (ANF) en date du 3 juin 2022, des 
travaux en cours n’ont pu être constatés en zone 
verte. Pour autant qu’aucun biotope protégé au sens 
de l’article 17 de la loi modifiée du 18 juillet 2018 
concernant la protection de la nature et des res-
sources naturelles n’est réduit, détruit ou détérioré, 
une autorisation du Ministre ayant l’Environnement 
dans ses attributions n’est pas requise dans une zone 
urbanisée ou destinée à être urbanisée.
Lors d’une autre visite des lieux en date du 9 juin 
2022 avec des experts agréés en la matière, servant à 
identifier d’éventuels habitats potentiels d’espèces 
protégées, la présence de nids d’hirondelles rus-
tiques à l’intérieur du bâtiment a été constatée. Une 
demande d’autorisation relative à la destruction de 
sites de reproduction de l’hirondelle rustique n’a pas 
été introduite à ce jour.
En ce qui concerne les travaux d’abattage dans le parc 
du château d’Eisenborn se situant en zone verte (zone 
de parc public et de parc privé), l’abattage des épi-
céas scolytés a été autorisé en date du 25 avril 2019, 
respectivement en date du 2 juillet 2021.
ad 2) La délimitation de la zone verte n’a pas changé 
et figurait déjà telle quelle dans le Plan d’aménage-
ment général (PAG) de la commune de Junglinster 
avant la refonte dudit PAG en 2018.
ad 3) Le Ministère de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable (MECDD) n’est pas saisi 
d’un tel projet à l’heure actuelle. De ce fait, il n’est pas 
possible de juger sur la possibilité d’une dérogation 
pour certains des éléments mentionnés.
ad 4) Un changement d’affectation n’a pas eu lieu.
ad 5) Lors de la visite des lieux de l’ANF en date du 3 
juin 2022, aucun enlèvement ou dépôt de terres n’a 
pu être constaté en zone verte.
ad 6) Deux autorisations ministérielles pour l’abat-
tage des arbres scolytés en question ont été accor-
dées.
ad 7) La totalité des arbres du parc a été inventoriée 
et cartographiée en date du 3 août 2020 par une en-
treprise spécialisée dans le domaine.
ad 8) Des plantations de compensation ont été requi-
ses dans le cadre des deux autorisations en question.

ad 9) Contre les décisions prises en vertu de la loi 
modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection 
de la nature et des ressources naturelles, un recours 
en annulation est possible devant le tribunal adminis-
tratif.

Catalogue de critères permettant la mise en place 
d’un système de subsides pour les médias locaux | 
Question 6260 (30/05/2022) de Mme Francine 
Closener | Mme Lydia Mutsch (LSAP)
Une cartographie reprenant les emplacements des dif-
férents services de radios luxembourgeois vient récem-
ment d’être publiée sur le portail Internet www.
geoportail.lu. Il s’agit d’une mesure faisant suite à la 
motion adoptée le 8 juillet 2021 par la Chambre des 
Députés, dans le cadre des débats sur le projet de loi 
relatif à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel. En outre, à la question parlementaire 
n° 5957, Monsieur le Ministre des Communications et 
des Médias relève qu’une base légale est en train d’être 
finalisée pour permettre aux radios locales une diffu-
sion via DAB+.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Communications 
et des Médias :
– Où en sont les travaux relatifs à l’élaboration d’un 
catalogue de critères permettant la mise en place 
d’un système de subsides pour les médias locaux ?
– Qu’en est-il des réflexions concernant l’opportunité 
d’un soutien aux médias locaux pour leurs actions 
spécifiques en faveur de l’éducation aux médias ?
– Quel type de soutien est prévu pour accompagner 
l’adaptation des médias locaux au contexte numé-
rique ?
Réponse (05/07/2022) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias
La publication d’une cartographie des médias locaux 
sur le site Internet du géoportail donne en effet suite à 
une motion adoptée par la Chambre des Députés et 
vise à augmenter la visibilité des médias régionaux et 
locaux en promouvant leurs activités essentielles pour 
la vie citoyenne. La motion invite également le Gou v er-
ne ment à étudier l’opportunité d’un soutien des mé-
dias locaux pour soutenir leur adaptation au contexte 
numérique. À l’heure actuelle, il est envisagé que ce 
soutien public pourra prendre la forme d’un soutien 
dans le cadre de la radiodiffusion via le standard nu-
mérique DAB+. Un tel modèle devrait permettre un al-
lègement des charges de ce type de radios tout en les 
accompagnant vers une technologie de diffusion 
orientée vers le futur.
Pour déterminer les modalités appropriées pour at-
teindre le but recherché – à savoir l’introduction d’un 
système de soutien des radios locales durable et juste – 
il importe également d’assurer que ce système soit éco-
nomiquement viable, juridiquement réalisable et bien 
entendu efficace d’un point de vue technique.
La prise en compte de l’ensemble de ces variables re-
quiert la consultation d’un nombre important d’acteurs. 
Dans ce contexte, l’avis de l’Autorité lux em bourgeoise 
indépendante de l’audiovisuel a également été de-
mandé5.
Alors que le déploiement du DAB+ est envisagé pour 
fin de l’année 2022, un premier multiplex numérique 
devra être économiquement viable, sachant qu’il est 
envisagé que des projets de radio innovants ayant  
 
5 Avis n° 07/2021 du 4 octobre 2021 du conseil d’administration de 

l’Autorité luxembourgeoise indépendante de l’audiovisuel relative 
au déploiement du DAB+ au Luxembourg

des finalités non lucratives pourront également être 
hébergés sur ce multiplex. En étroite concertation 
avec l’ALIA, la participation des radios locales dans ce 
contexte sera par ailleurs étudiée afin d’identifier un 
modèle juste et viable, permettant d’accompagner la 
transition de ces radios vers la diffusion via DAB+.
La diffusion numérique des radios locales sur un deu - 
x i ème multiplex pourra compléter le paysage de radio-
diffusion numérique dans une deuxième étape, en 
fonction des demandes existantes, des retours d’expé-
rience du premier multiplex ainsi que des moyens bud-
gétaires disponibles. En ce qui concerne l’éventuel 
lancement d’un deuxième multiplex, à vocation non 
commerciale, un soutien spécifique et adapté aux be-
soins de radios locales sera étudié.

Application DIJA | Question 6262 (30/05/2022) de 
M. Sven Clement (Piraten)
Mat Hëllef vun der ukrainescher App DIJA („Aktion“) 
goufe virum Ausbroch vum Krich an der Ukrain 
eng Rei staatlech administrativ Prozeduren an och 
perséin lech Pabeieren digitaliséiert. De Benotzer (in-
nen) vun der App ass et esou beispillsweis méiglech, 
offiziell Dokumenter an der App ze generéieren/späi-
cheren a bei enger Kontroll ze presentéieren. Grad a 
Krichszäite kann et fir geflüchte Persoune schwéier 
sinn, un hir offiziell Dokumenter ze kommen, wann 
dës virun der Flucht zerstéiert goufen oder wärend-
deem verluer gaange sinn. En Unerkenne vun den 
digitalen Dokumenter aus der ëffentlecher Applika-
tioun DIJA duerch Lëtzebuerg an och aner EU-Staate 
kéint deemno villen Ukrainer(innen) eng Hëllef sinn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir Di-
gita liséierung, dem Minister fir Immigratioun an Asyl 
an dem Justizminister dës Froe stellen:
1. Ginn zu Lëtzebuerg digital Dokumenter aus der 
ukrainescher App DIJA als offiziell Dokumenter akzep-
téiert?
2. Falls net: firwat net a wat misst geschéien, fir eng 
Unerkennung méiglech ze maachen?
Réponse commune (22/06/2022) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes | M. Marc Hansen, Ministre délégué à la 
Digitalisation
D’Applikation DIJA (oder DIIA) bitt de Leit aus der 
Ukrain d’Méiglechkeet, verschidden Informatiounen 
aus offiziellen Dokumenter digital ze accedéieren. 
Dëst betrëfft néng verschidden Dokumenter, dorën-
ner de Führerschäin, d’Carte d’identité, de Pass oder 
och de Gebuertsschäin. An der Ukrain selwer hunn 
déi digital Identitéitsdokumenter säit 2021 déi sel-
wecht Valeur wéi physesch Dokumenter, dëst ass 
allerdéngs net de Fall ausserhalb vun der Ukrain, och 
net hei zu Lëtzebuerg.
Am Beräich vum Traitement vun den Demanden op 
temporäre Schutz duerch d’Immigratiounsdirektioun 
vum Aussen- an Europaministère gouf net op d’Méig-
lechkeet zréckgegraff, d’Identitéit vun de Leit direkt 
mat Hëllef vun dëser Applikatioun ze etabléieren. 
Dëst, well keen direkte Besoin fir dës digital Solutioun 
festgestallt konnt ginn an déi allermeeschte Leit phy-
sesch Dokumenter virweise konnte mat deenen hir 
Identitéit iwwerpréift konnt ginn.
Och bei anere Prozedure gëtt mat physeschen Doku-
men  ter geschafft. Allerdéngs kënnen dës Dokumenter 
am Virfeld digital generéiert gi sinn. Hei muss da sé-
cher   gestallt ginn, datt dës Dokumenter authentesch 
sinn, wat duerch national Léisunge vun de jeeweilege 
Länner, déi d’Dokument ausstellen, muss kënnen 
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iwwerpréift ginn, änlech wéi de GouvCheck zu Lëtze-
buerg. Jee no Prozedur muss zousätzlech zum digital 
generéierten Dokument eng Iwwersetzung virgewise 
ginn, déi och a Form vun engem physeschen Doku-
ment muss erbruecht ginn.
Am Kontext vun der Ukrainkris war op europäeschem 
Niveau an techneschen Aarbechtsgruppen iwwert 
d’Méiglechkeet vun enger Connectioun vun der DIJA 
Applikatioun op den EUDCC diskutéiert ginn, mee dës 
Aarbechte goufen awer net poursuivéiert.

Avertissements aux cyclistes | Question 6263 
(30/05/2022) de M. Sven Clement (Piraten)
A menger parlamentarescher Fro N °6200 hunn ech 
mech iwwert d’Unzuel vun de Protokoller, déi u Vëlos-
fuerer an un Automobilisten ausgestallt goufen, ren-
seignéiert.
Wéi den Här Minister fir bannenzeg Sécherheet a 
senger Äntwert schreift, goufen an de leschte sechs 
Méint u 47 Vëlosfuerer gebührepflichteg Verwar-
nunge wéinst Verstéiss géint de Code de la route 
 aus gestallt. Verstéiss géint den Artikel 125.08 vum 
Code de la Route, also d’Netanhale vum Mindestof-
stand vun 1,5 Meter beim Iwwerhuele vu Vëlosfuerer, 
konnt d’Police an deene leschte sechs Méint net fest-
stellen.
Allerdéngs stellen Infraktioune vum Artikel 125.08 fir 
vill Vëlosfuerer eng akut Geforequell duer, déi dag-
deeglech ze observéieren ass. Divers Grënn, wéi zum 
Beispill feelend Infrastrukturen, déi d’Vëlosweeër kloer 
vun de Stroossen trennen, féieren dozou, dass Vëlos-
fuerer an Automobilisten sech dacks méi no kommen, 
wéi si et gären hätten.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Ass de Minister der Meenung, dass d’Donkelzif-
fer un Infraktioune géint den Artikel 125.08, déi net 
vun der Police observéiert an dofir net protokolléiert 
ginn, héich ass?
2. Wéi vill Infraktioune vum Artikel 125.08 goufe säit 
senger Aféierung duerch d’groussherzoglecht Regle-
ment vum 8. Abrëll 2018 konstatéiert?
3. Op wat fir Methode gräift d’Police zeréck, fir Infrak-
tioune vum Artikel 125.08 vum Code de la route ze 
kontrolléieren?
4. Wéi vill Policekontrollen hu säit der Aféierung vum 
Artikel 125.08 stattfonnt, fir Infraktioune géint dësen 
Artikel ze kontrolléieren?
Réponse (22/06/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
D’Police aktéiert wärend hire reegelméissege Kontrol-
len am Kader vun der allgemenger Verkéierssécherheet 
sämtlech Verstéiss, déi se feststellt, an erfaasst se och 
gegeebenefalls an engem Procès-verbal. D’Aschätze 
vun enger Donkelziffer ass ëmmer schwiereg.
Säit dem Akraafttriede vun der Gesetzgebung betref-
fend den Artikel 125.08 vum Code de la route am Joer 
2018, ass déi Iwwertriedung 33 mol an de Police-Sta-
tistiken erëmzefannen.
D’Netanhale vun 1,5 Meter ass eng Infraktioun, déi 
just wärend engem ganz kuerze Moment ze gesinn 
ass. D’Feststellung baséiert sech op en Aschätze vun 
enger Distanz, déi wärend engem ganz kuerze Mo-
ment vun engem Beamten observéiert gëtt. Spezifesch 
Kontrollen duerchzeféieren, déi ausschliisslech op 
dës Infraktioun axéiert wieren, wier net am Sënn vun 
 enger effizienter Verkéiersiwwerwaachung säitens der 
Police. Aktuell gëtt et zu Lëtzebuerg kee gëeegenten 

techneschen a legal zougeloossenen Apparat an d’Le-
gislatioun gesäit och kee vir.
De Sënn vun der Aféierung vun där betreffender Dis-
positioun am Joer 2018 an de Code de la route war 
an éischter Linn preventiver Natur an d’Responsabili-
séiere vun de Chauffeuren am motoriséierte Verkéier, 
mam Zil d’Vëlofuere méi sécher ze gestalten.
D’Police huet rezent eng präventiv Campagne lancéi-
ert, fir Respekt vis-à-vis vun deem aneren an d’Ver-
hale vun allen Verkéiersteilnehmer am Sënn vun der 
Verkéierssécherheet nohalteg ze änneren.

Mobbing en milieu universitaire | Question 6265 
(30/05/2022) de M. Marc Spautz (CSV)
Schwéier Mobbingvirwërf géint Unis- an Héichschoul-
professeren an Däitschland si Sujet vun engem Artikel, 
deen den 29. Mee 2022 an der „Frankfurter Allgemeine 
Sonntagszeitung“ publizéiert gouf. Hei temoignéieren 
Doktorandinnen, wéi se vu Professeren, awer och vu 
Professorinnen am Kader vun hirer Dokteraarbecht ën-
ner Drock gesat goufen.
Déi betraffe Persounen, déi hire richtegen Numm net 
wëlle genannt wëssen, beschreiwen an deem Artikel 
och, wéi wéineg Méiglechkeete si hate respektiv hunn, 
fir sech géint hiren „Doktorvater“ respektiv hir „Doktor-
mutter“ ze wieren a wéi sech hir ofleenend Haltung op 
hir universitär Karriär an op d’Bewäertung vun hirer 
Dokteraarbecht ausgewierkt huet.
Am dësem Kontext wéilt ech follgend Froen un den 
Här Minister fir Héichschoul a Fuerschung stellen:
– Sinn dem Här Minister Fäll vu Mobbing op der Uni.
lu bekannt?
• Wa jo, op wéi e Joer gi se zréck a wéi eng Suitte kru-
ten déi respektiv Fäll?
– Wéi ass d’Uni.lu opgestallt, fir op Mobbingvirwërf 
ze reagéieren?
– Huet d’Uni.lu eng dediéiert Ulafstell fir Leit, déi 
sech gemobbt fillen?
• Wa jo, wéi ass dës Ulafstell organiséiert?
• Wéi eng Prozedur gëtt declenchéiert, wann e Fall vu 
Mobbing signaléiert gëtt?
• Wann net, wéi positionéiert sech den Här Minister 
par rapport zur Fro vun der Noutwendegkeet vun 
esou enger Ulafstell fir potenziell Mobbingaffer um 
Campus vun der Uni.lu?
Réponse (01/07/2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
D’Universitéit Lëtzebuerg, als Employeur an Héich-
schoulinstitutioun, engagéiert sech fir ee fairen, in    -
klu si ven a respektvollen Ëmgang mat hire Studenten 
a Mataarbechter. Dat beinhalt Preventioun, eng fair 
 Konfliktléisung an d’Aféierung vun de passende Servi-
cer.
D’Gesetz vum 27. Juni 2018, dat d’Universitéit Lëtze-
buerg organiséiert, gesäit vir, dass eng Disziplinar-
prozedur ka lancéiert gi bei Fäll vu moralescher oder 
sexueller Belästegung.
Am Code de conduite vun der Universitéit, deen am 
Joer 2020 guttgeheescht gouf, ginn d’Prinzippie vum 
Verhalen definéiert, wéi et sech vun der Universitéits-
ge meinschaft erwaart gëtt (nieft de gültege gesetz-
leche Bestëmmungen a besonnesch de gültegen 
aarbechtsrechtleche Bestëmmungen). Et gëtt och 
fest gehalen, datt d’Mataarbechter Ënnerstëtzung fir 
Leit mussen ubidden, déi Affer vun Diskriminatioun 
oder Belästegung sinn. Dëse Code detailléiert och, 
wéi ee Verstéiss signaléiert oder Bedenken erhieft.

Zousätzlech enthält den neie Kollektivvertrag vun der 
Universitéit, deen den 1. Juli 2022 a Kraaft trëtt, en de-
tailléiert Kapitel iwwer d’Preventioun an d’Behandlung 
vu Situatiounen am Fall vu Belästegung, Gewalt an 
Diskriminatioun op der Aarbechtsplaz. No de Bestëm-
munge vun dësem Ofkommes kënnen, am Fall vun 
erwisener Belästegung, disziplinaresch Sanktiounen 
agefouert gi bis hin zur Entloossung. No dem neie Kol-
lektivvertrag gi falsch Beschëllegungen, déi bewosst 
gemaach ginn, net toleréiert a kënnen och zu Diszipli-
naraktioune féieren.
D’Behandlung vun eventuelle Reklamatiounen, wéi och 
all Informatioun iwwer d’Konsequenze vum Tëschefall, 
ënnerleien der Vertraulechkeet.
Am Fall vun enger Plainte wéinst moralescher Beläs-
tegung huet d’Universitéit entspriechend Strukturen 
a Prozeduren. Wéinst der grousser Diversitéit vun 
hirer Gemeinschaft bitt d’Universitéit eng Panoplie vu 
Servicer fir Studenten oder Mataarbechter un, wou 
se kënnen hiert Uleies äusseren, Hëllef sichen oder 
Fäll vu Belästegung oder Mobbing mellen. Ofhängeg 
vun der Situatioun kann déi betreffend Persoun dee 
Service kontaktéieren, deen hir an der Situatioun am 
meeschte passend schéngt:
– De Büro vum Ombudsmann: Zënter 2021 huet 
d’Uni versitéit en Ombudsmann (conciliateur), deen 
eng vertraulech, onparteilech an onofhängeg Ënner-
stëtzung bitt, déi der ganzer Universitéitsgemein-
schaft, y compris den Doktoranden, zougänglech ass. 
Hie bitt Coaching am Beräich Konfliktléisung un, Me-
diatioun a Praktiken, fir Konflikter op der Aarbechts-
plaz ze reduzéieren. Den Ombudsmann mécht och 
Recommandatiounen.
– Den Delegéierten an d’Kommissioun fir Inclusioun 
bidden Amenagementer fir Studente mat spezielle 
pädagogesche Besoinen un.
– D’Kommissioun vun der Universitéit fir Konfliktbe-
wältegung (Commission des litiges) ass zoustänneg 
fir d’Recourse géint Disziplinarstrofen, déi vum Rec-
teur géint ee Student ausgeschwat goufen, an och 
fir Recourse géint Decisiounen, déi op dem Universi-
téitsgesetz baséieren.
– De Service RH ass zougänglech fir d’ganzt Personal 
vun der Universitéit. Dëse Service hëlt Reklamatiou-
nen entgéint, bitt Ënnerstëtzung un an traitéiert ver-
schidde Fäll.
– D’Personaldelegatioun, mat hirer Missioun, déi 
dora besteet, d’Interesse vum Universitéitspersonal 
ze schützen an ze verdeedegen, kann och e Kontakt-
punkt fir Reklamatioune sinn.
– D’Studentevereenegunge vun der Universitéit bid-
den eng Ënnerstëtzung un a kënnen de Studenten an 
Doktoranden, déi mat enger Situatioun vu Mobbing 
konfrontéiert sinn, hëllefe beim Areeche vun enger 
Plainte.
– UMatter ass eng Onlineplattform a bitt Informa tiou-
nen, Ënnerstëtzung an Orientatioun fir d’Studen ten an 
d’Personal un. Ofhängeg vum Theema re  commandéiert 
UMatter de Studenten den Inklusiounsbüro, den Om-
budsmann oder en anere passende Kontaktpunkt. 
UMatter bitt och kuerzfristeg psychologesch Berodung 
un, fir de Studenten an dem Personal ze hëllefen, eng 
Rei vu perséinlechen oder emotionale Problemer ze 
geréieren.
Wat d’Doktoranden ubelaangt, gesäit d’Studieregle-
ment vun der Universitéit Lëtzebuerg d’Opstelle vun 
enger obligatorescher Konventioun betreffend d’Dok-
toratsstudien (Doctoral Education Agreement – DEA) 
tëscht dem Superviseur an dem Doktorand vir. Als 
Mëttel fir d’Qualitéitskontroll vun der Doktoratsaus-
bildung beschreift den DEA d’Roll an d’Flichte vum 
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Superviseur an dem Doktorand a stellt Prozeduren 
a Rotschléi fir d’Léisung vu potentielle Konflikter zur 
Verfügung. Duerch den DEA ginn den Doktorand a 
säi Superviseur sech eens iwwert de Plang fir d’Dok-
toratsausbildung, deen d’Haaptfuerschungsfroe be-
schreift an d’Manéier, wéi se behandelt ginn.
Den DEA gesäit eng detailléiert Prozedur vir am Fall 
vu Meenungsverschiddenheeten. Wann d’Situa tioun 
kontro v ers bleift, gëtt d’Supervisioun gestoppt oder 
esou wäit wéi méiglech geännert. Déi grouss Majo-
ritéit vun Doktoranden op der Universitéit hunn den 
due bele Status als Salarié a Student. Ausserdeem 
ginn et Doktoranden, déi vun den anere Fuerschungs-
instituter beschäftegt sinn an als Student op der 
Uni ageschriwwe sinn, souwéi Doktoranden ouni 
Aar bechtskontrakt, déi als Student op der Uni age-
schriwwe sinn. Jee no Hierkonft an Natur vun der Be-
lästegung, kann e Fall entweeder vum Service RH vun 
der Universitéit oder vum Service RH vum anere Fuer-
schungsinstitut behandelt ginn, oder, wann néideg, 
vun deenen zwee Servicer zesummen.
Egal wou e Fall vu Belästegung deklaréiert gëtt, gëtt 
hien eréischt offiziell behandelt, wann en um Niveau 
vum Service RH vun der Universitéit deklaréiert ass.

Digitalisation dans le secteur de la santé | Ques-
tion 6268 (31/05/2022) de M. Marc Spautz (CSV)
Wärend der Pandemie konnten eng ganz Rei mede zin -
nesch Akten aus der Nout eraus digital ofge wéckelt 
ginn. An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsministesch an un de Mi-
nister vun der Sécurité sociale stellen.
– Kënne Rezepter fir Medikamenter an Zukunft an di-
gitaler Form iwwermëttelt ginn?
– Wa jo, kritt een an der Apdikt seng Medikamenter, 
wann een d’Rezept an digitaler Form presentéiert, 
oder muss een dat Dokument op Pabeier ausdrécken?
– Wat fir Prozedure bei der Gesondheetskeess sinn 
haut schonn digital am Kader vum Projet „CNS goes 
digital“ méiglech?
– Erfollegen d’Remboursementer an digitaler Form 
méi séier?
– Wéi vill Prozent vun den Assuréen, déi bei der CNS 
assuréiert sinn, notzen déi nei Méiglechkeete schonn?
– Si bei der CNS nach aner Déngschtleeschtungen an 
digitaler Form geplangt?
Réponse commune (04/07/2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | Mme 
Paulette Lenert, Ministre de la Santé
– Vum 1. Juli 2022 u kënnen d’Rezepter/Ordonnancë fir 
Medikamenter un all d’Apdikten hei am Land an digi-
taler Form iwwermëttelt ginn. Ab dësem Datum wäert 
d’Agence eSanté all concernéierte Professionellen aus 
dem Gesondheetssecteur e multimodalen ePrescrip-
tiounsservice ubidden, deen an enger éischter Phas 
de biologeschen an de pharmazeutesche Volet ofdecke 
wäert, an duerno an enger zweeter Phas dann och de 
radiologesche Volet, esou wéi d’Gesondheetsleesch-
tunge vu Kinéen, Osteopathen, Physiotherapeuten  
etc. Dëse Service deckt déi ganz Dematerialiséierung 
vum Flux vun Informatiounen, déi un ee Rezept/Or-
don nance gebonne sinn, also iwwert d’Verschécke 
vum Rezept bis zur Bestätegung vum Erausgi vun de 
Medikamenter an aner Leeschtungen, bis hin iwwert 
déi automatesch Iwwerdroung vun de Resultater vun 
de biologeschen Analysen aus engem Laboratoire, an 
den Dossier de soins partagé (DSP) vum concernéier-
ten Assuré.

Wat d’Medikamenter ugeet, ass d’Zil, datt d’Apdikte 
kënnen op déi digital Ordonnance/Rezept iwwert 
de QR-Code, deen den Assuré hinne presentéiert, 
zoug räifen (sief et per QR-Code op der Ordonnance 
a Pabeierform oder per QR-Code op der digitaler Or-
donnance, déi een iwwer eng mobil Applikatioun op 
sengem Smartphone oder iwwert den DSP dem Ap-
dikter virweise kann).
Dëst gesot, wäert d’Benotze vun de Gesondheetsspe-
zialisten (Privatdokteren an Apdikten) vum Service 
ePrescription an Zukunft dovun ofhänken, wéi d’Soft-
warefirmen (Informatik-Hiersteller) fir de Gesond-
heetssecteur dësen an hir Programmer integréiere 
wäerten. Säi Succès wäert dovun ofhänken, wéi syste-
ma tesch Dokteren dëse Service an Zukunft an hirem 
Alldag benotze wäerten, a wéi si vun all de verschidde-
nen Acteuren, déi drun deelhuelen, a besonnesch de 
Gesondheetsautoritéiten, och encouragéiert an ënner-
stëtzt ginn, dësen ze benotzen. Dobäi muss  präziséiert 
ginn, datt d’Benotze vum Service ePrescription keng 
legal Verflichtung ass.
Ausserdeem erméiglecht ePrescriptioun et den Ap-
dikten, d’Ordonnancen oder d’Rezepter direkt an hi-
ren Informatiounssystem ze integréieren.
– D’Presentatioun vun der Ordonnance/dem Rezept 
a Pabeierform bleift fir de Moment nach weiderhi 
bestoen, well d’Apdikten iwwert der Grenz a soss am 
Ausland nach keen Zougang zum Service ePrescrip-
tion vun der Agence eSanté hunn. Allerdéngs gëtt 
dëse Zenario iwwer den europäesche Projet „My-
Health@EU“ a „Connecting Europe Facility“ (CEF) an 
der Zukunft ofgedeckt. D’Agence eSanté hëlt ënner 
anerem als „National Contact Point“ (NCP) un dësem 
europäesche Projet mat drun deel.
– De Konzept „CNS goes digital“ ëmfaasst d’Efforte 
vun der CNS, fir sech intern an och extern komplett 
ze digitaliséieren, ouni awer déi Assuréen ze vergies-
sen, déi net an den digitale Prozesser kënneg sinn. 
Dofir wäert trotz aller Digitalisatioun de Wee bei de 
Guichet oder en Envoi ënner Pabeierform och an den 
nächste Jore méiglech bleiwen, fir datt jidderee kann 
op d’Leeschtunge séier an einfach zeréckgräifen.
D’Digitalisatioun verleeft dobäi an Etappen, schonn 
eleng wéinst der Envergure a Komplexitéit. Dofir be-
schränkt sech den Envoi vun digitalen Dokumenter 
aktuell op de Mémoire d’honoraires vun den Dokteren. 
Mee et ass virgesinn, progressiv all d’Dokumenter, déi 
den Assuré vun de verschiddene Gesondheetsberuf-
fer kritt (Dokter, Masseur-Kinesitherapeut, Infirmier, 
Dieteticien ...), ze digitaliséieren. De Pabeierwee bleift 
awer weiderhi méiglech.
Verschidden aner Demarchen iwwert de Portail My-
Guichet a senger App sinn am Moment awer digital 
scho méiglech:
1. d’Huele vun engem Rendez-vous an den Agencë 
vun der CNS;
2. d’Ännerung vun der Bankkontosnummer;
3. d’Ausstelle vun engem „Certificat de coassurance“;
4. d’Ausstelle vun engem „Certificat provisoire de 
remplacement de la carte européenne d’assurance 
maladie“;
5. d’Ausstelle vum Formular „pour séjour dans un 
pays lié par convention bilatérale“.
– Remboursementer ënner digitaler Form daueren 
ongeféier véier Deeg bis eng Woch, dat geet also 
vill méi séier wéi de klassesche Pabeierwee, dee jee 
nodeem, wéi vill „demandes de remboursement“ 
erakommen, bis zu sechs Wochen dauere kann. Wann 
den Dokter an den Assuré op déi digital Méiglech-
keete voll zeréckgräifen, déi aktuell méiglech sinn, da 
gëtt an der Reegel de Remboursement an der Nuecht 
vun dem Dag gemaach, wou d’„demande de rem-
boursement“ bei der CNS erakomm ass.

– Tëschent dem 1. Januar 2022 an dem 1. Juni 2022 
sinn 1.587 „demandes de remboursement“, déi zu 
100 % digital konnte verschafft ginn, erakomm. De 
Pro  zentsaz vun Ufroen am Kader vum Remboursement 
accéléré, déi d’CNS digital aktuell iwwert den Dokter 
an den Assuré verschaffe konnt, läit deemno bei ronn 
0,10 %. An den nächste Méint gëtt awer weide rhin dru 
geschafft, fir déi digital Méiglechkeeten auszebauen, 
fir datt méi Assuréë kënne vun deene Méiglechkeete 
profitéieren.
– Et ass geplangt, progressiv all Echange vun Infor-
m atiounen ënner digitaler Form ze proposéieren, 
mee de Pabeierwee soll méiglech bleiwen. Et sinn och 
zousätzlech Servicer virgesi wéi zum Beispill d’Agence 
virtuelle oder Chatbots, fir digital Äntwerten op prä-
zis Froe kënnen ze ginn, fir datt den Assuré séier seng 
Äntwert kritt an d’Personal vun der CNS sech dee Mo-
ment kann op méi komplex Froen an Dossiere konzen-
tréieren.

Impact de la guerre en Ukraine sur l’approvision-
nement alimentaire | Question 6269 (31/05/2022) 
de M. Marc Spautz (CSV)
Russland, Belarus an d’Ukrain si wichteg Produzente 
vu Kären a vun Agrarprodukter. Wéinst dem Krich an 
der Ukrain sinn Importer aus dësen dräi Länner am 
Moment net méiglech.
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un den 
Här Minister fir Landwirtschaft stellen:
1. Wat fir Konsequenzen huet den Ausfall vun de Liw-
werungen op d’Lëtzebuerger Ekonomie am grousse 
Ganzen an op d’Landwirtschaft am Speziellen?
2. Kënnt et zu Enkpäss bei der Liwwerung vu ver-
schiddene Produkter? Wa jo, wat fir Produkter si be-
sonnesch betraff?
3. Wéi gesäit d’Präisentwécklung beim Dünger zu 
Lëtze buerg aus?
4. Wat fir Konsequenzen hunn déi méiglech Enkpäss, 
respektiv Ausfäll op d’Präisentwécklung bei de Lie-
wensmëttel hei zu Lëtzebuerg?
5. Sinn op europäeschem Niveau Mesurë virgesinn, 
fir dëser Entwécklung entgéintzewierken?
Réponse commune (05/07/2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural | M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie
ad 1. Zu Lëtzebuerg ass den Impakt vun de Spannun-
gen op d’Liwwerkette fir Agrarprodukter op d’gesamt 
Wirtschaft begrenzt, well d’Landwirtschaft manner 
wéi 1 % vum PIB ausmécht.
Direktliwwerungen op Lëtzebuerg vu Produkter fir 
d’Landwirtschaft aus Russland, Belarus an der Ukrain 
si ganz, ganz seelen. Importer an d’EU lafen iwwer 
Firmen an aneren EU-Memberstaaten.
ad 2. No Krichsausbroch a mam Aféiere vun de Sank-
tioune géint Russland ass et an der EU zu Liwwerenk-
päss vu Komponente fir d’Mëschfudderfabrikatioun 
komm, besonnesch Sonneblummekären, Sonneblum-
menextraktiounsschrot an och eng Partie vu Kompo-
nente mat Zertifikat, dass se net genetesch verännert 
sinn.
Och de Maart vum Käremais gouf staark an enger Rei 
Memberstaaten an der EU gestéiert, well den ukraine-
sche Mais net méi sou zur Verfügung stoung a steet. 
Och wa sech zum Deel aner Liwwerméiglechkeeten 
erginn hunn, sou ass de Präis awer däitlech geklomme 
wéinst der feelender Offer.
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Bei verschiddene Spezialdünger wéi Diammonphos-
phat, deen awer net a grousse Quantitéiten agesat 
gëtt, awer och bei Kalidünger, deen als Gronddünger 
agesat gëtt, sinn zäitweis Enkpäss do. Hei muss dann 
op aner Produkter zeréckgegraff ginn oder den Asaz-
zäitpunkt verluecht ginn.
ad 3. Mam Ausbroch vum Krich sinn Düngerpräisser 
am Allgemengen an d’Stickstoffdünger am Beson-
nesche ganz staark geklommen, dat besonnesch 
wéinst de ganz drastesche Präissteigerunge bei den 
Energiepräisser. D’Energie ass bei der Hierstellung vu 
mineraleschem Stickstoffdünger den Haaptkäschtefak-
tor. De Kalkammonsalpeter war sou am Februar kuerz-
zäiteg bis zu 250 % méi deier wéi nach am Oktober 
2021. Momentan kascht en nach ongeféier duebel sou 
deier wéi zu deem Zäitpunkt. D’Verfügbarkeet war zäit-
weis problematesch, momentan ass d’Versuergung 
awer séchergestallt.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 4. Enkpäss an der Versuergung bréngen och hei 
zu Lëtzebuerg Präishaussë mat sech. D’Ubidder brau-
chen ëmmer eng gewëssen Zäit, fir Alternativpro-
dukter ze sichen a geliwwert ze kréien. All Produkter, 
déi Sonneblummenueleg enthalen, si schwéier ze 
kréien an deemno extrem deier. Grondsätzlech gëtt 
de Verkafspräis vun de Liewensmëttel momentan 
awer méi vun den héijen Energiepräisser beaflosst 
wéi vun de Liwwerenkpäss, an et gëtt erwaart, dass 
d’Präisser weider usteigen, soulaang d’Energie deier 
ass a bleift.
D’Erhéijung vun der Inflatioun verschount d’Liewens-
mëttelpräisser deemno net, am Fréijoer 2022 ass zu 
Lëtze buerg an an der Eurozon eng duerchschnëtt-
lech Erhéijung vu +5 % a méi op ee Joer festzestellen. 
Zu Lëtzebuerg sinn déi gréissten Erhéijungen am 
Mee 2022 bei Fësch (+14 % iwwer ee Joer), Fleesch 
(+9,5 %), Fetter an Ueleger (+12,4 %) a Brout a ver-
schiddenen Zorte Kären (+7,3 %). Fleesch a Fësch sinn 
och déi Liewensmëttel, déi d’Inflatioun an de leschte 
Méint am meeschte gedriwwen hunn.
ad 5. Op europäeschem Niveau ass net virgesinn, fir 
direkt an de Maart anzegräifen. Et gëtt awer lo spe-
ziell den „Encadrement temporaire de crise pour les 
mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie à 
la suite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine“ 
mat enger Rei Moossnamen, déi der Industrie hël-
lefe sollen, fir ënner anerem déi extreem ugestigen 
Energiepräisser am Produktiounsprozess zum Deel 
kompenséiert ze kréien. Momentan gëtt och gepréift, 
op dësen „encadrement temporaire“ och als konkreet 
Hëllef fir de Bauer als Primärproduzent agesat ka 
ginn.

Chiffres pour l’année 2021 présentés récemment 
par l’Inspection du travail et des mines | Question 
6270 (31/05/2022) de M. Marc Spautz (CSV)
En application de l’article L. 613-3 du Code du travail, 
l’ITM est appelée à présenter annuellement un rap-
port d’activité. Il ressort notamment des chiffres clés 
publiés en même temps que l’ITM a prononcé 2.315 
amendes pour un montant total de plus de 9 millions 
d’euros (soit une moyenne de quelque 4.000 euros 
par amende, i. e. bien en dessous des montants 
maxima prévus à l’article L. 614-13 du Code du tra-
vail), environ deux tiers des amendes concerneraient 
en effet le domaine du détachement.
C’est la raison pour laquelle j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :

1) Monsieur le Ministre peut-il fournir les informa-
tions suivantes concernant lesdites amendes venti-
lées par an pour les 5 dernières années et comme 
suit :
– nombre d’amendes prononcées
– nombre d’amendes ayant atteint le montant maxi-
mum prévu par la loi
– montant total des amendes prononcées
– montant total des amendes effectivement payées ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’expliquer les chiffres 
présentés en matière d’accidents de travail et notam-
ment la différence notable d’accidents mortels référen-
cés d’une part par l’Association d’assurance accident 
(AAA) (19 accidents mortels pour 2020) et l’ITM d’autre 
part (« seulement » 4 accidents mortels pour 2020) ?
– Monsieur le Ministre peut-il nous fournir le détail 
en la matière pour les 5 dernières années, toujours 
en relation avec les chiffres présentés par l’AAA ?
3) Monsieur le Ministre peut-il par ailleurs m’infor-
mer sur le nombre de contrôles sur place annoncés et 
ceux non annoncés d’entreprises in situ pour les 5 
dernières années ?
4) Monsieur le Ministre peut-il également m’informer 
sur le nombre faible de « recontrôles » effectués en 
matière de SST en 2021 par rapport aux années 2019 
et 2020 ?
5) Monsieur le Ministre peut-il me fournir des infor-
mations actualisées relatives aux contrôles effectués 
par l’ITM en matière des conditions d’hébergement 
de salariés éloignés de leur lieu de travail habituel 
(nombre de contrôles sur place, constats, rédaction 
de procès-verbaux, sanctions prononcées, etc.) ?
Alors que la traite des êtres humains est et reste un su-
jet préoccupant dans le monde du travail, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire et à Madame le Ministre de la Justice :
6) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils me 
fournir des informations sur le nombre d’affaires de 
traite présumée des êtres humains communiquées 
par l’ITM aux autorités judiciaires et sur la suite y ré-
servée par ces dernières sur les 5 dernières années ?
– Combien de ces affaires ont été portées devant le 
juge pénal ?
– Combien d’affaires ont effectivement abouti à des 
condamnations ?
7) Madame et Monsieur les Ministres peuvent-ils 
m’informer sur l’évolution de la coopération entre 
l’ITM et les autorités judiciaires en la matière ?
– L’ITM a-t-elle déjà procédé à une analyse des ris-
ques en la matière et à des contrôles plus systéma-
tiques des secteurs/entreprises exposées à un risque 
accru de commission de traite des êtres humains afin 
de permettre aux autorités judiciaires d’agir en 
conséquence ?
– À défaut, pourquoi une telle analyse des risques 
n’a-t-elle pas été effectuée ?
8) Le Gouvernement est-il enclin à prendre une initia-
tive législative afin de sanctionner pénalement l’em-
ployeur qui omet de déclarer ses salariés à la sécurité 
sociale ?
Réponse commune (04/07/2022) de M. Georges 
Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Écono-
mie sociale et solidaire | Mme Sam Tanson, Ministre 
de la Justice
ad 1) En ce qui concerne les amendes administratives 
qui peuvent être infligées par l’ITM en matière de dé-
tachement de salariés, l’article L. 143-2, paragraphe 
1er, du Code du travail dispose que : « Les infractions 
aux dis positions des articles L. 142-2, L. 142-3 et 
L. 281-1 sont passibles d’une amende administrative 

entre 1.000 et 5.000 euros par salarié détaché et entre 
2.000 et 10.000 euros en cas de récidive dans le délai 
de deux ans à compter du jour de la notification de la 
première amende. Le montant total de l’amende ne 
peut être supérieur à 50.000 euros. [...]. »
Pour les 5 dernières années, les amendes administra-
tives suivantes ont été prononcées en matière de dé-
tachement de salariés :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
En ce qui concerne les amendes administratives qui 
peuvent être infligées en cas de non-respect des in-
jonctions de l’ITM en matière de conditions de travail 
et de sécurité et santé au travail, l’article L. 614-13, 
paragraphe 5, du Code du travail dispose que :
« Le montant de l’amende administrative est fixé se-
lon le degré de gravité de l’infraction par le directeur 
de l’Inspection du travail et des mines à :
a) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonctions 
qui ont été notifiées en application de l’article L. 614-4 ;
b) entre 1.000 euros et 25.000 euros pour les infrac-
tions qui ont été notifiées en application de l’article 
L. 614-5 ;
c) entre 25 euros et 25.000 euros pour les injonctions 
qui ont été notifiées en application des articles L. 614-6 
et L. 614-8 à L. 614-11. [...] »
Pour les 5 dernières années, les amendes administra-
tives suivantes ont été prononcées en cas de non-res-
pect des injonctions de l’ITM en matière de conditions 
de travail et de sécurité et santé au travail :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
L’ensemble des amendes administratives suivantes 
(total des amendes administratives des deux tableaux 
précédents) ont été infligées par l’ITM au cours des 5 
dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
À noter également que le recouvrement des amendes 
administratives est effectué par l’Administration de 
l’enregistrement, de la TVA et des domaines.
ad 2) Les accidents mortels suivants ont été référen-
cés par l’Association d’assurance accident (AAA) et par 
l’ITM au cours des 5 dernières années :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
En ce qui concerne la déclaration des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles qui est à effectuer 
auprès de l’AAA, les articles 1er à 3 du règlement grand-
ducal du 17 décembre 2010 déterminant la procédure 
de déclaration des accidents et des maladies profes-
sionnels et précisant la prise en charge de certaines 
prestations par l’assurance accident disposent que :
« Art. 1er. Sauf en cas de circonstances exceptionnelles 
dûment motivées, tout assuré, victime d’un accident du 
travail ou de trajet, doit en aviser immédiatement son 
employeur ou le représentant de celui-ci.
Art. 2. L’employeur ou son représentant déclare tout 
accident du travail à l’Association d’assurance acci-
dent en fournissant toutes les indications demandées 
sur le formulaire de déclaration d’un accident du travail 
disponible auprès de l’Association d’assurance accident 
et fait parvenir une copie de la déclaration à l’assuré.
Art. 3. Pour les maladies professionnelles, il incombe 
au médecin de faire la déclaration à l’Association d’as-
surance accident dès qu’il a des suspicions fondées 
qu’une maladie a sa cause déterminante dans une acti-
vité professionnelle assurée. En cas de déclaration, il 
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remet une copie de la déclaration à son patient. La 
déclaration est effectuée au moyen du formulaire de 
déclaration médicale d’une maladie professionnelle 
dis  ponible auprès de l’Association d’assurance accident 
et contient un diagnostic médical précis de la maladie 
dont l’origine professionnelle est soupçonnée ainsi 
qu’une indication des risques professionnels suscep-
tibles d’être à l’origine de celle-ci. Les pièces médicales 
établissant la maladie déclarée sont annexées à la dé-
claration.
L’instruction du dossier est limitée à la maladie pour la-
quelle la déclaration médicale est introduite. »
En ce qui concerne la déclaration des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles qui est à effectuer 
auprès de l’ITM, l’article L. 614-11 du Code du travail 
dispose que :
« (1) La déclaration des accidents graves ayant occa-
sionnés, soit la mort, soit une lésion permanente, soit 
au moins une des lésions temporaires suivantes :
– des fractures ;
– des brûlures externes au troisième degré et sur 
plus de 9% de la superficie du corps ou internes ;
– des plaies avec perte de substance ;
– des traumatismes qui, en l’absence de traitement, 
peuvent mettre la survie en péril,
doit s’effectuer sans délai par l’employeur ou son dé-
légué auprès de l’Inspection du travail et des mines, 
par voie écrite ou par tout moyen de télécommunica-
tion approprié.
La Police grand-ducale informe immédiatement l’Ins-
pection du travail et des mines des accidents de tra-
vail graves repris à l’alinéa précédent.
(2) Les autres accidents de travail et les cas de mala-
die professionnelle doivent obligatoirement être dé-
clarés par l’employeur ou son délégué à l’Inspection 
du travail et des mines.
Dans le cas de salariés intérimaires accidentés, la dé-
claration d’accident est à remplir par la société utilisa-
trice et à contresigner par l’entrepreneur de travail 
intérimaire. »
La différence entre les accidents du travail mortels ré-
férencés d’une part par l’AAA et l’ITM d’autre part ré-
sulte des déclarations des accidents du travail qui ont 
été effectuées par les employeurs auprès de chacune 
des deux administrations.
Il s’avère que certains accidents du travail mortels qui 
ont été déclarés auprès de l’AAA résultaient de ma-
laises durant le travail ou bien concernaient des per-
sonnes dont les relations de travail sont régies par un 
statut de droit public ou assimilé et qui n’ont pas été 
déclarées à l’ITM.
Aussi, l’AAA ayant pour mission notamment de prendre 
en charge certaines prestations en cas d’accident du 
travail, l’employeur effectue toujours sa déclaration au-
près de cette institution, mais omet dans certains cas 
d’en informer l’ITM alors qu’il s’agit d’une obligation lé-
gale pour celui-ci conformément à l’article L. 614-11 du 
Code du travail précité.
Il est prévu d’y remédier par la mise en place d’une 
déclaration unique à effectuer par l’employeur sur 
une plateforme interactive sécurisée de l’État pour 
compte des deux administrations.
ad 3) Les contrôles de l’ITM peuvent soit être annoncés 
ou bien non annoncés. L’ITM ne dispose pas des don-
nées permettant de chiffrer le nombre des contrôles 
annoncés ou non annoncés.
ad 4) Selon le rapport annuel de l’ITM de l’année 2021, 
le nombre de recontrôles suivants ont été effectués par 
les inspecteurs du travail du service « Contrôles, chan-
tiers et accidents (CCA) » depuis sa création en 2018 :

(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Il s’avère que lors de la clôture concernant la collecte 
des données pour le rapport annuel de l’année 2021, 
les données relatives aux recontrôles n’avaient pas 
encore toutes été enregistrées et qu’après vérifica-
tion, il a été constaté que le nombre de recontrôles 
qui ont été effectués pour l’année 2021 s’élève à 185 
et non à 20 recontrôles uniquement.
ad 5) Les dispositions en matière de conditions d’hé-
bergement de salariés éloignés de leur lieu de travail 
habituel ont été introduites par la loi du 15 décembre 
2020 portant modification du Code du travail en vue de 
transposer la directive (UE) 2018/957 du Parlement 
euro péen et du Conseil du 28 juin 2018 modifiant la di-
rective 96/71/CE concernant le détachement de travail-
leurs effectué dans le cadre d’une prestation de ser vices 
et sont reprises aux articles L. 291-1 et suivants du 
Code du travail.
Jusqu’à présent, l’ITM a effectué un contrôle en ma-
tière de conditions d’hébergement de salariés éloi-
gnés de leur lieu de travail habituel sur le territoire 
luxembourgeois.
Lors de ce contrôle, il a été constaté que le logement 
qui a été mis à disposition par l’employeur à ses sala-
riés éloignés de leur lieu de travail habituel ne répon-
daient pas aux critères de salubrité, d’hygiène, de 
sécurité et d’habitabilité visés à l’article 2 de la loi du 
20 décembre 2019 relative à ces mêmes critères et 
l’employeur concerné a régularisé sa situation après y 
avoir été contraint par l’ITM.
ad 6) Il y a lieu de noter que l’ITM est de par sa loi-
cadre compétente en matière de conditions de travail, 
de sécurité et santé au travail et en matière d’emploi 
de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. Par 
ailleurs, des lois spéciales confèrent des compétences 
de contrôle à l’ITM en matière d’établissements clas-
sés, de maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs 
impliquant des substances dangereuses (établisse-
ments Seveso), de sécurité des tunnels et des mines.
En matière d’emploi de ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier et pour le cas où l’infraction est com-
mise par un employeur qui utilise le travail ou les ser-
vices de ce ressortissant de pays tiers en séjour 
irrégulier en sachant que cette personne est victime de 
la traite des êtres humains, l’article L. 572-5 du Code 
du travail confère expressément le pouvoir à l’ITM de 
pouvoir déposer un procès-verbal reprenant cette cir-
constance aggravante en matière de travail illégal 
entre les mains du procureur d’État.
Malgré le fait qu’aucune autre loi ne prévoit que l’ITM 
puisse agir en matière de traite des êtres humains, 
l’ITM fait participer l’ensemble de ses inspecteurs du 
travail à des formations en matière de traite des êtres 
humains et pour le cas où l’ITM constate lors de ses 
contrôles en matière de conditions de travail et de sé-
curité et santé au travail des indices relatifs à la traite 
des êtres humains, cette dernière continue à chaque 
fois toutes les informations y relatives à la Police 
grand-ducale pour compétence.
Finalement, il n’est pas toujours aisé de libeller, voire 
retenir la qualification de la traite des êtres humains 
de sorte qu’il y a lieu de reprendre également dans 
les chiffres d’autres formes graves d’abus en matière 
de droit du travail.
Depuis novembre 2019, l’ITM enregistre des situa-
tions qui peuvent être considérées comme consti-
tuant de la traite d’êtres humains.
In concreto, depuis novembre 2019, l’ITM a signalé 
15 sociétés ou employeurs où outre des infractions au 
Code du travail, notamment en matière de travail 

illégal de salariés de pays tiers, il existait des indices 
de traite d’êtres humains.
Sur ces 15 dossiers, 3 ont fait l’objet d’un classement 
sans suites, 2 instructions et 6 enquêtes de police sont 
en cours, 2 dossiers sont actuellement fixés à une au-
dience et 2 dossiers ont fait l’objet d’un jugement – à 
chaque fois pour des infractions aux articles L. 572-5 et 
L. 222-2 du Code du travail, à savoir l’emploi de ressor-
tissants de pays tiers en séjour irrégulier et le défaut 
de paiement du salaire social minimum. Il s’agissait de 
dossiers où le parquet, pour des raisons de preuve, a 
décidé de ne pas poursuivre la traite des êtres hu-
mains.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 7) Tout d’abord il y a lieu d’invoquer que l’ITM et les 
autorités judiciaires, dont notamment des représen-
tants des parquets de l’arrondissement de Luxem-
bourg et de Diekirch, sont représentés au sein du 
comité de suivi de la lutte contre la traite des êtres hu-
mains qui se réunit au moins trois fois par an. Le 
comi té précité a en outre pour mission l’élaboration 
d’une feuille de route contenant les procédures en ma-
tière de coopération multidisciplinaire.
Le comité peut également constituer des groupes de 
travail afin de traiter des sujets ponctuels. À ce titre, 
des réunions de concertation et de coordination sont 
organisées régulièrement entre les acteurs clefs, dont 
notamment la police, les autorités judiciaires, les ser-
vices d’assistance, la Direction de l’immigration, le 
Ministère de l’Égalité entre les femmes et les hommes 
et le Ministère de la Justice présidant le comité de suivi.
Cette coopération renforcée se traduit également à tra-
vers les travaux menés au niveau du Benelux. Dans le 
cadre de sa présidence en 2022, le Luxembourg se 
penchera notamment sur les développements récents 
en matière d’exploitation par le travail et souhaite 
aborder les difficultés liées à l’établissement de la 
preuve de l’exploitation économique et les conséquen-
ces qui en découlent. Une journée d’études sera orga-
nisée à cet effet au mois d’octobre 2022.
L’ITM ne dispose pas des données qui lui permettraient 
d’effectuer une analyse des risques en matière de 
traite des êtres humains en vue de pouvoir effectuer 
des contrôles plus ciblés auprès d’entreprises ou dans 
des secteurs économiques qui seraient les plus expo-
sés aux risques d’une exploitation par le travail.
Il résulte néanmoins des plaintes et des contrôles qui 
ont été effectués jusqu’à présent que les secteurs éco-
nomiques les plus exposés aux risques relatifs à la 
traite des êtres humains sont ceux de la construction et 
de l’Horeca.
ad 8) La question relative à la nécessité d’une introduc-
tion de sanctions pénales pour les employeurs qui 
omettent de déclarer leurs salariés à la sécurité so-
ciale sera analysée par le Gouvernement.

Suivi du renard | Question 6272 (31/05/2022) de 
Mme Martine Hansen (CSV)
Les deux articles « Was wir nach sieben Jahren Fuchs-
schonung wissen » et « Eine Fuchsstudie und ihre Fol-
gen – Wie Luxemburg versucht, Kritiker mundtot zu 
machen », de l’édition du « Wort » du 26 mai, pointent 
sur certains dysfonctionnements graves au sein de 
l’Administration de la nature et des forêts (ANF).
L’échinococcose alvéolaire est une maladie rare, mais 
grave, faisant partie de la liste des zoonoses à surveil-
ler obligatoirement en Europe dans le cadre de la di-
rective 2003/99/CE, transposée par un règlement 
grand-ducal du 27 septembre 2004.
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Or il s’avère que les analyses qui sont effectuées sur les 
renards trouvés ne correspondent ni aux standards 
inter nationaux ni à ceux recommandés par l’OMS (Or-
ganisation mondiale de la santé). Ces standards exi-
gent entre autres que la fraîcheur des cadavres soit 
garantie mais aussi que les analyses soient réalisées 
pendant l’hiver étant donné que la prévalence est si-
gnificativement plus élevée en hiver que pendant les 
mois d’été.
Dans ce contexte j’aimerais poser les quatre ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l'Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Comment est-ce possible que dans le « Groupe re-
nard » qui est censé suivre scientifiquement le renard, 
personne ne s’est rendu compte que la méthode ac-
tuelle ne correspond pas aux standards scientifiques ?
2) Est-ce que Madame la Ministre envisage de reconsi-
dérer les méthodes actuellement appliquées au Lu-
xem bourg ?
3) Est-ce que Madame la Ministre n’est pas d’avis qu’il 
faudrait faire des analyses ADN avec des tests PCR si-
gnificativement plus fiables que la méthode actuelle 
du grattage intestinal ?
4) Ne pensez-vous pas que les questions qui concer-
nent la santé publique devraient se faire accompagner 
par des organismes plus expérimentés ?
Lors de la réponse à la question parlementaire n° 2313 
Ma dame la Ministre a affirmé : « Die verfügbaren Da-
ten, vor allem die systematischen Auf nahmen mit Wild-
kameras, deuten auf einen gleichbleibenden, stabilen 
Bestand hin. » Or il s’avère que le « Institute of Science 
and Technology » (LIST) ne suit nullement le renard 
et ne peut donc pas ni le quantifier ni affirmer que la 
population est stable.
Dans ce contexte j’aimerais poser les deux questions 
suivantes :
1) Comment une telle fausse information a-t-elle pu 
être donnée ?
2) Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis qu’il fau-
drait scientifiquement mieux suivre la population de 
renards et aussi effectuer un comptage comme le font 
nos voisins depuis des années ?
Finalement l’article en question révèle aussi que l’Ad-
ministration de la nature et des forêts a envoyé deux 
lettres pour museler un expert qui contestait les inter-
prétations données sur sa propre étude.
Dans ce contexte j’aimerais poser les quatre ques-
tions suivantes :
1) Partagez-vous cette façon de faire et approuvez-
vous cette approche ?
2) Dans la négative ne conviendrait-il pas de présen-
ter des excuses à l’expert en question ?
3) Pourquoi avant l’envoi de la première lettre l’ANF 
n’a-t-elle pas tenté de contacter l’expert en question ?
4) Que comptez-vous entreprendre pour empêcher 
qu’une telle atteinte à la liberté de la science et au 
concept de la science elle-même ne se reproduise 
plus à l’avenir ?
Réponse commune (05/07/2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable | M. Claude Haagen, 
Mi nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural
ad 1) La technique de grattage intestinal (Intesti-
nal Scraping Technique, IST) a été établie comme 
la techni que standard pour la détection d’E. multi-
locularis par un groupe d’experts de l’OMS en 1984 
(Eckert et al., 1984). D’ailleurs, le Laboratoire de réfé-
rence (LNR) allemand préconise l’utilisation de l’IST 

(Friedrich-Löffler-Institut, https://www.fli.de/de/publi-
kationen am tli che-methodensammlung/, document du 
01 /10 / 2021).
Cette technique a été utilisée depuis 2001 lors de la 
surveillance des renards au Luxembourg. Dans une 
première phase (2001-2014) le Laboratoire « Unter-
suchungsinstitut für Veterinärmedizin, Lebensmittel-
hygiene und Molekularbiologie, Saarbrücken » était 
chargé de ces analyses avant que le Laboratoire de 
médecine vétérinaire de l’État (LMVE) n’a repris les 
analyses à partir de 2015.
Afin de garantir la comparabilité des résultats de 2001-
2014 (Saarbrücken) et ceux obtenus à compter de 2015 
(LNVE), la méthode n’a pas été changée ces dernières 
années au LMVE.
Bien que la méthode PCR ait une sensibilité élevée, la 
technique IST confère des résultats satisfaisants pour 
la surveillance épidémiologique. Le risque lié au fait de 
trouver des faux négatifs est plus grand pour les ré-
gions à faible prévalence (<10 %) ou pour les régions 
disposées à révéler qu’elles sont libres du parasite. Ce 
risque n’est pas donné au Luxembourg car la préva-
lence y est supérieure à 10 %. (EFSA and Zancanaro G, 
2021).
ad 2) Les raisons pour le choix de la technique sont 
ex pliquées ci-dessous (question 3). La technique 
ayant fait ses preuves, il n’est pas envisagé de chan-
ger la méthode actuellement appliquée. Il est à noter 
aussi que les analyses IST sont réalisées par un per-
sonnel de laboratoire expérimenté et habitué à iden-
tifier les vers qui ont été affectés par l’autolyse ainsi 
que par la décongélation et la congélation.
La méthode d’échantillonnage des renards au Luxem-
bourg est cohérente. L’échantillonnage couvre toutes 
les saisons de l’année et tout le territoire. Les renards 
sont acheminés au LMVE, où un vétérinaire vérifie 
l’état du cadavre avant l’autopsie et élimine les ca-
davres ne se prêtant pas à analyse. Ainsi en 2019, 9 
des 112 cadavres de renards ont été éliminés sans 
analyse préalable, en 2020, tel était le cas pour 5 de 
79 cadavres, en 2021 pour 14 de 129 cadavres, afin 
de respecter une rigueur scientifique.
ad 3) Le protocole IST est une bonne combinaison de 
sensibilité satisfaisante et d’effort réduit (main-
d’œuvre et matériel) pour le suivi épidémiologique. 
Actuellement, rien ne laisse présager qu’un chan-
gement serait nécessaire pour assurer un suivi épidé-
miologique correct : un changement de méthode 
n’est ainsi actuellement pas prévu.
ad 4) Le groupe de suivi « renard » n’a pas de man-
dat de recherche, mais un mandat de suivi. Il est rap-
pelé que les analyses relatives à E. multilocularis sont 
assurées par le personnel expérimenté du Labo ra-
toir e de médecine vétérinaire de l’État (LMVE).
ad 1) Il ne s’agit pas d’une fausse information ; il y a 
lieu de compléter la conclusion de la journaliste en 
question, émise dans ses articles susmentionnés, et 
reprise, en tant que telle, par l’honorable Députée :
Le réseau systématique de pièges photographiques 
couvrant une partie représentative du territoire natio-
nal par échantillonnage, et mis en place par le LIST 
depuis 2011 a été établi dans le cadre du monitoring 
obligatoire par rapport aux espèces d’intérêt commu-
nautaire (dont le renard ne fait effectivement pas par-
tie). Ainsi la méthodologie appliquée dans le cadre du 
réseau systématique de pièges photographiques 
cible en premier lieu les espèces d’intérêt commu-
nautaire visées : le chat sauvage, la martre des pins et 
le putois. Les pièges photographiques étant équipés 
d’un système de déclenchement à détecteur de mou-
vements ont évidemment également généré des 

photos de renard, ce dernier étant réparti dans tout 
le pays. En fait, le renard est une des espèces les plus 
couramment photographiées depuis la mise en place 
dudit monitoring.
ad 2) Les ressources financières limitées ont pour l’ins-
tant été concentrées sur le monitoring des espèces 
protégées rares et/ou menacées, respectivement des 
espèces couvertes par la directive « habitats » et « oi-
seaux », pour lesquelles le Luxembourg est dans l’obli-
gation légale de suivre leurs effectifs respectifs.
Cependant, des réflexions sont réalisées actuellement 
quant à la possibilité et l’utilité d’instaurer un suivi 
standardisé ciblant le renard, tout en rappelant que 
les pièges photographiques ciblant les espèces d’in-
térêt communautaire mentionnées ci-dessus enre-
gistrent également le renard.
ad 1) Le résumé de l’étude mentionnée par l’honorable 
Députée Hansen, faisant objet de l’article scientifique 
Comte et al. (2017), est le suivant : « 1) Le tir intensif 
de renards sur trois ans n’a pas eu d’impact mesurable 
sur la densité de l’espèce, ce qui s’explique en partie 
par la déstructuration de la population et une meil-
leure survie des jeunes au vu des territoires libérés par 
le tir, et 2) avec une augmentation du tir de renards, on 
observe également une augmentation de la préva-
lence du parasite [le ténia du renard], qui peux s’expli-
quer par un pourcentage plus élevé de jeunes renards 
dans la population, qui eux sont plus susceptibles 
d’être contaminés le parasite. » Cette interprétation a 
été publiée dans le bulletin technique de l’ANF en ma-
tière de gestion de la faune sauvage et de chasse, 
numé ro 7. En amont de cette publication, l’auteur prin-
cipal de l’article Comte et al. (2017), à savoir le Dr 
Franck Boué, a validé par écrit cette interprétation.
Monsieur Combes, coauteur de l’article scientifique 
Comte et al. (2017), a publiquement contesté les résul-
tats de ce même article, dont il avait néanmoins validé 
le contenu en acceptant d’en devenir coauteur.
L’ANF, l’Administration des services vétérinaires, la 
Direc tion de la santé et le Musée national d’histoire na-
turelle (MNHN) avaient, sur recommandation de Mon-
sieur Sébastien Comte, premier auteur de l’étude, 
in vité le Dr Franck Boué pour présenter l’étude qui fai-
sait l’objet de l’article lors d’une séance publique en 
date du 29 janvier 2018 au MNHN.
Dans ses lettres au Ministère de l’Agriculture à Paris, 
évoquées par la journaliste en question dans un de ses 
articles susmentionnés, l’ANF a surtout remis en ques-
tion le fait que Monsieur Combes contestait publique-
ment les résultats de l’article scientifique Comte et al. 
(2017), dont il avait néanmoins validé le contenu en ac-
ceptant d’en devenir coauteur. L’ANF ne dispose pas 
d’informations relatives à une éventuelle sanction de 
Monsieur Combes par ledit ministère et ne peut ainsi 
pas se prononcer quant aux allégations y relatives 
formulées dans un des articles de ladite journaliste. 
Ceci dit, il semble peu probable qu’un ministère retire 
son soutien financier à un institut sur base de simples 
lettres d’une administration étrangère.
ad 2) n. a.
ad 3) L’ANF était bel et bien en contact avec Monsieur 
Combes. En effet, Monsieur Combes, coauteur de l’ar-
ticle scientifique Comte et al. (2017), était présent le 29 
janvier 2018 au MNHN lors de la présentation du Dr 
Franck Boué, auteur principal dudit article. Après la 
présentation et la séance de questions/réponses, un 
agent de l’ANF y a demandé à plusieurs reprises à 
Monsieur Combes, pourquoi il défendait tellement la 
chasse au renard alors que l’article – dont il était lui-
même coauteur et qu’il avait donc validé – mettait en 
question l’utilité de cette dernière dans le contexte de 
la régulation du renard et de la prévalence du ténia du 
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renard. La réponse de Monsieur Combes pour justifier 
la chasse au renard était la suivante : « Parce que c’est 
un beau gibier. » Alors que je ne doute pas que cette 
affirmation constitue une vérité pour Monsieur 
Combes, elle ne représente guère d’argument scienti-
fique dans le contexte de la thématique faisant l’objet 
de l’article Comte et al. (2017).
ad 4) Il n’y a pas eu atteinte à la liberté de la science ou 
au concept de la science elle-même.

Commission consultative de l’intérêt supérieur 
de l’enfant | Question 6273 (31/05/2022) de Mme 
Nathalie Oberweis (déi Lénk)
L’article 103 de la loi modifiée du 29 août 2008 dispose 
entre autres que « (l)’intérêt supérieur de l’enfant est 
évalué individuellement par une commission consulta-
tive dont la composition et les modalités de fonctionne-
ment sont fixées par règlement grand-ducal ». La 
composition de la commission consultative de l’intérêt 
supérieur de l’enfant précitée est fixée à l’article 1(1) du 
règlement d’exécution du 4 novembre 2020.
Selon un projet de règlement grand-ducal datant de 
jan vier 20226, il est prévu de modifier cette composi-
tion en y intégrant un acteur issu de la société civile 
afin de diversifier davantage l’équipe pluridisciplinaire. 
Si ce projet de règlement grand-ducal mentionne, 
entre autres, les conditions que doit remplir l’acteur 
issu de la société civile, il ne semble pas définir précisé-
ment la manière dont la sélection est effectuée lorsque 
plusieurs acteurs répondent aux critères fixés.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
1) Est-ce que le projet de règlement grand-ducal 
mentionné plus haut est toujours d’actualité ? Pour 
quand la mise en vigueur est-elle prévue ?
2) Est-il prévu d’intégrer dans ce règlement grand-
ducal une procédure de sélection ou des critères pré-
cis sur la façon dont l’acteur de la société civile est 
choisi lorsque plusieurs acteurs répondent aux cri-
tères fixés ?
3) Dans la négative de la question 2, quels critères 
Monsieur le Ministre entend-il employer pour nom-
mer l’acteur de la société civile lorsque plusieurs ac-
teurs répondent aux critères fixés ?
Réponse (30/06/2022) de M. Jean Asselborn, 
Ministre de l’Immigration et de l’Asile
Un projet de règlement grand-ducal portant modifi-
cation du règlement grand-ducal du 4 novembre 
2020 relatif à la composition et au fonctionnement de 
la commission consultative d’évaluation de l’intérêt 
supérieur des mineurs non accompagnés prévue à 
l’article 103 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immigration, ayant 
comme objet d’intégrer un nouveau membre issu de 
la société civile dans la commission en question, est 
actuellement pour avis devant le Conseil d’État.
L’acteur de la société civile doit être une personne 
morale de droit luxembourgeois, établie ou ayant son 
siège social au Luxembourg et œuvrant depuis au 
moins dix ans dans le domaine de l’enfance. Il siège 
au sein de la commission, représenté par une per-
sonne physique étant titulaire d’un diplôme sanction-
nant l’accomplissement d’un cursus universitaire en  
 
6 Projet de règlement grand-ducal portant modification du règle-

ment grand-ducal du 4 novembre 2020 relatif à la composition et 
au fonctionnement de la commission consultative d’évaluation de 
l’intérêt supérieur des mineurs non accompagnés prévue à l’article 
103 de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration.

sciences éducatives et sociales, en pédagogie ou en 
psychologie, ou disposant d’une expérience profes-
sionnelle d’au moins dix ans dans le domaine de la 
protection de l’enfance ou de l’encadrement socio-
éducatif d’enfants. Les membres de la commission 
sont nommés par le Ministre ayant l’Immigration et 
l’Asile dans ses attributions, y inclus l’acteur de la so-
ciété civile. Un appel à candidature sera lancé le mo-
ment venu.

Impact du « Tankrabatt » sur la vente de pro-
duits pé troliers au Luxembourg | Question 6274 
(31/05/2022) de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Den Här Minister François Bausch huet haut de Mue-
ren an der RTL-Emissioun „Dir hutt d’Wuert“ op e puer 
Sujete geäntwert. Ech wëll mech hei konzentréieren 
op seng Remarken, wat déi däitsch Subventioune vum 
Bensinn- (-35 %) an Dieselpräis (-16 %) ugeet. Hie sot 
sënngeméiss, datt d’Lëtzebuerger Subventiounen 
duer ginn an och den 31. Juli auslafen.
Dozou hätt ech dës Froen:
1. Wat sinn d’Previsioune vun der Lëtzebuerger Re-
gie   rung iwwert d’Auswierkungen, vun deem, wat an 
Däit sch   land „Tankrabatt“ genannt gëtt. Fält domat den 
däitsche Bensinnspräis ënner de Lëtzebuerger Präis 
un der Pompel?
2. Wat sinn an deem Fall d’Konsequenze fir Lëtze-
buerg? Wéi vill Mannereinnamen u Steieren aus dem 
Verkaf vu Bensinn an Diesel muss Lëtzebuerg arech-
nen, wann déi däitsch an eventuell och Lëtzebuerger, 
franséisch a belsch Clienten un däitsche Pompelen 
tanken?
3. Tanktourismus schéngt nëmmen zu Lëtzebuerg ne-
gativ gekuckt ze ginn. Ass Tanktourismus e Problem 
oder ass et eng wëllkomm Steiereinnam an Zäiten, 
wou d’Sue knapp sinn? Wat mécht Lëtzebuerg, fir säi 
Steiervirdeel bäizebehalen an déi Einnamen ze séche-
ren?
4. Wat ka Lëtzebuerg fir d’Kompetitivitéit vu sengem 
Logistik-Secteur maachen, deen net nëmme géint déi 
steierlech Subventiounen um Diesel (fir profes sionell 
Transporteuren) an der Belsch ze kämpfen huet, mee 
elo och mat méi engem niddrege Präis an Däitsch-
land?
Prix du carburant | Question 6294 (02/06/2022) de 
Mme Martine Hansen | M. Gilles Roth (CSV)
« Mieux vaut faire son plein d’essence en Allemagne, 
voire à Thionville ! » – Sou ass haut e Presseartikel 
iwwer den Ënnerscheed vun de Sprittpräisser iwwer-
schriwwen. Den Diesel an och de Bensinn sinn – jee no 
Zort – elo zu Lëtzebuerg méi deier wéi an Däitschland 
oder Frankräich. Dëst trotz der Applikatioun vu 7,5 
Cent „Tankrabatt“ pro Liter Spritt hei am Land. Dorau-
ser riskéiert elo, en Tanktourismus an ëmgedréinter 
Richtung ze entstoen.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Finanzministesch an un den Här Energieminis-
ter stellen:
– Wéi positionéiere sech d’Madamm an den Här Mi-
nister par rapport zum aktuelle Präisënnerscheed op 
Bensinn an Diesel, deen elo zum Nodeel vun de Clien-
ten hei am Land ass?
– Wéi eng Moossnamen si geplangt, fir d’Präisser fir 
Bensinn an Diesel erofzedrécken a fir sou ze verhën-
neren, dass sech en Tanktourismus vu Lëtzebuerg a 
Richtung Däitschland a Frankräich entwéckelt?
– Wéi schätzen d’Madamm an den Här Minister 
den Impakt vum „Tankrabatt“ vun aktuell 7,5 Cent 

pro  Liter an? Si si der Meenung, dass dee muss an 
 d’Luucht gesat ginn? 
• Wa jo, op wéi e Betrag a vu wéini un?
• Wann net, wéi gedenken d’Madamm an den Här 
Minister, der Präisspiral vun de Sprittpräisser am 
Interessi vum Portmonni vun de Leit entgéintzewier-
ken?
Réponse commune (05/07/2022) de Mme Yuriko 
Backes, Ministre des Finances | M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie | M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics | M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie

Duerch de Krich an der Ukrain sinn iwwerall op der 
Welt d’Bensinn- an Dieselpräisser iwwer déi le schte 
Méint an d’Luucht gaangen. Fir de Leit an dëse 
schwéieren Zäiten ënner d’Ärem ze gräifen an d’Präis-
deie recht ze bekämpfen, hunn déi meeschte Länner 
an Europa, an esou och ons Nopeschlänner, geziilt 
an temporär Mesurë geholl. Dës Mesurë gläiche sech 
iwwerall an notamment goufe Subventioune vum 
Präis op der Pompel, dacks duerch een Erofsetze vu 
Steieren oder Accisen, decidéiert. Zu Lëtzebuerg ass 
esou eng Subventioun am Kader vum Solidaritéitspak 
schonn am Abrëll a Kraaft getrueden. Esou kritt jidde-
reen eng direkt Reduktioun vu 7,5 Cent um Liter op 
der Pompel accordéiert.

Duerch d’Mesuren, déi eis Nopeschlänner geholl 
hunn, hu sech hir Präisser un der Pompel no ënnen 
ugepasst. Grad an Däitschland, wou Ufank vum Juni en 
Tankrabatt agefouert gouf, huet ee Präisser gesinn, déi 
un déi erukommen, déi een och zu Lëtzebuerg bezilt. 
Zanter dem 1. Juni huet Däitschland d’Bes teierung (Ac-
cisen an TVA) um Bensinn ëm 35 Cent pro Liter a beim 
Diesel ëm 17 Cent pro Liter erofgesat. Et ass dozou ze 
bemierken, datt, anescht wéi zu Lëtzebuerg, wou den 
Tankrabatt direkt an automatesch gräift, an Däitsch-
land net gewosst ass, wat vun dëser Baisse schluss-
endlech beim Endkonsument ukënnt. D’Präisser un 
der Pompel an Däitschland fluktuéieren en fonction 
vun der Plaz an dem Dag, wou getankt gëtt. Dofir kann 
een net generell soen, datt et an der däitscher Grenzre-
gioun, iwwerall an ëmmer, méi bëlleg wär ze tanke 
wéi zu Lëtzebuerg. Des Weideren ass et och onkloer, 
ob den Tankrabatt an Däitschland iwwerhaapt nach 
 wäert weidergefouert ginn.

Wéi d’Finanzministesch den 28. Juni 2022 wärend 
der „heure d’actualité“ an der Plenière vun der Cham-
ber ënnerstrach huet, sinn d’Recetten op de Pëtrols-
produiten haut effektiv eng wichteg Source fir de 
Finanzement vun eisem Staat, an domadder vum Sozi-
alsystem. Et muss een an deem Kontext verstoen, datt 
d’Accisen op de Liter gerechent ginn, dat heescht, datt, 
wann d’Präisser um Marché eropginn, bleiwen dem 
Staat seng Recettë pro Liter d’selwecht. Fir 2022 si ronn 
930 Milliounen Euro budgetéiert vu Recetten op den 
Accisen um Bensinn an Diesel.

Anescht wéi d’Accisë gëtt d’TVA op dem Präis ge-
rechent. Wann deen eropgeet, ginn d’TVA-Recetten 
och erop. Bei de Recettë bei der TVA louchen d’Zuelen, 
op dem 31. Mee dëst Joer, op engem Niveau vun 43 % 
vun deem Montant, dee fir d’ganzt Joer budgetéiert 
ginn ass. 2021 louch een ëm dës Zäit bei 46,6 %.

Wat d’Evolutioun vun de Ventë vum Bensinn op der 
Pompel ugeet, sou gesäit een, dass déi, op d’mannst 
bis de Mount Mee nach mat, nach iwwert dem Ni-
veau vun 2021 louchen. Am Juni dogéint konnt ee 
gewësse Réckgang festgestallt ginn, wat wuel och op 
den Tankrabatt an Däitschland zréckzeféieren ass. Et 
ass awer ze fréi, fir heirauser scho Schlussfollgerunge 
fir d’ganzt Joer ze zéien. 
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Nieft dem Krich an der Ukrain, deen an der Aktuali-
téit elo am Vierdergrond steet, gëtt et awer ëmmer 
nach eng Klimakris. Fir säin Deel am Kampf géint de 
Klimawandel bäizedroen, huet Lëtzebuerg decidéiert, 
den CO2-Ausstouss bis 2030 ëm 55 % ze reduzéieren. 
Dozou gehéiert och, de Verkaf vu Bensinn an Diesel 
progressiv erofzefueren.
D’Zil ass also, dass mëttelfristeg manner Leit aus dem 
Ausland op Lëtzebuerg tanke kommen, wéi dat haut 
de Fall ass. D’Ventë si par rapport zu 2021 tenden-
ziell eropgaangen. Et muss een also hei oppasse mat 
eventuelle Mesuren, déi riskéiere géifen, Lëtzebuerg 
par rapport zum Ausland ze vill attraktiv ze maachen.
Wéi och an der Chamber wärend der „heure d’actua-
lité“ vum 28. Juni erkläert gouf, hält d’Regierung d’Si-
tuatioun awer weider genau am A, an dat am aktuelle 
Kontext, deen duerch vill Onsécherheete marquéiert 
ass.
Mam Logistik-Secteur mengt den honorabelen De-
putéierten Här Kartheiser de Wueren- a Giddertrans-
port iwwer d’Strooss. Do huet d’Regierung am Kader 
vum Tripartite-Accord vum 31. Mäerz 2022 mat de 
Sozialpartner ausgemaach, datt net nëmme Betriber 
aus deem Beräich, mee och aus der Konstruktioun an 
dem Liewensmëttelhandwierk, déi ënner den héijen 
Transportkäschte leiden, an esouguer dowéinst Pertë 
maachen, eng finanziell Kompensatioun kënne kréien. 
De Gesetzprojet 80197, deen deemnächst an der Cham-
ber gestëmmt gëtt, gesäit vir, datt bis Enn vun dësem 
Joer all Grupp aus deene Secteuren eng Hëllef vu bis 
zu 400.000 Euro ka kréien, fir déi zousätzlech Käschten 
ze decken, déi hinnen duerch déi aktuell Sprittpräisser 
entstane sinn. Doriwwer eraus ass d’Regierung den 
Ament amgaangen ze kucken, wéi dëst am Tripartite-
Accord festgehale gouf, wéi ee Betriber encouragéiere 
kann, fir hir Flott progressiv ze dekarboniséieren.
D’Iwwerleeungen, fir esou eng Hëllef anzeféieren, 
fir Betriber ze encouragéieren, fir hire Fuerpark an 
deem Sënn ze moderniséieren, ass komplementar 
zum Gesetzprojet 79258. Dëse Projet gesäit vir, datt 
Betriber eng finanziell Hëllef kënne kréien, wa se 
bei sech Infrastrukturen installéieren, fir elektresch 
Gefierer opzelueden, déi dann entweeder vum Be-
trib selwer, senge Mataarbechter, oder vun aneren, 
externe Leit fir hir Gefierer kënne benotzt ginn. De 
Gesetzprojet 7925 gëtt an den nächsten Deeg an der 
Chamber gestëmmt.

Cigarette électronique jetable | Question 6275 
(31/05/2022) de Mme Carole Hartmann | M. Claude 
Lamberty (DP)
Depuis sa mise en circulation en 2021, la « Puff », une 
mini-cigarette électronique préremplie et préchargée, 
jetable, et diffusant des arômes sucrés et fruités, est 
rapidement devenue un objet à la mode auprès des 
adolescents français.
Le Ministère de la Santé français a tiré la sonnette 
d’alarme face à un phénomène « préoccupant ».
À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Ce nouveau phénomène s’observe-t-il aussi au Lu - 
x em bourg ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre dispose-  
t-elle de chiffres ou de données sur la consommation 
de cigarettes électroniques jetables au Luxembourg ? 
 
7 https://chd.lu/wps/portal/public/Accueil/TravailALaChambre/Re-

cherche/RoleDesAffaires?action=doDocpaDetails&id=8019
8 https://chd.lu/wps/portal/public/Accueil/TravailALaChambre/Re-

cherche/RoleDesAffaires?action=doDocpaDetails&id=7925

3) Madame la Ministre, juge-t-elle utile d’informer 
davantage la population sur ce nouveau produit et 
ses risques ?
Réponse (04/07/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) La loi modifiée du 11 août 2006 relative à la lutte 
antitabac prévoit en son article 4 octies, paragraphe 1er 
que « Les fabricants et les importateurs de cigarettes 
électroniques et de flacons de recharge sont tenus de 
soumettre une notification à la Direction de la santé 
concernant tout produit de ce type qu’ils ont l’intention 
de mettre sur le marché ». La notification du produit, 
qui doit contenir des informations limitativement énu-
mérées par la loi précitée, doit être faite six mois avant 
la mise sur le marché. Par ailleurs, une taxe de 5.000 € 
est due (article 4 octies, paragraphe 4 de la loi antita-
bac) pour chaque notification de produit.
Des notifications pour des produits similaires aux mini-
cigarettes Puff ont été déposées à la Direction de la 
santé en vue de leur commercialisation au Luxem-
bourg. Actuellement aucun des dossiers notifiés n’est 
complet car la taxe de 5.000 € n’a pas encore été ac-
quittée pour aucun des dossiers. Les déclarants ont été 
contactés et invités à régler la taxe, jusqu’à présent au-
cun des déclarants n’a cependant donné des suites à 
cette demande. À défaut d’un dossier de notification 
complet la commercialisation de ces produits reste illé-
gale. À noter également que dans le cadre d’actions 
ponctuelles de contrôle dans plusieurs points de vente, 
des produits non déclarés ont déjà été retirés.
Le fait que les produits de vapotage ne sont soumis ni 
à un droit d’accises ni à une autorisation de vente déli-
vrée par l’Administration des douanes et accises, au 
même titre que les produits du tabac, il n’est pas pos-
sible de connaître précisément tous les points de 
ventes dans le pays ainsi que les quantités mis à la 
vente et d’y effectuer des contrôles. Ce problème n’est 
pas spécifique au Luxembourg, mais est récurrent 
dans la plupart des pays européens, dont notamment 
en Belgique et en France.
ad 2) Actuellement le Ministère de la Santé ne dispose 
ni de chiffres ni de données sur la consommation de ci-
garettes électroniques jetables au Luxembourg. Les 
chiffres dont dispose le Ministère de la Santé concer-
nent tous les produits du vapotage sans distinction et 
proviennent de l’étude sur la prévalence tabagique au 
Luxembourg commandée par la Fondation Cancer, à 
laquelle le Ministère de la Santé s’est associé pour la 
reconduite des prochaines études de la prévalence ta-
bagique au Luxembourg.
Des questions sur les habitudes de consommation de 
la cigarette électronique dans la population y sont 
prévues et permettront de suivre l’évolution de sa 
prévalence dans le temps.
ad 3) Le Ministère de la Santé reconnaît que la ciga-
rette électronique sous toutes ses formes ou va-
riantes constitue un risque potentiel pour la santé.
La cigarette électronique simule l’acte de fumer et re-
normalise l’image de fumer en société. La nicotine 
contenue dans les e-liquides entraîne rapidement une 
dépendance et constitue pour les jeunes une porte 
d’entrée vers un tabagisme de longue durée dont il 
sera difficile de se sevrer.
Les ingrédients utilisés dans les cigarettes électro-
niques n’ont pour la plupart pas été testés en inhala-
tion et leurs effets sur la santé à long terme restent 
incertains et inquiétants. De nombreuses études en 
laboratoire ont révélé la présence de métaux lourds, 
tels que le nickel, le chrome, le plomb et d’autres sub-
stances cancérigènes dans la vape inhalée.
Le Ministère de la Santé prend par conséquent très au 
sérieux l’émergence de ce type de produits. Des 

mesures préventives pour protéger la population, et 
notamment les plus jeunes de l’exposition aux fumées 
et vapeurs émises par les produits du tabac, ont été 
mises en place et concernent également les produits 
de la cigarette électronique jetables :
– l’interdiction de vapoter aux mêmes endroits où s’ap-
plique l’interdiction de fumer, ce qui comprend aussi 
particulièrement les aires de jeux pour enfants, les en-
ceintes sportives où des jeunes de moins de 16 ans 
pratiquent un sport ;
– l’interdiction de fumer et aussi de vapoter dans les 
vé hicules si des enfants de moins de 12 ans sont à 
bord ;
– l’interdiction de vente de cigarettes électroniques et 
des flacons de recharge aux mineurs, au même titre 
que les produits du tabac ;
– l’interdiction de publicité pour les cigarettes électro-
niques et des flacons de recharge, sauf dans les points 
de vente ;
– les ventes à distance des cigarettes électroniques et 
de flacons de recharge, depuis ou vers le Luxembourg, 
sont interdites, y compris si le commerçant se trouve à 
l’étranger. Les boutiques en ligne sont par conséquent 
interdites ;
– les interdictions citées plus haut sont également ap-
plicables aux cigarettes électroniques et aux flacons de 
recharge sans nicotine ;
– la mise à disposition sur le site https://sante.public.
lu/fr/prevention/tabac/index.html d’informations sur 
les dangers des produits du tabac à destination de la 
population ainsi que la réalisation de campagnes na-
tionales de prévention antitabac.

Aides suite aux inondations du mois de juillet 
2021 | Question 6276 (01/06/2022) de M. Max 
Hengel | M. Léon Gloden | Mme Octavie Modert 
(CSV)
D’Héichwaasserkatastroph am Juli lescht Joer huet 
a verschiddene Géigende vum Land extreem Schied 
hannerlooss vun deem esouwuel Privatleit, Baueren, 
Geschäftsleit an och Gemenge betraff waren. An den 
Äntwerten op d’parlamentaresch Ufroen N °5691 an 
N °6008 huet d’Regierung erkläert, dass finanziell 
Hëllefe vun 100.000.000 Euro un d’Affer ausbezuelt 
sollte ginn. Laut engem Artikel op wort.lu ware bis 
Mëtt Mäerz awer eréischt 12 Milliounen ausbe zuelt 
ginn. An engem weideren Artikel aus dem Wort 
vum 28. Mee 2022 ass ze liesen, dass verschidden 
Affer awer bis haut, trotz Zousoen, keng finanziell 
Ënnerstëtzung kritt hunn. Dës Aussoen hu mir och vu 
Privat- a Geschäftsleit sou wéi vun de Gemengeres-
ponsabelen héieren.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung riichten:
– Kann d’Regierung dës Informatioun bestätegen?
– Wa jo, wat sinn d’Grënn fir net bezuelten Hëllefen? 
Ginn dës Hëllefen nach ausbezuelt?
– Wa jo – bis wéini gedenkt d´Regierung, dës Hëlle-
fen ze bezuelen?
Réponse commune (22/06/2022) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur | Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration |  
M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes
Privatleit
Wat d’Hëllefe fir déi vun den Iwwerschwemmunge 
vum 14. a 15. Juli 2021 concernéiert Privatleit betrëfft, 
goufe 664 Demandë fir eng finanziell Ënnerstëtzung 
beim Familljeministère um Datum vum 13. Juni 2022 
agereecht. Dovunner huet de Familljeministère bis 
ewell 598 Demanden ofgeschloss, dat heescht knapp 
90 % vun den Dossiere goufen traitéiert, an et goufen 
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Hëllefen an Héicht vu 7.162.511 Euro u Privatleit 
ausbe zuelt.
Domadder stinn nach 66 Dossiere beim Familljeminis-
tère op, well d’Leit déi néideg Dokumenter nach net 
age reecht hunn, fir den Dossier ze completéieren 
(zum Beispill d’Äntwert vun der Assurance, d’Preuve 
vun de Revenuen oder – am Fall vu Residenzen – eng 
Opdeelung vun de Käschten). Soubal en Dossier kom-
plett ass, kann de Familljeministère dësen un d’Kom-
missioun weiderginn (Commission des secours sociaux 
demandés à la suite de catastrophes naturelles), fir en 
ofzeschléissen.
Gemengesecteur
Wat de Gemengesecteur betrëfft, goufe Schied an 
Héicht vun 21.186.810,71 Euro gemellt. Den Innemi-
nistère huet bis de 16. Juni 2022 32 Demandë vu Ge-
mengen erakritt an eng vun engem Syndikat. Op den 
Dag vum 16. Juni 2022 si 7 Gemengen an 1 Syndikat 
fir insgesamt 1.372.987,48 Euro entschiedegt ginn.
Et sinn nach 24 Dossiere vu Gemengen en cours, 
well och hei d’Dossieren entweeder net komplett 
sinn oder déi néideg Piècë feelen, fir ze analyséie-
ren, ob déi Schied eligibel fir e Remboursement sinn 
oder net. Déi ausstoend Dossiere belafen sech op 
eng Zomm vun 19.824.062,42 Euro. D’Gemengen an 
d’Syndikater kënnen hir Demandë nach bis den 1. Juli 
2022 areechen.
Betriber
Säitens der Generaldirektioun fir de Mëttelstand sinn 
nëmmen déi Dossieren nach net integral ausbezuelt 
ginn, an deenen nach Dokumenter feelen an deemno 
d’Demande nach net komplett ass. Sou wéi an der 
Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 5101 preziséiert 
ginn ass, sinn d’Grënn déi, dass entweeder keng Ex-
pertise vum Assureur oder keng Rechnunge virleien. 
An deene besote Fäll sinn awer ëmmer Avancen aus-
bezuelt ginn, an de Solde gëtt liquidéiert, soubal déi 
erfuerdert Dokumenter virleien.

Double diplôme de fin d’études secondaires | 
Question 6277 (01/06/2022) de Mme Martine 
 Hansen | M. Marc Spautz (CSV)
Am Koalitiounsaccord 2018–2023 gëtt am Kapitel 
iwwert d’Moderniséierung vun der Offer vun der Be-
ruffsausbildung e sougenannten duebelen Diplom 
als Ofschloss vum Enseignement secondaire an Aus-
siicht gestallt: « Un double diplôme sera introduit au 
niveau de la classe de fin d’études secondaires. Ainsi, 
les élèves auront la possibilité de passer leur bacca-
lauréat en même temps qu’ils pourront obtenir un di-
plôme d’aptitude professionnelle (DAP). La possibilité 
de la création d’un bac professionnel sera analysée. »
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend stellen:
– Kann den Här Minister eis iwwert den aktuelle 
Stand vun der Aféierung vun dësem duebelen Diplom 
informéieren?
– Ass ee Pilotprojet amgaangen?
• Wa jo, a wéi engem Lycée, a wat sinn déi aktuell 
praktesch Erfarungen domat?
• Wann net, wat sinn d’Grënn dofir, dass deen am Koa-
l i tiounsaccord verankerte Projet bis elo net ëmgesat 
gouf?
• Ass geplangt, deen an dëser Legislaturperiod nach 
ulafen ze loossen?
Réponse (05/07/2022) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
De Projet „duebelen Diplom Première + DAP“ ver-
laangt an der Ëmsetzung méi Zäit ewéi gemengt: Et 

ass schwéier, e Konsens ënnert de Partner vun der 
Beruffsausbildung hierzestellen doriwwer, wéi eng 
Contenuë vun deenen zwou Formatiounen als essen-
tiell unzegesi ginn, respektiv wou déi eng Formatioun 
déi aner completéiert.
Opgrond vun der Pandemie haten déi zoustänneg 
Ser vicer vu mengem Departement net déi néideg Dis-
ponibilitéiten, mat de Partner, déi um Projet associéiert 
musse ginn, en attraktiivt Konzept an en ausgegla-
chene Programm auszeschaffen. Deemno wäert fir 
d’Rentrée 2022/2023 kee Projet prett sinn, fir kënnen 
ze starten.
D’Iwwerleeunge ronderëm dësen duebelen Diplom 
sol len awer weidergefouert ginn. Schliisslech gëtt esou 
een Diplom vun alle méigleche Säiten als sënnvoll a 
wäertvoll ugesinn.

Situation des chercheurs luxembourgeois travail-
lant à l’étranger | Question 6278 (01/06/2022) de 
M. Fernand Kartheiser (ADR)
Lëtzebuerger Akademiker, déi am Ausland als Héich-
schoulprofesser oder Fuerscher ugestallt waren, 
kën nen eng béis Iwwerraschung erliewen, wa si hir 
Pen sioun hei am Land wëlle verbréngen. D’Paien am 
ëf fentleche Secteur, inklusiv an der Fuerschung, am 
Aus land kommen dacks net un déi lëtzebuergesch 
erun, an d’ëffentlech Altersvirsuerg ass an deene 
Länner dacks manner entwéckelt wéi heiheem, esou 
datt d’Pensiounen deementspriechend méi kleng sinn. 
Trotzdeem hunn dës Leit an hirer berufflecher Kar-
riär och eppes fir eist d’Land geleescht an de Ruff vu 
Lëtze buerg no bausse vertrueden an engem Beräich, 
wou mir eréischt zënter 2003 richteg op der Landkaart 
sinn. Anerersäits ass an der Fuerschung, wéi och an der 
akademescher Léier eng héich Mobilitéit gefrot, bei där 
eng berufflech Karriär ee bal zwéngend an d’Ausland 
féiert.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir Héichschoul 
a Fuerschung dës Froe stellen:
1. Ass d’Regierung sech der prekärer Situatioun be-
wosst, där Lëtzebuerger Fuerscher an Unisprofes-
sere kënnen ausgesat sinn, déi am Ausland geschafft 
hunn?
2. Ass d’Regierung sech bewosst, datt déi internatio-
nal Mobilitéit an der Léier an an der Fuerschung en 
normalen an esouguer noutwennegen Deel vun en-
ger akademescher Carrière ass?
3. Wéi bewäert si, eventuell am Kader vum „Nation 
Branding“, den Impakt vun akademeschen Aktivitéite 
vu Lëtzebuerger am Ausland?
4. Am Fall, wou d’Regierung wéilt, op d’mannst bei 
Härtefäll, esou Leit entgéintkommen, wou wären 
Usazméiglechkeeten? Ass et realistesch, un e Fong ze 
denken, dee vum FNR kéint ageriicht ginn? Oder un 
eng Bourse, déi no der berufflecher Karriär fir där hir 
Dauer kéint ausbezuelt ginn?
5. Wou gi jonk Lëtzebuerger Akademiker, déi eng 
Karriär am Ausland an d’A faassen, beroden, fir datt 
si am Alter net virun esou Problemer stinn? Wéi wäit 
weess d’Lëtzebuerger Regierung iwwerhaapt, wann e 
Lëtzebuerger am Ausland en akademesche Posten an 
der Léier oder der Fuerschung unhëlt?
Réponse commune (05/07/2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche | M. Claude Haagen, Ministre de la Sé-
curité sociale
D’Regierung ass sech bewosst, dass Lëtzebuerger 
Fuers cher, Universitéitsprofesseren an am Allgemen-
gen all Lëtzebuerger Staatsbierger, déi hir berufflech 

Karriär am Ausland verbruecht hunn, oft méi kleng 
Pensioune kréien, wéi wa se hir Karriär zu Lëtzebuerg 
gemaach hätten. De Reglement (CE) N° 883/2004 ko-
ordinéiert d’Sozialversécherungssystemer an Europa 
a reegelt, ënner anerem, och d’Pensiounsberechnung 
fir Leit, déi a méi Länner geschafft hunn. Nieft der EU-
Reglementatioun huet Lëtzebuerg och nach bilateral 
Konventioune mat iwwer 35 Länner ofgeschloss. Ee 
wichtege Prinzip ass d’Totalisatioun vun de Verséche-
rungszäiten aus den eenzele Länner, fir d’Urecht op 
eng Pensioun ze préiwen. Viraussetzung ass natierlech, 
dass Cotisatiounen an de Länner abezuelt goufen.
D’Mobilitéit ass e wichtegen Deel an der Karriär vun 
engem Fuerscher a féiert dozou, dass Fuerscher, egal 
wéi eng Nationalitéit se hunn, oft hir Karriär a ver-
schiddene Länner maachen an deementspriechend a 
verschidde Pensiounssystemer abezuelen a vun do aus 
och verschidden Deeler vu Pensioune kënne kréien.
D’Regierung ass houfereg, dass et ganz vill exzellent 
Lëtzebuerger Fuerscher an Universitéitsprofesseren 
am Ausland ginn, déi och reegelméisseg zu Lëtzebuerg 
agebonne ginn, sief dat bei enger Evaluatioun vun en-
gem Projet oder enger Fuerschungsinstitutioun oder 
och an engem Verwaltungsrot vun enger Institutioun.
D’Missioune vum nationale Fuerschungsfong FNR 
gesi vir, dass Fuerschungsaktivitéite kënne finanzéiert 
ginn, wou och de Salaire vum Fuerscher derzou ge-
héiert. Seng Mëttele kënnen awer net agesat gi fir 
Persounen, déi an der Pensioun sinn.
D’Regierung huet sech an de leschte 15 Joer um EU-
Niveau dofir agesat, dass jonk Fuerscher wärend dem 
Doktorat, also vun Ufank u vun hirer Karriär, schonns 
sozialverséchert sinn, an dat wierkt sech positiv aus 
op d’Durée an d’Héicht vun hiren zukünftege Pen-
siou nen. Säit 2008 ass dëst de Fall fir de Gros vun den 
Doktoranden an de Fuerschungsinstitutiounen an op 
der Universitéit Lëtzebuerg.

Procès-verbaux dressés contre des automobilis-
tes | Question 6280 (01/06/2022) de M. Sven 
Clement (Piraten)
Mat der parlamentarescher Fro N° 6200 wollt ech 
mech iwwert d’Unzuel vun de Protokoller renseignéie-
ren, déi an de leschte sechs Méint u Vëlosfuerer ausge-
stallt goufen. Gläichzäiteg wollt ech mech och 
do  riw wer renseignéieren, wéi vill Automobiliste géint 
den Artikel 125.08 (<1,5 m beim Iwwerhuele vu 
Vëloen) vum Code de la route verstouss hunn. Goufen 
an där Zäit 47 gebühreplichteg Verwarnungen u Vëlos-
fuerer ausgestallt, sou gouf am nämmlechten Zäitraum 
keen eenzegen Automobilist wéinst enger Infraktioun 
vum genannten Artikel penaliséiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Protokoller goufen an de leschte sechs Méint 
un Automobilisten ausgestallt, well se fir eng In frak-
tioun vis-à-vis vun engem Vëlosfuerer verantwortlech 
waren? Wéi vill Protokoller goufen an de leschte sechs 
Méint insgesamt un Automobilisten ausgestallt?
2. Ëm wéi eng Infraktiounen huet et sech dobäi ge-
handelt?
Réponse (22/06/2022) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
ad 1. an 2. An de leschte sechs Méint huet d’Police bei 
Verkéierskontrolle pro Mount an der Moyenne eng 
4.000 Verstéiss vun Automobiliste géint d’Artikelen aus 
dem Code de la route festgestallt an en Avertissement 
taxé (AT) ausgestallt. Wann een déi mobil a fix Rada-
ren esou wéi déi gebührenpflichteg Verwarnunge vun 
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den Agents municipaux mat consideréiert, kënnt een 
op duerchschnëttlech 60.000 Aten, déi pro Mount un 
Automobilisten ausgestallt gi sinn.
Laut dem Code de la route ass et bei den aller-
meeschten Infraktiounen irrelevant, wat fir ee Verkéi-
ersteilnehmer eng Infraktioun par rapport zu engem 
anere Verkéiersteilnehmer begaangen huet. Deemno 
ass et net méiglech, d’Zuel vun Infraktioune spezi-
fesch par rapport zu engem Vëlosfuerer ze ginn. D’Po-
lice grand-ducale lancéiert reegelméisseg präventiv 
Campagnen, fir all Verkéiersteilnehmer op géigesäi-
tege Respekt an déi néideg Geste fir méi Sécherheet 
am Verkéier nohalteg ze sensibiliséieren.

Accidents avec des faons lors des travaux de fau-
chage | Question 6282 (01/06/2022) de M. Jeff 
Engelen (ADR)
Zu dëser Joreszäit ginn an der Landwirtschaft massiv 
Wise geméit. Dobäi kënnt et ëmmer nees zu ganz trau-
regen Zeenen, wou Réikitzen den Traktere mat de Méi-
maschinnen zum Affer falen. Rezent ass et am Raum 
Jonglënster zu sou engem dramateschen Tëschefall 
komm, wou gläich aacht Réikitze reegelrecht zerrappt 
gi sinn. E puer waren direkt dout, anerer, déi trotz of-
getrennte Glidder nach gelieft hunn, hu misse vu Jeeër 
erléist ginn. An Däitschland ass et esou, datt de Bauer 
dem betraffene Juegdpiechter Bescheed muss soen, 
éier en eng Wiss mam Trakter méit. Hei zu Lëtzebuerg 
ass dat net de Fall. Déi däitsch Regierung stellt dann 
der Jeeërschaft esouguer dräi Milliounen Euro zur Dis-
positioun, fir Drone mat Wäermekameraen anzeset-
zen, fir de Baueren d’Kitze mellen ze kënnen.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Wéi ass et méiglech, datt et hei zu Lëtzebuerg keng 
kloer Reegele gëtt, fir ze verhënneren, datt all Joer 
Honnerte Kitzen op dës grausam Aart a Weis stierwe 
mussen?
2. Ass et vun der Naturverwaltung villäicht esouguer 
gewollt, fir an dëser Saach keng Reegelen anzeféieren, 
dat mam Argument, datt et souwisou schonn eng Iw-
werpopulatioun vun de Réi gëtt?
3. Ville Baueren a Jeeër am Land ass d’Problematik be-
kannt, déi schaffen och schonn zesummen an hu sech 
Wäer mebildkameraen ugeschaaft, fir virum Méine 
mat Dronen iwwert d’Wisen ze fléien. Missten dofir 
fir d’Leit, déi dës fir Kitze liewensrettend Mesurë scho 
praktizéieren, direkt finanziell Hëllefe gëllen?
Réponse commune (05/07/2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable | M. Claude  Haagen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural
ad 1. Iwwert déi vum éierewäerten Deputéierten 
avancéiert Zuel zu „Honnerte Kitze“ ka keng Positioun 
bezu ginn. D’Naturverwaltung (ANF), respektiv aner 
staatlech Verwaltungen hu keng Informatiounen 
doriwwer, wéi vill Réikitzen an aner Déieren all Joer 
duerch landwirtschaftlech Aktivitéite blesséiert ginn 
oder stierwen. Dobäi sief och vermierkt, datt net just 
den Nowues vum Réi duerch Maschinne wärend dem 
Schnatt zu Schued kënnt oder stierft, mee och aner 
Déieren- a Planzenaarten (buedembréiend Vullen, 
spéitbléiend Planzen an divers Insektenaarten) dovu 
betraff sinn.
Kloer Reegelen zum Theema gëtt et zu Lëtzebuerg 
net. Allerdéngs gëtt et awer ee virbildlecht Déiere-
schutzgesetz, souwéi een Naturschutzgesetz, déi an 
hiren Dispositiounen dës Thematik indirekt mat cou-
vréieren:

Loi du 27 juin 2018 sur la protection des animaux.
Art. 1er. Objectif
« [...] Il est interdit à quiconque sans nécessité de 
tuer ou de faire tuer un animal, de lui causer ou de lui 
faire causer des douleurs, des souffrances, des 
angois ses, des dommages ou des lésions. [...] »
Loi du 18 juillet 2018 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles.
Art. 19. Interdictions d’atteintes aux espèces animales 
sauvages
« Sont interdites toutes exploitation, utilisation, muti-
lation ou destruction non justifiées d’espèces anima-
les sauvages. Toute manipulation d’individus de ces 
espèces doit se faire dans des conditions conformes 
aux impératifs biologiques de leur espèce et au res-
pect de leur bien-être. [...] »
Art. 21. Dispositions visant les espèces animales pro-
tégées particulièrement
« (1) Concernant les espèces animales intégralement 
protégées en supplément des interdictions prévues à 
l’article 19, il est interdit : [...]
2° de perturber intentionnellement des individus de 
telles espèces, notamment durant les périodes de 
reproduction, de dépendance, d’hibernation et de mi-
gration ; [...]
4° de détériorer ou de détruire leurs sites de repro-
duction ou leurs aires de repos ; [...] ».
ad 2. De Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Ent-
wécklung an d’ANF hunn ëmmer fir méi ee spéit Méien 
am Joer plaidéiert, dëst fir d’Aartevillfalt ze schützen. 
Dorënner fale selbstverständlech, nieft ville bue dem-
bréi ende Vullen, souwéi spéit bléiende Planzen an 
deenen drop ugewisenen Insekten och d’Réikitzen. 
Am sougenannte Biodiversitéitsreglement (Règle-
ment grand-ducal du 11 septembre 2017 instituant 
un ensemble de régimes d’aides pour la sauvegarde 
de la diversité biologique en milieu rural) ginn extra 
Pro grammen definéiert, fir de Baueren e Subsid ze 
bezuelen, fir méi spéit ze méien.
ad 3. Effektiv gëtt et esou technesch Léisungen. 
Déi am mannsten opwänneg Method ass awer, den 
éischte Schnatt vum Joer esou spéit wéi méiglech ze 
maachen, dovunner profitéiert d’Natur insgesamt. 
Dann ass nämlech eng méi grouss Unzuel un Déieren- 
a Planzenaarte kapabel, fir hiren natierlechen Zyklus 
duerchzeféieren a sou vun dëser Moossnam ze profi-
téieren. Notamment Réikitzen an aner Déierenaarte 
si scho méi grouss, respektiv d’Planzenaarte kéinte 
fäerdeg bléien an aussomen. Wéi an der zweeter Änt-
wert erwäänt, ginn et fir ee spéiden éischte Schnatt 
finanziell Ureizer.
Aktuell ginn et keng finanziell Hëllefe fir Drone mat 
Wäermebildkameraen.

Charges locatives de logements publics | Question 
6283 (01/06/2022) de Mme Nathalie Oberweis (déi 
Lénk)
La hausse des prix de l’énergie depuis l’automne 2021 
a fait fortement augmenter les frais de chauffage et 
de l’électricité des ménages. Les locataires et notam-
ment les locataires de logements publics en sont sou-
vent le plus impactés.
La majorité des logements publics locatifs existants 
sont gérés par les deux promoteurs publics nationaux : 
Le Fonds du logement gère 2.064 logements locatifs et 
la SNHBM en gère 455.
Les loyers demandés par ces promoteurs publics sont 
calculés suivant une formule prenant en compte le re-
venu disponible net des locataires, la composition du 
ménage, la surface et l’ancienneté des logements et ne 

peuvent donc en principe augmenter qu’en cas d’un 
changement au niveau des paramètres cités voire dans 
le cas d’une augmentation de l’indice des prix à la 
consommation. Les charges locatives mises à charge 
des locataires peuvent pourtant massivement varier, 
notamment en fonction des prix de l’énergie.
Partant je voudrais poser les questions suivantes 
concernant l’évolution des charges facturées par les 
deux promoteurs publics prémentionnés à Monsieur le 
Ministre du Logement :
1) Monsieur le Ministre peut-il me fournir un inven-
taire des logements locatifs publics gérés par le Fonds 
du logement et de la SNHBM ventilé en fonction de 
leur performance énergétique (Energiepass) ?
2) Le Fonds du logement et la SNHBM ont-ils entre-
temps adapté les charges locatives mises à charge des 
locataires ? Dans l’affirmative, quand cette adaptation 
a-t-elle eu lieu ?
3) Dans l’affirmative encore, Monsieur le Ministre peut-
il me fournir un tableau reprenant les taux d’augmen-
tation des charges locatives ventilés en fonction de la 
performance énergétique des logements ?
4) Qu’arrive-t-il à un ménage-locataire d’un logement 
public qui ne peut pas remplir ses obligations de paie-
ment en matière de charges locatives ?
5) Comment se présente le décompte des charges lo-
catives adressé aux locataires ? Les frais liés au chauf-
fage ainsi qu’à l’électricité sont-ils clairement séparés 
des autres frais permettant ainsi aux locataires de 
connaitre précisément l’impact de la hausse des prix 
de l’énergie sur leurs charges locatives ?
Le règlement grand-ducal de 1998 fixant les mesures 
d’exécution relatives aux logements locatifs, aux aides 
à la pierre ainsi qu’aux immeubles cédés sur la base 
d’un droit d’emphytéose et d’un droit de superficie, 
prévus par la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement prévoit des réductions de loyer 
(via la composante de la surface) en fonction de la qua-
lité et de l’ancienneté des logements. La performance 
énergétique du logement ne figure pourtant pas parmi 
les critères pouvant justifier une réduction du loyer.
6) Monsieur le Ministre, peut-il m’indiquer si les réduc-
tions de loyer possibles mentionnées ci-dessus sont 
suffisantes pour compenser la hausse des charges lo-
catives liée à l’explosion des prix de l’énergie qui frappe 
davantage les locataires de logements publics plus 
anciens qui n’ont pas fait l’objet d’un assainissement 
énergétique ?
7) Monsieur le Ministre prévoit-il un mécanisme de 
compensation temporaire en faveur des locataires de 
logements publics les plus touchés par la hausse des 
prix énergétiques en prenant en compte la perfor-
mance énergétique des logements tel qu’il est prévu à 
l’avenir pour le calcul du loyer abordable (projet de loi 
n° 7937) ou bien envisage-t-il un plafonnement des 
charges locatives afin d’éviter une surcharge des loca-
taires ?
Réponse (15/07/2022) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement
La répartition du parc des logements locatifs selon 
leurs catégories de performance énergétique se pré-
sente de la façon suivante :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Il est à noter que le parc locatif du Fonds du logement 
a une certaine ancienneté et contient un certain 
nombre d’anciennes bâtisses qui nécessitent encore 
une rénovation profonde. Afin d’améliorer la perfor-
mance énergétique de ces bâtisses, le Fonds du 
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logement a mis en place une stratégie de rénovation 
énergétique de son patrimoine. Les objectifs princi-
paux de cette stratégie sont :
– l’amélioration de l’efficacité énergétique,
– la réduction des émissions de gaz à effet de serre,
– le remplacement des installations techniques vé-
tustes,
– d’éviter la précarité énergétique des locataires du 
Fonds du logement.
ad 2) Le Fonds du logement a réévalué le montant 
des provisions pour charges locatives mises à charge 
des locataires à hauteur de 20 %. Cette augmentation 
aura pour objectif d’atténuer la régularisation du dé-
compte annuel des charges locatives du fait de ces 
hausses de prix et prendra effet à partir du 1er juillet 
2022.
Tous les locataires ont été informés par courrier de 
cette adaptation de leurs avances de charges. Le cour-
rier inclut une note explicative, le montant adapté des 
provisions pour charges locatives ainsi qu’une informa-
tion sur les bonnes pratiques à adopter afin de réduire 
la consommation énergétique.
Au regard de la performance énergétique de ces bâti-
ments, la SNHBM n’a pas procédé à une réévaluation 
des provisions de charges locatives autres que celles 
qui se sont imposées dans le contexte des décomptes 
réalisés au cours du premier semestre 2022.
ad 3) Les charges locatives de l’année en cours ne 
peuvent être établies qu’au moment de l’établissement 
des décomptes annuels en début de l’année 2023. Il 
n’est dès lors pas possible d’établir, à l’heure actuelle, 
un tableau reprenant les taux d’augmentation des 
charges locatives ventilées en fonction de la perfor-
mance énergétique des logements.
ad 4) Les bailleurs sociaux publics Fonds du logement 
et SNHBM ont mis en place une procédure de gestion 
sociale des impayés pour la location lorsqu’il y a un 
constat de l’inexécution contractuelle, c’est-à-dire le 
non-paiement de loyer, d’avances de charges, de dé-
comptes de charges ou de la garantie locative ainsi 
que toute autre facturation.
Le but est d’envisager des solutions adaptées à la situa-
tion des locataires et de privilégier une solution à 
l’amiable qui engendrera la signature d’un protocole 
d’accord visant à établir un plan de paiement pour 
permettre au locataire d’étaler le paiement sur une 
durée en adéquation avec ses capacités de paiement.
Si malgré tous ces efforts, aucune solution n’est trou-
vée, le dossier passera par une commission consulta-
tive pour un avis quant à la résiliation du bail.
ad 5) Un décompte annuel des charges locatives est 
adressé à chaque locataire qui comprend le montant 
adapté des charges, la situation comptable existante, 
la répartition d’exercice avec l’ensemble des charges 
incombant au locataire ainsi qu’un état détaillé des 
dépenses reprenant toutes les factures par poste du 
décompte de l’exercice écoulé.
En plus, les locataires ont la possibilité de consulter 
les pièces justificatives du décompte au siège du 
Fonds du logement.
Les frais liés au chauffage ainsi qu’à l’électricité (frais 
communs) figurent bien en tant que catégorie séparée 
sur le décompte de charges, tout comme les autres 
types de charges (p. ex. charges communes telles que 
travaux de nettoyage, consommation d’eau, etc.). 
Chaque locataire reçoit à cet égard son décompte dé-
taillé et individuel ainsi qu’une copie du décompte 
global de la résidence.
En ce qui concerne les frais d’électricité privés, cha-
que locataire conclut individuellement un contrat 
avec un fournisseur d’électricité.

ad 6) Pour le moment, une réduction de loyer pour 
compenser la hausse des charges locatives n’est pas 
appliquée aux logements de la SNHBM et du Fonds 
du logement.
ad 7) Avec le « Solidaritéitspak », une série de mesures 
ont été introduites afin de venir en aide aux ménages à 
faible revenu, particulièrement exposés à l’enchérisse-
ment des prix de l’énergie. Il s’agit plus particulière-
ment du crédit d’impôt énergie (CIE) temporaire pour 
indépendants, salariés et pensionnés et de l’équivalent 
crédit d’impôt (ECI), versé aux bénéficiaires du revenu 
d’inclusion sociale (REVIS) et du revenu pour per-
sonnes gravement handicapées (RPGH).
Afin que cette mesure puisse effectivement venir en 
aide aux ménages à faible revenu concernés particuliè-
rement par les hausses des prix d’énergie et conformé-
ment au règlement grand-ducal du 30 juin 2022 relatif 
au calcul du loyer prévu par le règlement grand-ducal 
modifié du 16 novembre 1998, il n’est pas tenu compte 
des crédits d’impôt énergie et de l’équivalent crédit 
d’impôt pour les années 2022 et 2023 lors de la déter-
mination du revenu net disponible d’un ménage en 
vue du calcul du loyer pour le logement locatif subven-
tionné qu’il habite.

Écrivains au programme de l’enseignement secon-
daire | Question 6284 (01/06/2022) de M. Fred Keup 
(ADR)
Verschidden Organisatioune fuerderen, datt de Ras-
sismus soll an de Schoulprogrammer berécksiichtegt 
ginn. Als Prioritéit gëtt verlaangt, „net wäiss“ Auteu-
ren a Kënschtler an de Programmer ze studéieren an 
hir Wierker an de Schoulbibliothéiken unzebidden. 
Esou eng Approche werft eng ganz Rëtsch Froen op:
1. Ass d’Regierung der Meenung, datt Wierker no der 
Hautfaarf vum Auteur zréckzebehalen oder net, net 
och eng rassistesch Demarche ass?
2. Ass et net eng zentral a prioritär Aufgab vun der 
Lëtzebuerger Schoul, fir déi Lëtzebuerger an déi 
europäesch Kultur un déi nächst Generatioune virun-
zeginn?
3. Wann ausgerechent an esou fräie Beräicher wéi 
Konscht a Literatur eng diskriminatoresch Selektioun 
zum Nodeel vun ouni Zweifel majoritäre wäissen (a 
männlechen) Auteure sollt fir néideg fonnt ginn, wär 
dann och an den Naturwëssenschaften d’prioritäert 
Behandele vun net wäissen (an net männleche) Fuer-
scher a Wëssenschaftler e logesche Schrack?
Réponse commune (04/07/2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfan-
c e et de la Jeunesse | Mme Sam Tanson, Ministre de 
la Justice
Fir unzefänke wëlle mir betounen, datt d’Wierker, déi 
an der Schoul behandelt ginn, net no der Hautfaarf 
vum Auteur ausgewielt ginn. Allerdéngs erweist sech 
grad an de Geeschteswëssenschaften eng multipers-
pektivesch Approche als sënnvoll. Dobäi handelt et 
sech ëm de geneeë Contraire vun enger rassistescher 
Demarche.
Eng multiperpektivesch Approche setzt de Stelle-
wäert vun der Lëtzebuerger an europäescher Kultur 
dach net erof: Mir erënneren an dësem Kontext un 
déi sëlleg Efforten, déi den Educatiounsministère an 
de leschte Joren ënnerholl huet, fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch a Kultur an der Schoul ze fërderen. Och déi 
staatlech Kulturinstituter sinn un dësem Prozess be-
deelegt, sief et duerch d’Formations continues, déi se 
ubidden, oder duerch d’Editioun vu pedagogeschen 
Dossieren an didaktesche Carneten iwwert d’Lëtze-
buerger Literatur, respektiv d’Lëtzebuerger Musek.

Wat déi wëssenschaftlech Fächer betrëfft, sou geet et 
drëms, geséchert Erkenntnisser, déi op enger zolitter 
wëssenschaftlecher Basis berouen, ze vermëttelen, 
an net ëm d’Hautfaarf oder d’Geschlecht vun de Fuer-
scher oder Wëssenschaftler.
Ofschléissend géife mir all Concernéiert drëms bie-
den, onpolemesch a mat där néideger Sachlechkeet 
un dës Froen erunzegoen.

Introduction d’une charte des bonnes prati-
ques pour l’industrie du film | Question 6285 
(01/06/2022) de M. Fred Keup (ADR)
De kënschtlereschen Direkter vum LuxFilmFest a Presi-
dent vun „Europa Film Festivals“ ass amgaangen, eng 
Char te auszeschaffen, déi Cineasten, Festivalsdirek-
teren a Filmverkeefer zu etheschem Verhalen oprifft, 
be sonnesch am Hibléck op Genderparitéit an Ökolo-
gie. An engem Artikel am „Le Quotidien“ vum 30. Mee 
2022 („Trop de films, c’est la rançon du succès“) gëtt 
den Entworf esou beschriwwen: « Le LuxFilmFest n’a 
pas attendu #MeToo pour se sentir concerné par la 
parité de genre, et il suffit de jeter un œil aux premiè-
res programmations, en 2011 ou 2012, pour y trouver 
des films sur la montée des eaux et le réchauffement 
climatique : ça a toujours été dans notre ADN. Par ex-
tension, cette charte incite très fortement à adopter 
une démarche sociale. »
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Kulturminister:
1. Wéi steet d’Madamm Minister zur Tatsaach, datt de 
kënschtlereschen Direkter vun engem Filmfestival, un 
deem de Staat bedeelegt ass, eng Charte ausschafft, 
déi sech zum Zil setzt, „de révolutionner les bon-
nes pratiques“ an der Filmindustrie? Besteet hei net 
d’Gefor, datt sech ee wichtegen Acteur vun der Lëtze-
buerger Kulturzeen als moralesch Instanz positio néiere 
wëllt an datt esou eng Charte een Agrëff an d’Konscht-
fräiheet vun de Cineasten an déi kommerziell Fräiheet 
vun der Filmindustrie bedeit, andeems se dës Beruffs-
spart zu engem gemeinsame Wäertekanon verflicht?
2. Wéi steet d’Madamm Minister grondsätzlech zur 
Iwwerleeung, datt d’Konschtfräiheet respektiv d’Mee-
nungsfräiheet an hirer Totalitéit ze respektéieren ass 
an datt just bei Verstéiss géint d’Zivilitéit (z. B. Diffama-
tiounen oder Opriff zur Gewalt) d’Justiz agräife sollt?
Réponse (30/06/2022) de Mme Sam Tanson, Min is-
tre de la Culture
Am Interview vun der Dageszeitung „Le Quotidien“ 
vum 30. Mee 2022, op deen den honorabelen Deputéi-
erte sech berifft, geet riets vun enger Charte de bon-
nes pratiques, déi de Reseau „Europa Film Festivals“ 
amgaangen ass auszeschaffen. De Reseau Europa Film 
Festivals ass een nach jonken Zesummeschloss vun 
europäesche Filmfestivaller, déi sech an hirer Ausriich-
tung, an hirer Envergure an an hirem Fonctionnement 
gläichen. Dass de Luxembourg City Film Festival (LCFF) 
an deem Reseau opgeholl gouf, mat ronn enger Dosen 
änleche Festivaller, wéi deem vu Belfast oder Galway 
an Irland, oder nach deene vu Reykjavik, Hamburg, 
Bordeaux oder Genève, ass u sech schonn eng immens 
gutt Nouvelle fir eise Festival. Et ass awer och eng gutt 
Nouvelle fir ons Filmschafend, déi esou indirekt mat 
an dat Netzwierk erakommen. Ech wëll och ënnersträi-
chen, dass de kënschtlereschen Direkter vum LCFF, den 
Alexis Juncosa, zanter dësem Fréijoer dee Reseau och 
presidéiert – wat e weideren Hiwäis op hir Unerken-
nung an hire Seriö ass.
Dës Charte des bonnes pratiques ass en Dokument, 
dat aus dem Wëllen entstanen ass vun de Festivaller 
u sech, mee och vun de Verkeefer vu Filmer – déi och 
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e Reseau hunn –, fir hir Geschäftsrelatiounen, déi bis 
elo meeschtens mëndlech verlaf sinn, ze verschrëftle-
chen an eebe „gutt Praxisse“ festzehalen. Do geet et 
ëm ganz vill verschidden Elementer, vun technesche 
Standarden iwwer ufalend Käschte bis bei e korrekten 
Ëmgang mateneen – elauter Theemen, déi duerchaus 
hir Wichtegkeet hunn, awer op kee Fall d’Programma-
tioun vun de Festivaller betreffen. Dës bleift natierlech 
bei deene jeeweilege kënschtlereschen Direktiounen 
an dat ass och esou an deem Dokument festgehalen.
D’Charte, déi de Reseau Europa Film Festivals am-
g aan gen ass auszeschaffen, stellt deemno absolutt 
keen Agrëff an d’Konscht- oder an déi kommerziell 
Fräiheeten duer.
Esou wéi ech dat a mengen Äntwerten op viregt par-
lamentaresch Froe betount hunn, setzen ech mech 
weiderhi fir d’Meenungs- an d’Konschtfräiheet an, 
esou wéi se an eisem Rechtsstaat garantéiert sinn.

Cannabis médical | Question 6287 (02/06/2022) de 
M. Max Hahn | Mme Carole Hartmann (DP)
Le 20 juillet 2018 a été voté la loi autorisant l’utilisa-
tion du cannabis à des fins médicinales au Grand-
Duché de Luxembourg. Le règlement grand-ducal du 
21 août 2018 fixe les modalités d’usage, en particulier 
la limitation aux patients atteints de maladies graves, 
en phase avancée ou terminale, entraînant des dou-
leurs chroniques, de maladies cancéreuses traitées 
par une chimiothérapie induisant des nausées ou vo-
missements ou de sclérose en plaques avec spasticité 
musculaire symptomatique.
Plusieurs points du règlement grand-ducal ont donné 
lieux à des critiques depuis sa mise en place : déli-
vrance du cannabis réservée exclusivement aux phar-
macies hospitalières donc acquisition difficile pour les 
patients âgés et/ou à mobilité réduite, frais d’achat de 
vaporisateurs non remboursés donc investissement 
non négligeable pour de nombreux patients et limita-
tion trop restrictive d’autorisation de prescription.
Concernant le dernier point, de nombreuses études 
récentes montrent que le cannabis peut être efficace 
pour le traitement de beaucoup d’autres pathologies 
graves, par exemple syndrome de Lennox-Gastaut et 
syndrome de Dravet9, maladies de Parkinson et 
d’Alzheimer10, maladie de Crohn11, fibromyalgie12, cer-
tains états psychotiques13.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
sui vantes à Madame la Ministre de la Santé et à Mon-
sieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) En réponse à la question parlementaire n° 4349, 
Madame la Ministre avait indiqué que des discus-
sions étaient en cours avec le Syndicat des pharma-
ciens en ce qui concerne la délivrance sur prescription 
du cannabis médical par toutes les pharmacies. Où 
en sont ces discussions ?
2) Est-ce que le Gouvernement maintient son refus de 
rembourser les frais d’acquisition de vaporisateurs.  
Dans l’affirmative, quelles en sont les raisons ? 

9 García-Peñas JJ et al. Cannabidiol for the treatment of Lennox-Gas-
taut syndrome and Dravet syndrome: experts’ recommendations 
for its use in clinical practice in Spain. Rev Neurol. 2021 Sep 
10;73(S01) : S1-S8.

10 Verma R et al. Cannabis, a Miracle Drug with Polyvalent Therapeu-
tic Utility: Preclinical and Clinical-Based Evidence. Med Cannabis 
Cannabinoids. 2021 May 21;4(1) : 43-60.

11 Naftali T. An overview of cannabis based treatment in Crohn’s di-
sease. Expert Rev Gastroenterol Hepatol. 2020 Apr;14(4) : 253-257.

12 Berger AA. Cannabis and cannabidiol (CBD) for the treatment of fi-
bromyalgia. Best Pract Res Clin Anaesthesiol. 2020 Sep;34(3) : 617-
631.

13 Khan R et al. The therapeutic role of Cannabidiol in mental health: 
a systematic review. J Cannabis Res. 2020 Jan 2;2(1) : 2.

3) À la vue des progrès scientifiques récents, quelle 
est la position du Gouvernement concernant l’élargis-
sement de l’utilisation du cannabis pour le traitement 
de maladies supplémentaires par rapport à celles ini-
tialement retenues ?
Réponse commune (07/07/2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé | M. Claude Haagen, 
Ministre de la Sécurité sociale
ad 1) Fin 2020, un questionnaire élaboré par la 
Division de la pharmacie et des médicaments de la 
Direction de la santé a été envoyé aux pharmacies d’of-
ficine du Grand-Duché pour sonder la volonté ainsi 
que la faisabilité d’une future dispensation du cannabis 
en officine de ville. D’après cette enquête, la majorité 
des officines sont favorables à la dispensation de can-
nabis médicinal dans leurs locaux. Des discussions 
avec le Syndicat des pharmaciens (SPL) s’en sont sui-
vies en janvier 2021. Cependant, il avait été retenu à 
l’époque d’attendre les conclusions du rapport d’éva-
luation sur le cannabis médicinal sur ce point. Le rap-
port en question, soumis à la Ministre de la Santé au 
printemps 2022, en est venu à la conclusion que consi-
dérant le nombre de patients et de dispensations de 
cannabis médicinal en croissance permanente, la déli-
vrance du cannabis en officine de ville devrait être 
consi dérée, afin de soulager les quatre pharmacies 
hospitalières du pays qui sont actuellement les seules à 
pouvoir délivrer légalement du cannabis médicinal. 
Des réflexions dans ce sens sont actuellement en 
cours. Il s’agit cependant de noter que l’éventuelle déli-
vrance de cannabis médicinal en pharmacie de ville 
nécessitera au préalable une modification de la législa-
tion. Cela entraînera par ailleurs également l’organisa-
tion de toutes une série de modalités pratiques, 
notamment la mise en place d’une formation spéci-
fique des pharmaciens d’officine.
ad 2) Tout d’abord il y a lieu de préciser qu’en applica-
tion de l’article 21 du Code de la sécurité sociale 
(CSS), les décisions portant sur le remboursement par 
l’assurance maladie-maternité revient au conseil d’ad-
ministration (à composition tripartite) de la Caisse 
nationale de santé (CNS) pour autant que le rem-
boursement n’est pas directement déterminé par des 
dispositions législatives ou réglementaires. Ainsi, l’ar-
ticle 21 du CSS prévoit que « la prise en charge des 
actes, services et fournitures se fait suivant les condi-
tions, modalités et taux déterminés par les statuts » 
et l’article 45, alinéa 3, point 6), du même code définit 
la fixation des statuts comme attribution du conseil 
d’administration.
En ce qui concerne plus précisément la question de la 
prise en charge par l’assurance maladie du cannabis à 
usage médicinal ainsi que l’acquisition de vaporisa-
teurs pour son administration, cette prise en charge ne 
peut avoir lieu que s’il s’agit d’un médicament pour le-
quel a été émise une autorisation de mise sur le mar-
ché et qui figure sur la liste positive des médicaments.
En effet, les dispositions de l’article 22, paragraphe 
premier, du Code de la sécurité sociale prévoient que : 
« (1) La prise en charge des médicaments dispensés 
dans les pharmacies ouvertes au public et dans le 
cadre de la délivrance hospitalière se fait selon une 
liste positive à publier au Mémorial. […] Ne peuvent 
être inscrits sur la liste positive que des médicaments 
disposant d’une autorisation de mise sur le marché, 
d’un prix au public et pour lesquels le titulaire de 
l’autorisation de mise sur le marché a introduit une de-
mande auprès de la Caisse nationale de santé en vue 
de l’inscription du médicament sur la liste positive. »
Les produits actuellement disponibles ne disposent 
pas d’une autorisation de mise sur le marché parce 
qu’ils n’ont pas les composants nécessaires pour être 
considérés comme médicament.

Il s’ensuit que faute d’autorisation de mise sur le mar-
ché pour les produits visés, les vaporisateurs néces-
saires pour l’utilisation du cannabis à usage médicinal 
ne peuvent pas non plus être pris en charge par l’assu-
rance maladie.
ad 3) L’utilisation du cannabis médicinal vient d’être 
élargie récemment. En effet, le règlement grand-ducal 
du 29 avril 2022 modifiant le règlement grand-ducal 
du 21 août 2018 déterminant les modalités de pres-
cription et d’accès à l’usage de cannabis à des fins 
 médicales, ainsi que le contenu et la durée de la forma-
tion spéciale pour les médecins, la prescription du can-
nabis médicinal est réservée aux patients souffrant de :
- pathologies chroniques graves qualifiées d’affec-
tions de longue durée visées à l’article 19bis, alinéa 
1er, du Code de la sécurité sociale, en phase avancée 
ou terminale, entraînant des douleurs chroniques sé-
vères et invalidantes n’ayant pas répondu aux traite-
ments médicamenteux ou non disponibles ;
- maladies cancéreuses, autres que celles visées au 
premier tiret, traitées par une chimiothérapie indui-
sant des nausées ou des vomissements ;
- sclérose en plaque accompagnée de la spasticité 
musculaire symptomatique.
Le Gouvernement ne s’oppose pas à un élargisse-
ment de l’utilisation du cannabis médicinal à d’autres 
indications thérapeutiques à condition que celles-ci 
soient scientifiquement fondées.

Prix du lait | Question 6288 (02/06/2022) de M. 
Gilles Baum | M. Gusty Graas (DP)
An der Press konnt ee kierzlech liesen, datt sech fir 
dëse Summer eng staark Präishausse vun de d’Mël-
lechproduiten erwaart gëtt.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir 
Landwirtschaft, Wäibau a ländlech Entwécklung foll-
gend Froe stellen:
1. Wéi vill Prozent vun der Mëllech, déi hei verkaf 
gëtt, gëtt zu Lëtzebuerg produzéiert (opgedeelt a 
konventionell a Biomëllech)?
2. Wéi vill Prozent vun der Mëllech, déi hei produzéi-
ert gëtt, gëtt an d’Ausland exportéiert (opgedeelt a 
konventionell a Biomëllech)?
3. Wat sinn d’Ursaache vun der erwaarter Präishausse 
bei de Mëllechproduiten?
4. Wéi vill kritt de Bauer momentan fir ee Liter Mël-
lech (opgedeelt a konventionell a Biomëllech)?
5. Wäerten d’Baueren och vun dëser Präishausse pro-
fitéieren?
6. Kann ee fäerten, datt, wann d’Präisser vun de Mël-
lechproduite klammen, d’Consommatioun erofgoe 
wäert?
Réponse commune (05/07/2022) de M. Claude 
Haagen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
du Développement rural | M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie 
Am Joer 2021 gouf méi wéi d’Hallschent vun der na-
tionaler Produktioun vu Koumëllech als Frëschmëllech 
vum Haff oder als ontransforméiert Frëschmëllech ex-
portéiert.
D’Filière vun der bio Mëllech kennt änlech Maartpro-
blemer wéi de konventionelle Mëllechsektor. Staark 
Konkurrenz vu präisgënschtegen auslännesche Mël-
lechprodukter bei eis um Maart an op där anerer Säit 
héich administrativ Hürden an eisen Nopeschlänner, 
fir bio Frëschmëllech vun eise Molkereien exportéie-
ren ze kënnen, bis hin zur Schléissung vum Maart fir 
bio Mëllech.
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Dësen Tableau vum Statec gëtt eng Iwwersiicht iw-
wert d’Evolutioun déi lescht Jore vun den Exporter vu 
Lëtzebuerger Mëllech (konventionell a bio Mëllech) 
vum Libellé Lait et crème de lait, non concentrés ni 
additionnés de sucre ou d’autres édulcorants, en va-
leur (1.000 €), en volume (kg) a Valeur unitaire (€/kg).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
D’Molkereie sinn den Ament staark betraff vun de méi 
héijen Energiekäschten, awer och d’Verpakungskäschte 
si méi deier ginn. D’Loun- an aner Niewekäschten 
droen och nach zu méi héijen Ausgabe bäi. Als Genos-
senschafte wëssen d’Molkereien natierlech och gutt 
Bescheed, datt Dünger- a Fudderkäschten, fir nëmmen 
déi wichtegst ze nennen, op de Bauerebetriber staark 
geklomme sinn, a si mussen de Produzenten deemno 
och méi bezuelen, fir datt déi weider produzéiere kën-
nen. Dat alles zesumme mécht, datt d’Mëllechprodui-
ten och musse méi deier ugebuede ginn.
Déi detailléiert Ausbezuelungspräisser vun der Molke-
rei un de Bauer ginn um Internetportal vum Landwirt-
schaftsministère publizéiert. Den duerchschnëttleche 
Mëllechpräis (konventionell a bio zesummen) ouni TVA 
louch de Mee bei 47,97 ct pro kg Mëllech. Dee Präis 
kéint de Juni op iwwer 49ct/kg klammen.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Momentan gesäit et ganz duerno aus, datt den Aus-
bezuelungspräis vun der Molkerei un de Bauer wei-
der klëmmt. Déi monatlech Publikatioun vun dëse 
Präisser um Internetportal vum Landwirschaftsmi-
nistère erméiglecht et, den aktuelle Stand vun der 
Entwécklung ze verfollegen. Monatliche Milchstatis-
tik – Agrarstatistik – Landwirtschaftsportal – Luxem-
bourg (public.lu).
Duerch déi staark gestige Präisser vun de Produk-
tiounsmëttel wéi Energie, Fuddermëttel an och Dünger 
klammen d’Käschte fir d’Produktioun vun der Mëllech 
och staark un. Ob d’Baueren elo profitéiere wäerten 
oder ob d’Haussen op der Mëllech net duerginn, fir déi 
gestige Produktiounskäschten ze decken, kann eréischt 
um Enn vum Geschäftsjoer jeeweils järlech beurteelt 
ginn.
Et ass den Ament nach ze fréi, fir Schlussfollgerungen 
ze zéien, wéi eng Konsequenzen d’Deierecht vun de 
Mëllechproduiten op d’Consommatioun wäert hunn.

Risques de fumer la chicha | Question 6289 
(02/06/2022) de M. Jeff Engelen (ADR)
D’Shisha-Fëmme gëtt ëmmer méi populär. An engem 
In ter view mam „Télécran“ vum 1. Juni 2022 („Im 
Grunde eine Katastrophe“) weist d’Directrice vu „Fon-
dation Cancer“ drop hin, datt 2021 net manner wéi 
34 % vun de Jugendlechen tëscht 16 a 24 Joer Shisha 
gefëmmt hunn.
D’Waasserpäif gëtt vu ville Leit als „gesond Alternativ“ 
zur traditioneller Zigarett duergestallt. Gesondheets-
experte warnen awer virun de gesondheetsschied-
leche Konsequenze vum Shisha-Fëmmen. Effektiv gëtt 
beim Shisha-Fëmmen net nëmme méi déif, mee och 
méi oft an iwwer ee méi laangen Zäitraum inhaléiert 
wéi bei Zigaretten. De Professer Dr. med. Wulf Pankow, 
Expert vun der Däitscher Gesellschaft fir Pneumologie 
a Beootmungsmedezin e. V. (DGP), warnt an engem 
Interview: „Laut unseren Recherchen sind mindestens 
82 schädliche Substanzen in den Shisha-Mischungen 
– darunter befinden sich 27, die Krebs erzeugen oder 
im Verdacht stehen, Krebs zu erzeugen. Dazu kommen 
giftige Metalle, Kohlenmonoxid und lungengängige 

Partikel.“ (Quell: https://www.ikk-classic.de/gesund-
machen/leben/shisha-rauchen)
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister:
1. Wat mécht d’Regierung, fir virun de Gefore vum 
Shisha-Fëmmen ze warnen? Gëtt Preventiounsaar-
becht geleescht, fir Jugendlecher virun dësem Trend 
ze warnen?
2. Leien der Regierung Zuele vir, wat den aktuelle Shi-
sha-Konsum zu Lëtzebuerg ugeet? Wa jo, wéi verdeelt 
sech dëse Konsum op déi verschidden Altersgruppen?
3. Wéi gëtt d’Shisha-Fëmmen zu Lëtzebuerg taxéiert?
Réponse commune (04/07/2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé | Mme Yuriko Backes, 
Ministre des Finances
ad 1. D’Shisha ass een Tubaksprodukt an ënnerläit 
dem Antitubaksgesetz. All Mesurë vun dësem Gesetz, 
déi sech op Zigaretten applizéieren, sinn deemno och 
fir d’Shisha applikabel:
– et ass verbueden, do Shisha ze fëmmen, wou d’Ge-
setz e Fëmmverbuet virgesäit, e. a. an oppene Sport s-
enceinten, wou Kanner ënner 16 Joer Sport maachen, 
souwéi op Spillplazen;
– et ass deemno och verbueden, am Auto Shisha ze 
fëmmen, wann ee Kand ënner 12 Joer am Auto ass;
– d’Vente vu Shisha-Tubak oder Shisha-Produiten u 
Mannerjäreger ass verbueden;
– All Form vu Vente à distance, d. h de Verkaf vu 
Shisha-Tubak iwwert den Internet ass verbueden.
E Fëmmverbuet gëllt och an den Débits de boissons 
(Café, Baren, Restauranten etc.), deemno applizéiert 
sech dat och fir d’Shisha-Baren. Wann de Proprietaire 
vun enger Shisha-Bar et erlabe wëllt, a sengem Eta-
blissement ze fëmmen, muss hien eng Autorisatioun 
fir ee Fumoir ufroen. Just am Fumoir däerf Shisha ge-
fëmmt ginn. Wann de Fumoir no enger Kontroll vun 
der Gesondheetsdirektioun feststellt, datt d’Critèren 
alleguerten erfëllt sinn (e. a. dierf an engem Fumoir 
weder Iessen nach Gedrénks zerwéiert ginn), stellt de 
Gesondheetsministère eng Autorisatioun aus.
All Form vu Publicitéit fir een Tubaksprodukt ass ver-
bueden, ausser um Point de vente selwer: Dëst appli-
zéiert sech och op d’Shisha-Produkter. Um Point de 
vente dierf keng Publicitéit gemaach ginn, déi geziilt 
op déi Jonk ausgeriicht ass.
All dës Mesurë sollen den Zougang zu Tubaksproduk-
ter fir Jugendlecher erschwéieren, den Akt vum Fëm-
men denormaliséieren an déi Jonk virum Passivrauch 
schützen.
D’Gesondheetsdirektioun lancéiert doriwwer eraus 
ree gelméisseg Preventiounscampagnë géint den Taba-
gismus a géint all Form vun Tubaksprodukter a rap-
pe léiert och reegelméisseg d’Gefore vum Tubak, dëst 
ënner anerem bei der „Journée internationale con tre 
le tabac“ den 31. Mee. Preventiouns-Brochu ren, –
Depli anten an – Affichë ginn och gratis zur Ver  fügung 
gestallt. Ënner www.sante.public.lu gi ree gelméisseg 
Informatiounen iwwert d’Gefore vum Tubak fir all Al-
tersgrupp publizéiert.
ad 2. Fir d’Joer 2021 goufen zu Lëtzebuerg Akzisen op 
14.768 kg Shisha-Tubak bezuelt. Fir déi éischt fënnef 
Méint vun dësem Joer si bis elo Akzisen op 3.315 kg 
bezuelt ginn.
Wéi sech dës Quantitéiten op déi eenzel Altersgruppe 
verdeelen, ass net méiglech nozevollzéien. D’Vente u 
Mineuren ass allerdéngs vum Gesetz hier verbueden. 
Genee Statistiken iwwert d’Altersgruppen, d’Defini-
tioune vu Fumeur oder Fumeur occasionnel fir d’Shi-
sha wäerten ab 2023 disponibel sinn. Gegeebenefalls 

wäert d’Präventiounsstrategie och op Basis vun dëse 
Statistiken adaptéiert ginn.
ad 3. D’Shisha gëtt als „autres produits de tabac“ be-
steiert. Dat sinn aktuell 34,25 % „droit d’accise ad va-
lorem“ an 19,50 Euro/kg „droit d’accise spécifique“ a 
17 % TVA.

Impact de l’interdiction de la chasse au renard | 
Question 6290 (02/06/2022) de M. Fred Keup |  
M. Jeff Engelen (ADR)
An der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nummer 
2314 vum honorabelen Deputéierte Jeff Engelen huet 
déi deemoleg Madamm Ëmweltminister iw wert d’Aus-
wierkunge vum Verbuet vun der Fuussejuegd op d’Bio-
diversitéit ënner anerem dat hei geschriwwen: „Well 
allgemeng bekannt ass, dass Buedem- a Wisebréier 
am Oppeland virun allem duerch d’Zer stéierung, d’Ver-
aarmung an d’Zerschneidung vun natierleche Liewens-
raim verschwonne sinn, eriwwrege sech grouss an 
deier Detailanalysen an Iwwerpréiwungen.“ D’Regie-
rung ass also hei vu bestëmmten Hypotheesen, awer 
net vu wëssenschaftleche Beweiser ausgaangen. Wei-
der huet déi deemoleg Madamm Minister op déi ge-
nannte Fro geschriwwen, datt d’Entwécklung vun der 
Fuussepopulatioun  duerch Wëldkamerae erfaasst géif. 
Wéi de 27. Mee am „Lëtze buerger Wort“ ze liese war, 
ginn d’Wëldka m eraen awer haaptsächlech fir d’Iwwer-
waachung vu Wëllkazen, Marderen an dem Iltis, awer 
kaum fir d’Fiiss agesat. Am Bezuch op d’Prevalenz vum 
Fuus se bandwuerm heescht et am selwechten Artikel 
schliisslech, datt Lëtzebuerg déi vun der WHO recom-
mandéiert Standarden zu der Examinatioun net erfëllt.
An deem Zesummenhang géife mir der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
1. Wéi reagéiert d’Madamm Minister op déi am Artikel 
opgefouert Mëssstänn bei der Auswäertung vum Ver-
buet vun der Fuussejuegd?
2. Gesäit d’Madamm Minister an noer Zukunft eng 
wëssenschaftlech Begleedung vum Verbuet vun der 
Fuussejuegd an eng Evaluatioun vun hirer Auswier-
kung op d’Biodiversitéit vir? Falls net, firwat net?
3. Kann d’Madamm Minister matdeelen, ob a falls jo, 
wéi vill Ufroe vun internationale Fuerschungsinstitu-
ter säit dem Erlooss vum Verbuet zu der Fuussejuegd 
bei der Ëmweltverwaltung agaange sinn, fir d’Aus-
wierkunge vun der lëtzebuergescher Decisioun wës-
senschaftlech ze ënnersichen?
4. Wéi reagéiert d’Madamm Minister op d’Kritik, datt 
de Fuussebandwuerm zu Lëtzebuerg net no deene 
vun der WHO recommandéierte Standarden ënner-
sicht gëtt? Gesäit d’Madamm Minister eng verstäerkt 
Kooperatioun mat eisen Nopeschlänner vir, falls eng 
Erweiderung vun eisen nationale Kapazitéite kuerz-
fristeg net méiglech wier?
Réponse commune (05/07/2022) de Mme Joëlle 
Welfring, Ministre de l’Environnement, du Climat et 
du Développement durable | M. Claude Haagen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural 
ad 1. Dee vum honorabelen Deputéierten zitéierte Saz 
aus der Äntwert zur parlamentarescher Fro N° 2314: 
„Well allgemeng bekannt ass, dass Buedem- a Wise-
bréier am Oppeland virun allem duerch d’Zers téierung, 
d’Veraarmung an d’Zerschneidung vun natierleche Lie-
wensraim verschwonne sinn, eriwwrege sech grouss 
an deier Detailanalysen an Iwwerpréiwungen“, ass aus 
dem Gesamtkontext gerappt a gëtt just een Deel vun 
den Informatiounen erëm.
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D’Ursaach vum Réckgaang vun de Buedem- a Wise-
bréier ass genuch ënnersicht a publizéiert, fir d’Ausso 
ze treffen, datt den Habitatverloscht an d’Habitatver-
ännerungen als Haaptursaach nogewise sinn a scho 
laang virum Verbuet vun der Fuussejuegd stattfonnt 
hunn. All dës Informatiounen, Ënnersichungen a 
Publi katioune sinn och an den obligatoresche Repor-
ting, laut dem Artikel 12 vun der Vulleschutzrichtlinn, 
un déi europäesch Kommissioun gefloss.14

Domat huet d’Regierung sech notamment am Kader 
vum Reporting, wéi och an der parlamentarescher 
Fro, net op Hypotheese beruff, wéi dat hei an der par-
lamentarescher Fro avancéiert gëtt, mee op Fakten, 
Ënnersichungen, Publikatiounen asw.
ad 2. Nee. Ech verweisen op d’Äntwert op d’parla men-
taresch Fro N° 2314 vun 2020 vum éierewäerten De-
putéierten Här Jeff Engelen.
Par contre gi momentan Reflexioune gefouert, wéi ee 
standardiséierte Monitoring zum Fuuss kéint agefou-
ert ginn, wëssend datt am Kader vun anere Monito-
ring-Programmer och Fiiss mat enregistréiert ginn.
ad 3. Et sief drop opmierksam gemaach, dass d’Ëm welt-
verwaltung (Administration de l’envir onne ment, AEV) 
an d’Naturverwaltung (Administration de la nature et 
des forêts, ANF) zwou verschidde Verwaltunge sinn. Ech 
ginn dovunner aus, dass déi honorabel Deputéiert an 
hirer Fro d’Naturverwaltung mengen.
Der Naturverwaltung ass keng esou eng Ufro be-
kannt.
ad 4. D’Method vum „grattage intestinal“ (Intestinal 
Scraping Technique, IST) gouf vun der OMS als Stan-
dardmethod fir d’Detektioun vum Fuussebandwuerm 
(Echinococcus multilocularis) 1984 opgestallt (Eckert 
et al.,1984).
Dës Method gëtt agesat zanter 2001 fir d’Iwwerwaa-
chung vun de Fiiss zu Lëtzebuerg. Wärend déi Ana-
lyse vun 2001-2014 am „Untersuchungsinstitut für 
Veterinärmedizin, Lebensmittelhygiene und Moleku-
larbiologie“ vu Saarbrécken duerchgefouert goufen, 
ginn dës Analysen zanter 2015 am Veterinärlabora-
toire (Laboratoire de médecine vétérinaire de l’État) 
duerchgefouert.
Den däitschen nationale Referenzlaboratoire (Frie-
derich-Löffler-Institut) proposéiert d’Analys IST 
(https://www.fli.de/de/publikationen/amtliche-
metho densammlung/, Dokument vum 01/10/2021). 
Fir kënnen d’Resultater iwwer Jore mateneen ze ver-
gläichen, gouf ëmmer déi selwecht Analysmethod 
ugewannt.
Falls eis national Analyskapazitéiten net duergoe 
géifen, géife mir selbstverständlech verstäerkt op 
d’Kooperatioun mat Laboen am Ausland ( z. B. Saar-
brécken) setzen, mee fir de Moment stellt déi Fro sech 
net.

Étude dans le cadre de l’interdiction de la chasse 
au renard | Question 6291 (02/06/2022) de M. Fred 
Keup | M. Jeff Engelen (ADR)
Am Artikel „Eine Fuchsstudie und ihre Folgen“, deen 
de 27. Mee am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, 
heescht et, datt den Ëmweltministère mat dem Au-
teur vun enger franséischer Etude, déi sech mat der 
Auswierkung vun der Fuussejuegd befaasst huet, zu 
der Interpretatioun vu senge Resultater iwwer Kräiz 
läit. Den Auteur reprochéiert der Regierung eng „in-
terprétation abusive en prétendant que la chasse fai-
sait augmenter la prévalence“. Sou wéi et am Artikel  
 
14 https://nature-art12.eionet.europa.eu/article12/re port ?p e riod =-

3&country=LU

heescht, huet den Ëmweltministère sech an insgesamt 
zwee Bréiwer un de franséische Landwirtschaftsmi-
nistère adresséiert, fir säi Mëssfalen iwwert dës In-
terpretatiounsdivergenzen auszedrécken. Dëst, well 
dovun ausgaange gouf, datt et sech beim genannten 
Auteur ëm e Beamte vun der franséischer Regierung 
gehandelt hätt, wat awer tatsächlech net de Fall war. 
Trotzdeem ass dëse Schratt vun der Regierung fir den 
Auteur net ouni Konsequenze bliwwen. Déi franséisch 
Regierung huet der „entente de lutte et d’interven-
tion contre les zoonoses“, där de Mann ugehéiert, déi 
finanziell Ënnerstëtzung entzunn, wat sech och nodee-
leg op déi wëssenschaftlech Aarbecht auswierkt.
An deem Zesummenhang géife mir der Madamm 
Ëmweltminister gär dës Froe stellen:
– Wéi reagéiert d’Madamm Minister op déi am 
„Lëtzebuerger Wort“ duergestallte Mëssstänn? Gesäit 
d’Madamm Minister heiran en Agrëff an déi wëssen-
schaftlech Fräiheet? Falls net, firwat net?
Réponse (05/07/2022) de Mme Joëlle Welfring, Mi-
nistre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable
Et ass wichteg, de Sachverhalt an domat den Inhalt 
vun de Bréiwer ze erklären. An de Bréiwer vun der 
Natur verwaltung (ANF) un de franséische Landwirt-
schafts ministère zu Paräis gouf d’Fro opgeworf, wéi 
et méiglech wier, dass ee Coauteur vun engem wës-
senschaftlechen Artikel d’Resultater vun eeben deem 
Artikel, deen e jo selwer validéiert huet (duerch de Fait, 
dass hien acceptéiert huet, Coauteur ze ginn), ëffent-
lech contestéiert, esou wéi dat op enger Presentatioun 
zu Lëtzebuerg vum Artikel, déi den Haap tauteur ge-
maach huet, geschitt ass.
Ech hu keng Kenntnis driwwer, ob déi franséisch Re-
gie rung der „entente de lutte et d’intervention contre 
les zoonoses“ déi finanziell Ënnerstëtzung entzunn 
huet. Gläichzäiteg ass awer dovunner auszegoen, dass 
eng souverän Regierung net esou eng Decisioun op 
Basis vu Bréiwer vun enger auslännescher Verwaltung 
géif huelen, mee hir eege Begrënnungen an Argu men-
ter huet, dëst ze maachen.
Et ass op alle Fall vu Säite vun der ANF keen Agrëff an 
déi wëssenschaftlech Fräiheet gemaach ginn. De 
MECDD an d’ANF leeë vill Wäert op Wëssen schaft lech-
keet a soumat och op d’Fräiheet vun der Wëssenschaft. 
Et sief dobäi gesot, dass d’ANF sech hiren am Bulletin 
technique Nr. 7 (S. 30-31) publizéierte Resumé vun der 
besoter Etüd vum Haaptauteur vun der Etüd schrëft-
lech confirméiere gelooss huet.

Aides aux entreprises dans le cadre de l’engage-
ment des stagiaires | Question 6292 (02/06/2022) 
de M. Fernand Kartheiser (ADR)
Sou wéi et mir zougedroe gouf, soll d’Ënnerstëtzung fir 
Entreprisen, déi kuerzzäiteg Stagë vun enger bis zéng 
Wochen ubidden, zënter 1996 net méi ugehuewe gi 
sinn.
An deem Zesummenhang géif ech der Regierung gär 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung dat confirméieren? Falls jo, wéi 
ass déi Decisioun motivéiert?
Falls net, wéini goufen déi genannten Hëllefe fir 
d’lescht ugepasst? Goufen déi Ënnerstëtzungen in de - 
x éiert?
2. Plangt d’Regierung eng Upassung vun de finanziel-
len Ënnerstëtzungen oder aneren Hëllefe fir d’Entre-
prisen, déi Stagen offréieren?

Réponse commune (05/07/2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse | M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie | Mme Yuriko Backes, Ministre des Finances
ad 1. Et gëtt eng finanziell Ënnerstëtzung fir Entrepri-
sen, déi Schülerinnen a Schüler an de Stage huelen. 
Dëst geet aus dem groussherzogleche Reglement 
vum 13. Mee 1996 (Règlement grand-ducal du 13 mai 
1996 déterminant le contenu du contrat de stage de 
formation en entreprise des élèves de l’enseignement 
secondaire technique ainsi que le montant de l’aide 
particulière à verser aux entreprises qui prennent en 
stage des élèves) ervir.
De Montant beleeft sech op 247,89 Euro pro Mount, 
respektiv 371,84 Euro fir 6 Woche Stage oder nach 
619,73 Euro fir 10 Woche Stage.
Déi finanziell Ënnerstëtzung vun de Spideeler a Flee-
geheimer, déi eng Konventioun mam Lycée technique 
pour professions de santé (LTPS) hunn, ass indexéiert, 
esou wéi et am Protocole d’accord tëscht der Caisse na-
tionale de santé (CNS) an der Federatioun COPAS pre-
ziséiert ass (Protocole d’accord signé en exécution de 
l’article 395 du Code de la sécurité sociale, conclu entre 
– la Caisse nationale de santé agissant en sa qualité 
d’organisme gestionnaire de l’assurance dépendance, 
d’une part, – et la Fédération COPAS ASBL, agissant en 
sa qualité de groupement professionnel des établis-
sements d’aides et de soins à séjour continu au sens 
de l’article 390 du Code de la sécurité sociale, d’autre 
part).
Déi finanziell Ënnerstëtzung fir déi edukativ Ariich-
tungen ass duerch eng Konventioun gereegelt, déi 
um groussherzogleche Reglement vun 2009 baséiert 
(Règlement grand-ducal du 22 juillet 2009 détermin-
ant le contenu de la convention de stage de pratique 
professionnelle des élèves du régime technique de 
l’enseignement secondaire technique du lycée techni-
que pour professions éducatives et sociales ainsi que 
le montant de l’aide particulière à verser aux institu-
tions qui prennent en stage des élèves). Dës Ënnerstët-
zung ass net indexéiert an ass zanter dem Schouljoer 
2009/2010 onverännert.
ad 2. D’Regierung plangt de Moment keng Ännerung 
vun dëse Modalitéiten.

Centres de compétences | Question 6295 
(03/06/2022) de Mme Simone Asselborn-Bintz 
(LSAP)
Mat Bezuch op meng Question élargie Nr. 105 zu 
de Kompetenzzenteren, déi an der 64. ëffentlecher 
Sëtzung vun der parlamentarescher Sessioun 2020–
2021 den 1. Juli 2021 op der Dagesuerdnung stoung, 
a wou den Här Minister mer gesot huet, e géif mer 
nach Detailer noschécken, géif ech dem Här Minister 
gär follgend Froe stellen:
1. Gëtt et Demandë vu Kanner mat spezifesche Be-
soine fir Plazen a Kompetenzzenteren, deenen den 
Educatiounsministère net direkt nokomme kann? Wa 
jo, wéi vill? Wa jo, wou gi Kanner, déi vun der Natio-
naler Kommissioun fir Inclusioun a Kompetenzzen-
tere placéiert ginn, an deem Fall ënnerbruecht?
2. Wéi ass de Personalschlëssel an de Kompetenzzen-
teren?
3. Sinn dës Poste fir d’Rentrée 2022/2023 all besat?
Réponse (05/07/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Virop wéilt ech bemierken, datt den natio-
nalen Dispositif hisiichtlech der Prise en charge vu 
Schü ler mat spezifesche Besoinen, zu deem och 
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d’Kompetenzzentere gehéieren, an éischter Linn ëm-
mer dorëms beméit ass, fir inklusiv Léisungen en 
place ze setzen, wat de Beschoulungsuert fir dat jee-
weilegt Kand oder Jonke betrëfft.
Dat erkläert dann och, firwat Lëtzebuerg säit Joren 
ënner 1 % läit, wat den Undeel u Schüler ugeet, déi 
net an der Reegelschoul beschoult ginn, mee vun en-
ger spezialiséierter Beschoulung profitéieren. Dee m-
 no besichen zur Zäit méi wéi 99 % vun de Schüler aus 
Lëtze buerg eng Grondschoul oder e Lycée.
An eenzele Fäll stellt et sech awer eraus, datt eng spe-
zialiséiert Beschoulung (Scolarisation spécialisée) fir 
d’Kand oder de Jonken déi beschtméiglech Prise en 
charge ass. Sou gesäit d’Gesetz vum 20. Juli 2018 iw-
wert d’Schafung vu spezialiséierte Kompetenzzente-
ren ën ner anerem och d’Méiglechkeet vir, den Elteren 
eng spezialiséiert Beschoulung an engem Kompetenz-
zentrum fir hiert Kand unzebidden. Dëst awer eréischt, 
nodeems déi national Inklusiounskommis sioun (Com-
mission nationale de l’inclusion – CNI) am Kader vun 
hirer Evaluatioun zu dëser Konklusioun komm ass.
D’Gesetz vum 20. Juli 2018 verlaangt, datt all Demande, 
déi eng spezialiséiert Prise en charge duerch e Kompe-
tenzzentrum, an dat onofhängeg, ob et sech heibäi ëm 
eng ambulant Prise en charge oder eng Beschoulung 
an enger Klass vun engem Kompetenzzentrum han-
delt, individuell vun der CNI analyséiert an traitéiert 
gëtt. Heibäi sinn et déi spezifesch Situatioun an den 
Interêt vum eenzele Schüler, déi entscheeden, wéi eng 
Moossname respektiv wat fir ee Beschoulungsuert 
d’CNI als dee beschtgëeegentsten zeréckbehält.
Fir datt déi jeeweileg Kompetenzzenteren dës Mooss-
namen entspriechend der Decisioun vun der CNI a 
mam Averständnis vun den Elteren och ëmsetze kën-
nen, gesäit d’Gesetz vum 20. Juli 2018 fir all Kompe-
tenzzentrum dann e Kontingent vir, wat de Bedarf u 
Personal ugeet. Den Detail fir all Kompetenzzentrum 
gëtt eenzel duerch e groussherzoglecht Reglement ge-
reegelt. De Prinzip ass deen, datt d’Zuel vun de Schüler, 
déi de Kompetenzzentrum en charge huele soll, och 
d’Zuel u Mataarbechter bestëmmt, déi de Kompetenz-
zentrum braucht, fir dës Prise-en-chargen och adäquat 
kënnen ze assuréieren. Et gëtt also keng Logik vu limi-
téierte Plazen, wéi een se aus anere Kontexter kennt. 
Villméi entwéckelt sech d’Personalstruktur vun dem 
Kompetenzzentrum mat der Unzuel u Schüler, déi ee 
betreit.
Dës nei Approche vun engem Kontingent a präzise 
Betreiungsschlësselen huet ënner anerem dozou ge-
fouert, datt säit dem Akraafttriede vum Gesetz vum 
20. Juli 2018, eleng fir d’Kompetenzzenteren 387,75 
nei Poste geschafe goufen.
ad 2. De genaue Betreiungsschlëssel (Taux d’encadre-
ment) variéiert fir déi verschidde Kompetenzzenteren, 
jee nodeems, ob si exklusiv ambulant Prise-en-char-
gen ubidden oder awer nieft enger ambulanter och 
eng Beschoulung an eegene Klassen ubidden, ewéi 
och mat Hibléck op den Typ vu spezifesche Besoinen, 
déi d’Schüler opweisen, an den domat verbonnene 
Betreiungsbedarf. Dësen Taux d’encadrement variéiert 
deemno tëscht enger ganz enker Betreiung vun en-
gem Mataarbechter op zwee Schüler, wéi zum Beispill 
bei Schüler mat komplexen a kierperlech-motoresche 
Beanträchtegungen (CDM) oder mat Stéierungen am 
Autismus-Spektrum (CTSA), bis hin zu engem Encadre-
ment vun engem Enseignant op 20 Schüler bei Léier-
stéierungen (CDA) oder enger Héichbegabung (CEJHP). 
Den Detail ass wéi schonns uewe beschriwwe fir all 
Kompetenzzentrum an engem spezifesche grouss her-
zo gleche Reglement gereegelt. D’Basis fir déi jeeweileg 
Betreiungsschlëssele bilden dobäi déi inter national 

Stan darden, wéi se am Beräich vun der Prise en charge 
vu Kanner a Jonke mat spezifesche Besoinen üblech 
sinn.
ad 3. Eleng fir d’Joer 2022 goufe 40 Poste fir d’Kompe-
tenzzentere kreéiert. Aktuell ass de Recrutement heifir 
nach amgaangen, ma et konnte bis ewell scho fir 38 
Poste Kandidaten identifizéiert ginn. Deemno deit et 
sech un, datt fir d’Rentrée vum Schouljoer 2022/2023 
all Posten an de Kompetenzzentere wäerte kënne be-
sat ginn.

Jour de congé dans l’enseignement dans le cadre 
de la procession dansante d’Echternach | Ques-
tion 6297 (03/06/2022) de M. Fred Keup (ADR)
D’Iechternacher Sprangpressessioun gëtt all Joer op 
Päischt dënschdeg zu Iechternach ofgehalen an ass zën-
ter 2010 op der Unesco-Lëscht vum immaterielle Kul-
tu rierwe vun der Mënschheet. De Lëtzebuerger Staat 
ass dann och duerch eng Unesco-Konventioun ver-
flicht, fir all noutwendeg Moossnamen ze ergräifen, fir 
d’Sprangpressessioun ze erhalen an ze schützen. Aller-
déngs gouf a gëtt vum Willibrordus-Bauveräin a vu ville 
weidere Bierger a Veräiner dem Minister de Virworf 
gemaach, datt en sech net géif un dës Unesco-Kon-
ventioun halen, well de schoulfräie Péngscht dënschdeg 
2018 vum Minister ofgeschaaft gouf. Zënter deem si 
just nach d’Schüler aus dem Iechternacher Lycée fräi-
gestallt, déi aner Schüler aus dem Land hunn deen 
Dag awer d’Recht, an der Schoul ze feelen, wa si eng 
Entschëllegung virweisen. An engem „Tageblatt“-Artikel 
vum 28. Mee 2018 gëtt den Här Minister esou zitéiert: 
„Jeder, der springen gehen will, darf das auch tun“, 
sagte Meisch - und das sei auch gut so.
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Schoulmi-
nister gär dës Fro stellen:
– Huet och d’Léierpersonal, a besonnesch déi betraffe 
Persounen, déi aus dem Raum Iechternach stamen 
oder do wunnen, d’Recht; fir op Péngschtdënschdeg 
un der Sprangpressessioun deelzehuelen, och dann, 
wann deen Dag Schoul ass? Huet d’Léierpersonal also 
d’Méiglechkeet, fir déi eventuell Schoulstonnen op en-
gem Péngschtdënschdeg fräigestallt ze ginn, fir un der 
Sprangpressessioun deelzehuelen?
Réponse (04/07/2022) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
Wat d’Méiglechkeet fir d’Schoulpersonal betrëfft, un 
der Sprangpressessioun deelzehuelen, sou muss een 
ënnerscheeden, ob et sech dobäi ëm eng Participa-
tioun am Kader vun engem Schoulprojet oder ëm eng 
privat Initiativ handelt.
A menger Instruktioun vum 5. Mee 2022 hunn ech 
geschriwwen: « Dans le but de sensibiliser les élèves 
aux valeurs culturelles locales, une semaine du patri-
moine luxembourgeois est fixée du 6 au 10 juin 2022. 
La procession dansante, qui figure depuis 2010 sur la 
liste représentative du patrimoine culturel immatériel 
de l’humanité, s’inscrit incontestablement dans un tel 
projet. Si des enseignants d’une école ou d’un lycée 
se portent organisateurs, la participation à la proces-
sion dansante est à considérer comme activité scolaire 
(...). » En Enseignant, deen also mat senger Klass un 
der Sprangpressessioun wëllt deelhuelen, kann dat 
maachen an ass wärend där Zäit vu sengem Unterrecht 
fräigestallt.
Wat d’Participatioun op reng privater Basis betrëfft, 
sou kann den Enseignant net fräigestallt ginn. Mam 
Accord vum Direkter ass et awer méiglech, un der 
Pressessioun deelzehuelen, wann den Enseignant seng 
Unterrechtsstonnen nohëlt. Fir datt keen Unterrecht 

ausfält, kënnen zum Beispill Enseignanten hir Stonnen 
tauschen.

Sacred Heart University (SHU) | Question 6298 
(03/06/2022) de Mme Octavie Modert (CSV)
Nous avons appris en mai que la Sacred Heart Uni-
versity (SHU) allait fermer son campus au Luxembourg 
au 1er juillet 2022 pour se concentrer sur une offre de 
cours exclusivement en ligne pour ses étudiants lu - 
x em bourgeois. D’après la presse, cette décision n’est 
pas liée au manque d’inscriptions, mais simplement à 
la volonté de promouvoir l’enseignement numérique. 
Cette décision de la SHU a par ailleurs été prise à brève 
échéance, ce qui complique davantage les choses pour 
les étudiants qui n’ont pas eu la possibilité de se prépa-
rer à cette situation changée.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche et à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
- Comme la SHU ne délivre pas de diplômes luxem-
bourgeois, l’université et le ministère ne sont pas liés 
par une convention quelconque. Cela aurait pu poser 
problème pour les élèves qui souhaitent poursuivre 
leurs études dans une autre institution au Luxem-
bourg. D’après certains articles de presse, la Luxem-
bourg School of Business (LSB), qui propose un cursus 
simi laire, serait cependant prête à accueillir les étu-
diants de la SHU.
• Est-ce que Messieurs les Ministres sont informés de 
la situation et peuvent confirmer que la LSB va bien 
prendre en charge les étudiants de la SHU qui souhai-
tent poursuivre leurs études au Luxembourg ?
• Est-ce que Messieurs les Ministres peuvent indiquer 
combien d’étudiants seraient concernés par un tel 
transfert ?
– La situation est particulièrement inquiétante pour les 
étudiants ressortissants de pays tiers qui sont au mi-
lieu de leurs études ou qui viennent de les commencer. 
En effet, ils pourraient ne plus avoir accès à un visa étu-
diant, puisqu’il faut à priori avoir le statut d’étudiant à 
temps plein dans un établissement d’enseignement 
supérieur au Luxembourg. Quelle solution le Gouver-
ne ment envisage-t-il d’apporter à ces étudiants ?
Réponse commune (01/07/2022) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, Ministre de l’Immigration 
et de l’Asile
Le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche n’a pas été informé officiellement de la fer-
meture abrupte du campus par la Sacred Heart Uni ver-
sity en amont, mais seulement de manière incidente 
par différents courriels d’employés et d’étudiants du 
site luxembourgeois.
Ainsi, la décision de fermeture du campus luxembour-
geois de la Sacred Heart University est une décision 
uni latérale prise par un opérateur privé étranger déli-
vrant un diplôme états-unien. Malgré cela, le Ministre 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche a 
adressé de suite un courrier à la Sacred Heart Univer-
sity afin de demander des éclaircissements quant aux 
raisons de cette fermeture et des informations sur les 
conséquences pour les étudiants concernés. Des 
échanges à ce sujet étant toujours en cours, il n’est pas 
encore possible de donner des informations définitives 
quant à l’issue de cette missive.
Selon des informations préliminaires obtenues par la 
Sacred Heart University, la fermeture du campus lux em-
bourgeois concernerait un total de 27 étudiants.
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Concernant une éventuelle « reprise » des étudiants 
de la Sacred Heart University par la Luxembourg 
School of Business (LSB), il doit être précisé qu’une 
telle « reprise » reste une décision autonome entre 
deux personnes (morales) privées, et échappe de ce 
fait à l’intervention directe des pouvoirs publics.
Parallèlement, les services compétents de la Direction 
de l’immigration ont été contactés par le Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche en vue de 
se concerter sur l’impact de cette décision de ferme-
ture et sur les démarches à prendre par rapport aux 
étu diants, ressortissants de pays tiers, résidant au Lu -
x em bourg sur base d’un titre de séjour étudiant, en 
vue de la poursuite de leur parcours académique. Dans 
ce contexte, la Direction de l’immigration prendra en 
compte la situation individuelle de chaque étudiant 
concerné, afin d’assurer la continuité du parcours aca-
démique.

Thérapies de conversion | Question 6301 
(03/06/2022) de Mme Djuna Bernard (déi gréng)
Les thérapies de conversion, proposées par des grou-
pes religieux ou encore par des professionnels de 
santé, sont des pratiques visant à modifier l’orienta-
tion ou l’identité sexuelle d’une personne. Il s’agit 
d’un phénomène qui est susceptible de provoquer de 
graves souffrances auprès des personnes concernées 
et qui existe dans de nombreux pays européens, y 
compris des pays voisins du Grand-Duché.
Afin de lutter contre ces thérapies de conversion, les 
pays voisins ont introduit des provisions dans leurs 
législations nationales. Ainsi en Allemagne où la loi 
intitulée « Gesetz zum Schutz vor Konversions be-
hand lungen » du 12 juin 2020 interdit de « traiter » 
des mineurs et de faire toute forme de publicité pour 
ce genre de thérapie. Afin de pouvoir aider les per-
sonnes ayant subi des dommages à la suite d’une 
telle thérapie, une ligne téléphonique va y être instal-
lée. En France, la loi du 31 janvier 2022 a créé une 
nouvelle infraction pénale interdisant toute pratique 
destinée à « guérir » quelqu’un de son orientation 
sexuelle ou de son identité de genre.
Une résolution adoptée en mars 2022 par le Par-
lement européen appelle les États membres à créer 
des infractions pénales réprimant les thérapies de 
conversion. Néanmoins, le Grand-Duché du Luxem-
bourg ne dispose toujours pas d’une législation en la 
ma tière. Dans la réponse commune de Monsieur le 
Mi nistre des Cultes, Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale et Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration à la question parlementaire n° 1073, 
Messieurs et Madame les Ministres expli quent qu’-
aucun indice porte à croire que de telles thér apies 
soient proposées au Luxembourg ou que des per-
sonnes présentes sur le territoire du Grand-Duché aient 
recours à des offres étant en place dans les pays voi-
sins. Un comité chargé de réaliser le LGBT « Aktiouns-
plang » a pourtant été créé afin de discuter le sujet des 
thérapies de conversion.
Dans la dernière édition de l’indice Rainbow Europe, 
qui évalue 49 pays d’Europe dans sept domaines tels 
que l’égalité et la non-discrimination, le Luxembourg 
s’est vu attribuer la quatrième place. Alors que le 
Luxembourg est parmi les pays les plus progressistes 
en matière des droits LGBTQI+, il a perdu des points 
pour plusieurs raisons, dont notamment l’absence 
d’interdiction de thérapies de conversion.
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration :

1) Est-ce que le comité susmentionné a fait des re-
commandations sur le sujet des thérapies de conver-
sion au Luxembourg ?
2) Est-ce que le Gouvernement envisage de réaliser 
une campagne d’information afin de sensibiliser la 
population exposée aux risques de ces thérapies ?
3) Existe-t-il un espace, voire une ligne téléphonique 
destinés à aider les potentiels victimes de ces pra-
tiques et toute autre personne rencontrant des diffi-
cultés liées à son orientation sexuelle ou son identité 
de genre ?
Réponse (04/07/2022) de Mme Corinne Cahen, 
Ministre de la Famille et de l’Intégration
ad 1) Le Comité interministériel pour la promotion des 
droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
trans genres et intersexes (LGBTI) a été créé pour faire 
le suivi de l’implémentation du Plan d’action national 
pour la promotion des droits des personnes LGBTI 
(PAN LGBTI). Le comité est composé de représentants 
des ministères partenaires et se fait assister par des ex-
perts, notamment les institutions des droits humains, 
les représentants de la société civile et des experts par 
expérience.
En janvier 2020, le comité s’est penché sur la question 
des pratiques dites « thérapies de conversion » suite 
à un appel à contribution de l’expert indépendant sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre des Na-
tions Unies.
Lors des échanges du comité, il est apparu que ni le 
Gouvernement, ni la société civile n’avaient connais-
sance de telles pratiques ou de situations où des 
person nes auraient été dirigées à l’étranger dans 
l’ob  jectif d’être soumises à de telles pratiques. En l’ab-
sence de cas avérés de ces pratiques, le comité n’a 
pas formulé de recommandations spécifiques. Il a 
néan moins identifié certaines mesures de protection 
existantes pour éviter que des personnes ne soient 
soumises à des pratiques dites « thérapies de conver-
sion », dont par exemple les mesures suivantes :
– Même si l’interdiction des pratiques dites « théra-
pies de conversion » n’est actuellement pas codifiée 
dans le droit luxembourgeois, les droits humains des 
individus sont néanmoins protégés par des lois rela-
tives à la non-discrimination sur base de l’orientation 
sexuelle et de l’identité de genre, notamment dans 
les secteurs des biens et services, de la santé, de 
l’éducation et du travail.
– Les discours d’incitation à la haine ainsi que les 
crimes de haine relatifs à l’orientation sexuelle et à 
l’identité du genre sont interdits par la loi.
– Les droits fondamentaux consacrés dans les instru-
ments internationaux sont garantis sans discrimination 
à toute personne résidant au Luxembourg. Dans le cas 
d’allégations de discriminations ou de mauvais traite-
ments par une autorité publique, la victime est tenue 
de porter plainte auprès de la Police grand-ducale ou 
du parquet ; dans les cas où la victime en question 
n’obtient pas justice, elle peut saisir le service de l’Om-
budsman.
– Le Centre pour l’égalité de traitement (CET) exerce 
ses missions en toute indépendance et a pour objet de 
promouvoir, d’analyser et de surveiller l’égalité de trai-
tement entre toutes les personnes sans discrimination 
fondée sur la race ou l’origine ethnique, le sexe, l’orien-
tation sexuelle, la religion ou les convictions, le handi-
cap et l’âge. Le CET peut être consulté ou s’autosaisir 
pour les cas de discriminations qui n’impliquent pas 
une autorité publique (qui eux tombent sous la compé-
tence de l’Ombudsman).

– Le 13 juillet 2018, le Gouvernement luxembourgeois 
a adopté le premier « Plan d’action national pour la 
promotion des droits des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, transgenres et intersexes ». Alors que le 
sujet des « thérapies de conversion » n’est pas explici-
tement visé dans le plan d’action, le chapitre 7 relatif à 
l’égalité des droits de personnes transgenres prévoit 
dans son objectif 2 de « respecter les principes de la 
dépathologisation et de l’autodétermination des per-
sonnes transgenres en matière de santé ». De même, 
le chapitre 8 relatif à l’égalité des droits de personnes 
intersexes prévoit dans son objectif 2 de « respecter les 
droits à l’intégrité physique, à l’autodétermination et le 
principe du consentement libre et éclairé en matière 
de santé ».
– Le Luxembourg s’est doté d’une loi basée sur un mo-
dèle d’autodétermination en adoptant la loi du 10 août 
2018 relative à la modification de la mention du sexe et 
du ou des prénoms à l’état civil et portant modification 
du Code civil. À part quelques exceptions, la procédure 
est de nature administrative, ce qui signifie qu’une per-
sonne ne doit plus fournir de preuve de traitements 
médicaux ou d’opérations, mais il suffit qu’elle puisse 
prouver par tout moyen que la mention relative à son 
sexe dans les actes de l’état civil ne correspond pas à 
celui dans lequel elle se présente et dans lequel elle est 
connue.
– Les prestataires de soins de santé sont tenus de res-
pecter le Code de déontologie médicale et de respecter 
la loi du 24 juillet 2014 relative aux droits et obligations 
du patient qui prévoit le recueil du « consentement 
préalable, libre et éclairé » (article 8, paragraphe 4).
– L’assurance maladie prend en charge des traite-
ments pour autant qu’ils sont prévus dans la législation 
de l’assurance maladie et qu’ils sont dispensés selon 
les conditions et les modalités qui y sont prévues. 
Jusqu’à présent, ni les nomenclatures ni les listes statu-
taires ne prévoient de codes spécifiques pouvant être 
mis en relation avec des thérapies de conversion.
ad 2) En l’absence de situations concrètes de pratiques 
dites « thérapies de conversion » au Grand-Duché, il 
n’est à l’heure actuelle pas prévu de développer une 
campagne d’information spécifique sur ce sujet.
ad 3) Toute personne à la recherche d’informations, de 
conseils ou d’aide concernant des questions d’orienta-
tion sexuelle, d’identité de genre ou de variation des 
caractéristiques sexuées peut s’adresser aux services 
spécialisés suivants qui sont conventionnés par le 
Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande 
Région :
– Centre LGBTIQ+ Cigale
– Service de consultation Familljen-Center.
À côté de ces services conventionnés, plusieurs asso-
ciations œuvrent en faveur des intérêts des per-
sonnes (LGB)TIQ+, telles que l’ASBL Rosa Lëtzebuerg 
et l’ASBL Intersex & Transgender Luxembourg.

Nouvelles consignes pour l’aménagement et le 
mobilier des dortoirs au sein d’un service d’édu-
cat ion et d’accueil (SEA) pour jeunes enfants âgés 
de moins de deux ans | Question 6303 (07/06/2022) 
de Mme Martine Hansen | M. Max Hengel (CSV)
Les nouvelles consignes de la Direction générale du 
secteur de l’enfance pour l’aménagement et le mobi-
lier des dortoirs au sein d’un service d’éducation et 
d’accueil (SEA) pour jeunes enfants âgés de moins de 
deux ans prévoient un assortiment de lits différents, 
la limitation des lits à barreaux à 1/5 de la totalité des 
besoins en lits ainsi que la suppression voire 
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l’interdiction des lits à barreaux superposés. Ainsi, en 
utilisant une variation de lits différents, l’autonomie 
de l’enfant serait favorisée tout au long de son séjour 
au sein du service d’éducation et d’accueil et de son 
développement psychomoteur. Et l’enfant serait apte 
à décider de se coucher ou de se lever de façon auto-
nome.
C’est dans ce contexte que nous voudrions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner sur la 
raison pour laquelle le nombre de lits à barreaux est 
désormais limité à 1/5 de la totalité des besoins en 
lits ?
2) En quoi consiste la raison de l’interdiction des lits à 
barreaux superposés ?
3) Sur base de quelle(s) étude(s) scientifique(s) la dé-
cision d’accorder obligatoirement le libre choix du lit 
aux enfants âgés entre 0 et 24 mois a-t-elle été prise ?
4) Est-ce qu’une recommandation similaire concer-
nant le mobilier au foyer a été envoyée aux parents 
des enfants concernés ?
5) Sachant que les nouvelles dispositions peuvent en-
gendrer le remplacement partiel ou total de l’équipe-
ment en lits et que celui-ci dépendra du délai de 
livraison du mobilier adéquat, Monsieur le Ministre 
peut-il nous renseigner sur l’existence d’une phase de 
transition accordée aux structures concernées pour ce 
faire ? Quel est le délai de cette mise en conformité ?
Réponse (11/07/2022) de M. Claude Meisch, Mi nis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) La note faisant l’objet de la présente question 
parlementaire a été élaborée sur demande des ac-
teurs du terrain. Elle visait à formuler des recomman-
dations quant à l’aménagement des dortoirs pour 
favoriser l’autonomie des enfants, principe pédago-
gique préconisé par le cadre de référence sur l’éduca-
tion non formelle. Elle a été rédigée pour soutenir les 
équipes pédagogiques dans leur réflexion sur l’amé-
nagement de l’espace des dortoirs et en vue de favo-
riser l’autonomie des enfants.
Suite à une concertation avec les représentants du sec-
teur de l’éducation non formelle, la note précitée a été 
retirée et sera reformulée afin d’éviter tout malen-
tendu. L’objet de cette note est d’émettre des recom-
mandations, elle n’impose en aucun cas une limitation 
rigide du nombre de lits.
ad 2) Étant donné que le couchage supérieur du lit 
superposé ne favorise ni l’autonomie, ni la participa-
tion de l’enfant, il est fortement conseillé de recourir 
à d’autres types de couchage.
ad 3) Il ne s’agit pas d’accorder obligatoirement le libre 
choix du lit aux enfants âgés de 0 à 24 mois, mais de 
s’assurer que les équipes pédagogiques créent un 
cadre et mettent en place un aménagement favorisant 
l’autonomie de l’enfant. Ainsi, l’enfant devrait pouvoir 
se coucher et se réveiller selon ses besoins. Proposer 
différents types de lits permet à l’enfant d’aller vers son 
autonomie.
La note précitée avait pour vocation de proposer des 
réponses aux questions sur la participation et l’autono-
mie des enfants dans les dortoirs et ainsi répondre aux 
lignes directrices préconisées par le cadre de référence 
national sur l’éducation non formelle. Ce cadre, arrêté 
par règlement grand-ducal dont l’application est par 
conséquent obligatoire, a été rédigé et mis en place 
par des professionnels de l’accueil des enfants.

ad 4) Il est à souligner que cette note concerne exclusi-
vement le domaine de l’éducation non formelle de la 
petite enfance. Il ne relève pas de la compétence du 
Ministère de l’Éducation, de l’Enfance et de la Jeunesse 
d’envoyer une recommandation aux parents.
ad 5) Il convient de rappeler que la note en question, 
élaborée sur demande du secteur en s’orientant sur 
des pratiques déjà existantes, visait à formuler des 
recommandations. Cette note sera reformulée et son 
contenu discuté avec les représentants du secteur de 
l’éducation non formelle avant d’être publiée.
De nombreux SEA appliquent déjà ces recommanda-
tions. Pour les autres, il ne s’agit pas de remplacer le 
matériel dans l’immédiat, mais si besoin, de le com-
pléter progressivement en évitant les lits à barreaux 
superposés.

Prestations familiales | Question 6305 
(07/06/2022) de M. Fred Keup (ADR)
Säit dem 1. August 2016 riicht sech de Kannergeld-
Betrag zu Lëtzebuerg net méi no der Unzuel vu Kan-
ner. Am Ablack läit en (indexéiert) bei 278,45 Euro. 
Den altersofhängegen Zouschlag fir Kanner iwwer 12 
Joer ass 52,53 Euro. Domat stinn enger Koppel oder 
enger elengerzéiender Persoun insgesamt 330,98 
Euro fir hiert jugendlecht Kand zur Verfügung. Bere ch   -
nunge ginn awer dovun aus, datt ee Kand am Alter 
vun 12 bis 18 Joer ee monatleche Mindestbedarf vu 
700 Euro huet. D’Koppel bzw. déi elengerzéiend Per-
soun muss also pro Mount ronn 370 Euro aus eege-
ner Täsch opbréngen, fir d’Besoine vun hirem Kand ze 
decken.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un den Här 
Wirtschaftsminister an un d’Madamm Familljeminis-
ter:
1. Wéi wierkt sech dësen héije Käschtepunkt op den 
Aarmutsrisiko vun de Familljen aus?
2. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt Famil-
lje mat Kanner méi sollten ënnerstëtzt ginn, soudass 
se op d’mannst hir Käschte gedeckt kréien? Ass d’Re-
gierung net der Meenung, datt d’Kannergeld de reelle 
Besoinen ugepasst misst ginn?
3. De Statec huet deen uewe mentionéierte Mindest-
bedarf fir d’Liewen zu Lëtzebuerg gerechent. Ginn et 
vergläichbar Zuele fir eis Nopeschregiounen an No-
peschlänner, a fir Europa?
Réponse commune (14/07/2022) de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration |  
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie
ad 1. D’Erstelle vun engem Referenzbudget (budget 
de référence) an d’Berechnung vum Aarmutsrisiko 
sinn zwee verschidden Exercicen, déi opgrond vu 
jee weils ënner schiddleche Berechnungsmethoden a 
Critèrë ge maach ginn, an dofir och net matenee ver-
mëscht kënne ginn. Deemno kann een net soen, wéi 
de Käsch tepunkt vun engem Jugendlechen, esou wéi 
en am Referenzbudget opgestallt ginn ass, sech op 
den Aarmutsrisiko auswierkt.
De Statec publizéiert all Joer den Aarmutsrisiko (taux 
de risque de pauvreté) fir déi verschidden Typpe vu 
Stéit, wéi an dësem Tableau duergestallt.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
ad 2. D’Regierung huet iwwert déi lescht Joren e 
ganze Pak u Mesurë geholl, fir de Famillje mat Kan-
ner ënnert d’Äerm ze gräifen, wéi z. B. gratis Kanner-
betreiung (2018), gratis Schoulbicher (2018) a gratis 
ëffentlechen Transport (2020). Dëst Joer kommen dës 

Mesuren nach derbäi: Indexatioun vum Kannergeld, 
déi och dëst Joer wäert erfalen, gratis Betreiung an 
der Maison relais mat Hausaufgabenhëllef, gratis Ies-
sen a gratis Coursen an der Musekschoul.
Niewent dëse spezifeschen Hëllefe sief awer och drun 
erënnert, dass d’Allocation de vie chère 2021 ëm 10 % 
an 2022 tëschent 200 a 400 Euro, jee no Gréisst vum 
Stot, gehéicht ginn ass an dass och déi Prestatioun 
de Famillje mat Kanner zegutt kënnt. Och am REVIS 
ginn et méi héich Montante fir Famillje mat Kanner a 
fir elengerzéiend Elteren, soudass och hei de Famillje 
mat Kanner gehollef gëtt. A sengem Rapport „Travail 
et cohésion sociale“ vun 2020 kënnt de Statec zur 
Conclusioun, dass Eltere mat Kanner, déi am Kader 
vum REVIS un enger Aktivatiounsmesure deelhue-
len an all staatlech Hëllefen, déi se zegutt hunn, och 
kréien, e Liewen an Dignitéit féiere kënnen.
ad 3. Referenzbudgete ginn a villen europäesche 
 Länner opgestallt, richteg vergläichbar sinn dës awer 
aus verschiddene Grënn net:
– Net all Länner applizéieren déi selwecht Methoden, 
fir Referenzbudgeten opzestellen. Obwuel et Efforte 
gi sinn, fir eng gemeinsam europäesch Method op-
zestellen, déi Lëtzebuerg och applizéiert, gëtt dës net 
iwwerall benotzt.
– Net all Länner publizéieren hir Referenzbudgeten 
all Joer offiziell a fir déi verschidden Haushaltstyppen.
– Net all Länner hu Referenzbudgete fir Jugendlecher 
entwéckelt.
– Net all Länner publizéieren d’Ausgabe separat fir 
Kanner, mee éischter Budgeten no Typ vu Famill.
De Virdeel vun europäeschen Ëmfroe wéi déi iwwer 
Akommes a Liewensbedingungen (EU-SILC) ass, dass 
se Vergläicher op europäeschem Niveau erlaben. 
Dëst ass d’Richtung, an déi d’Fuerschung iwwer Refe-
renzbudgete wéilt goen.

Nettoyage de voitures électriques dans une sta-
tion de lavage | Question 6307 (07/06/2022) de  
M. Fernand Kartheiser | M. Jeff Engelen (ADR)
An Däitschland lafen aktuell Diskussiounen, ob Elek-
troautoe vum Hiersteller Tesla nach a Wäschanlagen 
däerfen erafueren. Et gëtt an Däitschland schonn e 
konkreete Fall, wou e mëttelgrousse Bedreiwer vu 
Wäschanlagen et de Besëtzer vun Tesla-Autoe verbitt, 
seng Anlagen ze benotzen. Grond dofir ass, datt d’Elek-
tronik vun dësen Autoe bei der Wäsch Problemer ka 
maachen. Dëst huet dozou gefouert, datt d’Waasser 
konnt andréngen an d’Autoe beschiedegt goufen, 
wou duerch de Besëtzer vum Auto deemno wéi och 
seng Garantieuspréch verléiert.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un den Här 
Mobilitéitsminister:
1. Sinn dem Här Minister bis dato Fäll bekannt, wou 
et bei Elektrogefierer zu Problemer komm ass, wann 
dës an eng Wäschanlag eragefuer sinn?
2. Gedenkt den Här Minister am Hibléck op déi uewe 
beschriwwe Faiten, eventuell Recommandatiounen 
auszeschaffen, fir de Besëtzer vun engem Elektroauto 
ofzeroden, eng kommerziell Wäschanlag ze benotzen?
Réponse (12/07/2022) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Ofhängeg vun der Motorisatioun vum Gefier, leien 
dem Ministère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbech-
ten den Ament keng änlech Fäll wéi an Däitschland 
vir. Heizou muss awer präziséiert ginn, datt aus dem 
Presseartikel zu dëser Thematik kloer ervirgeet, datt 
de Problem net bei de klassesche Wäschanlage läit, 
mee bei de Wäschstroossen, wou den Auto duerch 
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d’Anlag gezu gëtt. Do dernieft ass et och net d’Motori-
satioun vum Gefier, déi zu dësen Tëschefäll gefouert 
huet, mee éischter déi héichempfindlech Sensorik 
an déi domadder verbonnen Assistenzsystemer vum 
Gefier. Fir datt a Wäschstroossen, wou den Auto a 
Beweegung ass, d’Elektronik net dovun ausgeet, datt 
den Auto fiert, hu vill Hiersteller d’Méiglechkeet ge-
schaaft, fir sämtlech Sensorik auszeschalten, wéi dëst 
och schonn de Fall ass bei ville Modeller, déi ee Park-
assistent integréiert hunn.
Aktuell gëtt et kee Grond, fir de Benotzer vun Elektro-
autoen ofzeroden, an eng Wäschstrooss oder Wäsch-
anlag ze fueren. De Fall gesat, wou et mat engem 
Modell vun engem Elektroauto oder enger anerer Mo-
torisatioun zu engem Problem an enger Wäschstrooss 
oder Wäschanlag géif kommen, wier et um Bedreiwer, 
seng Clienten dorop opmierksam ze maachen.

Prise en charge par la CNS | Question 6308 
(07/06/2022) de Mme Martine Hansen | M. Marc 
Spautz (CSV)
Laut einem rezenten Zeitungsartikel werden eine 
Reihe Medikamente und/oder Behandlungen, welche 
Nebenwirkungen von Krebserkrankungen lindern sol-
len, nicht oder nur zum Teil von der Caisse nationale de 
santé (CNS) übernommen. So werden zum Beispiel die 
Kosten für eine Perücke nur alle drei Jahre mit knapp 
250 Euro erstattet, obwohl die tatsächlichen Kosten viel 
höher sind.
In diesem Zusammengang möchten wir gerne fol-
gende Fragen an den zuständigen Minister für soziale 
Sicherheit stellen:
1. Welche Medikamente, sonstige Produkte oder Be-
handlungen von Krebspatienten, welche direkt durch 
die Krankheit oder aufgrund von Nebenwirkungen 
erforderlich sind, werden aktuell nur teilweise oder 
gar nicht von der CNS übernommen?
2. Warum werden die Kosten hier nicht übernom-
men?
3. Gedenkt der Herr Minister hier Anpassungen zu 
tätigen, um den betroffenen Patienten finanziell ent-
gegenzukommen?
Réponse (14/07/2022) de M. Claude Haagen, Mi-
nistre de la Sécurité sociale
ad 1. In der Onkologie wird eine große Anzahl von 
Medikamenten benutzt, die direkt oder indirekt für 
die Krebsbehandlung verwendet werden, ggf. auch 
für die Bekämpfung oder Linderung von deren Ne-
benwirkungen.
So werden z. B. Schmerzmittel benutzt, die nicht spe-
zifisch für die Krebsbehandlung entwickelt wurden. 
Dementsprechend ist es nicht möglich, eine vollstän-
dige Liste von Medikamenten aufzustellen, die in der 
Onkologie verwendet werden.
Neben der medikamentösen Behandlung ist es auch 
nicht möglich, alle anderen Behandlungen aufzulisten, 
die mit einer Krebsbehandlung einhergehen können, 
da der Kausalzusammenhang zwischen der Behand-
lung und ihrer Ursache der Krankenversicherung nicht 
zur Verfügung steht.
Damit ein Medikament auf der laut Sozialgesetzbu-
ches „liste positive“ eingetragen werden kann, müs-
sen verschiedene Bedingungen als erfüllt gelten:
– Das Medikament muss über eine Marktzulassung 
verfügen
– Das Medikament muss einen öffentlich festgeleg-
ten Preis erhalten haben

– Der Inhaber der Marktzulassung muss bei der 
Gesundheitskasse eine Anfrage zur Eintragung des 
Medi kamentes auf der „liste positive“ einreichen.
Die Entscheidung, ob ein Medikament auf der „liste 
positive“ eingetragen wird, muss auf denen im Artikel 
17, Absatz 1 und 23 des Sozialgesetzbuches festgehal-
tenen Kriterien basiert sein.
Der Prozentsatz für die Kostenübernahme der auf der 
„liste positive“ eingetragenen Medikamente, welche 
im Rahmen von einer onkologischen Behandlung ein-
gesetzt werden können, ist wie folgt:
– Antineoplastische Medikamente und Immunmodu-
latoren, welche im „Code ATC L*“
aufgeführt sind, werden zu 100 % übernommen;
– Die Antiemetika, welche im „Code ATC A04AA*“ auf-
geführt sind, werden zu 100 % übernommen;
– Die Kostenübernahme von Opioid-Analgetika kann im 
Rahmen einer Krebsbehandlung und auf der Grundlage 
einer individuellen Entscheidung vom medizinischen 
Dienst (CMSS) von 80 % auf 100 % erhöht werden.
Die Kostenübernahme für Perücken wurde am 1. Juni 
2022 auf 350 € erhöht. Die Erneuerungsfrist wurde 
am 1. Juli 2022 auf 12 Monate reduziert.
Darüber hinaus wird im Rahmen der Umsetzung des 
„Plan national cancer“, an dem das Gesundheitsmi-
nis terium, das Ministerium für soziale Sicherheit und 
die Gesundheitskasse beteiligt sind, aktuell analy-
siert, welche weiteren Anpassungen nötig sind und 
wie man durch eine Vereinfachung von verschiede-
nen Prozeduren den Versicherten in seiner onkologi-
schen Behandlung weiter unterstützen kann.

Vaccins contre la grippe | Question 6310 
(08/06/2022) de M. Gusty Graas (DP)
Actuellement, l’hiver a commencé en Australie, en-
traînant une nouvelle saison de la grippe. Et celle-ci 
semble être assez violente. Les chiffres augmentent 
rapidement, surtout dans l’est du pays, ce qui n’avait 
plus été le cas depuis des années.
Pour l’Europe, cela signifie qu’on doit également se 
préparer à une saison grippale sévère. Certains pays 
ont indiqué que les précommandes de vaccins de-
vaient être passées avant la fin du mois de mars afin 
de s’assurer qu’une quantité suffisante de vaccins soit 
produite.
Cependant, fin mars, l’association fédérale des méde-
cins conventionnés en Allemagne a par exemple si-
gnalé que les médecins allemands n’avaient pas 
com mandé suffisamment de vaccins pour la prochaine 
saison. Des commandes supplémentaires ne pourraient 
toutefois pas être prises en compte, car le processus de 
fabrication est trop long. Il faut donc s’attendre à des 
pénuries.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
– Quel est le besoin estimé en vaccins contre la 
grip pe pour le Luxembourg ?
– Combien de vaccins le Luxembourg a-t-il précom-
mandé pour la prochaine saison grippale ?
– La commande sera-t-elle suffisante pour vacciner 
toutes les personnes vulnérables et les professionnels 
de la santé ?
Réponse (22/06/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
Il convient tout d’abord de préciser à nouveau, 
com me lors de la question parlementaire n° 2989, que 
l’achat de vaccins contre la grippe est sujet au 

Lux em bourg à un marché libre en fonction de l’offre et 
de la demande et que l’État n’y intervient qu’exception-
nellement, par exemple quand il s’attend à un réel 
risque de pénurie. Ceci a été le cas en 2020 (début de 
la pandémie Covid-19), où l’État avait acquis 20.000 
doses supplémentaires aux commandes initiales des 
phar maciens.
Pour l’hiver 2022-2023, les officines de pharmacie ont 
précommandé un total de 89.935 doses de vaccin 
contre la grippe. Ce chiffre est sensiblement équiva-
lent aux commandes pour 2021-2022, à savoir 95.296 
doses, et 2020-2021, où le Luxembourg disposait de 
102.000 doses (ceci inclut les doses acquises par 
l’État). Ni en 2020 ni en 2021, le Luxembourg n’a fina-
lement subi une pénurie de vaccins et toute personne 
qui a souhaité se faire vacciner a pu le faire.
Avant la pandémie, le nombre de doses commandées 
an nuellement avoisinait généralement les 60.000 
doses jusqu’en 2018, où les besoins avaient aug-
menté rapidement à 80.000 doses.
La Direction de la santé estime donc que les précom-
mandes faites cette année devraient pouvoir satis-
faire la demande. À noter que deux fournisseurs ont 
confirmé qu’ils disposent encore de réserves de vac-
cins qu’ils pourraient mettre à la disposition du 
Luxembourg, en cas de besoins supplémentaires.
En général, il s’agit d’insister sur le fait que le taux de 
vaccination de la population la plus susceptible de faire 
des infections grippales graves, à savoir les personnes 
de 65 ans et au-delà n’est que de 40,4 % au Luxem-
bourg, légèrement au-dessus de l’Allemagne (38,8 %), 
mais substantiellement plus bas qu’en Belgique 
(59,1 %) et en France (59,9 %) (données OECD, Health 
at a glance 2021, sur données 2019). La Direction de la 
santé prévoit donc une campagne d’information au dé-
but de l’automne afin de sensibiliser particulièrement 
cette catégorie de population à la nécessité d’une vac-
cination.

Indemnisation des étudiants en médecine effec-
tuant un stage | Question 6311 (08/06/2022) de 
Mme Diane Adehm (CSV)
D’Gesetz vum 4. Juni 2020 gesäit vir, datt Studenten 
ënner gewësse Viraussetzungen indemniséiert ginn, 
wann si am Kader vun hirer Ausbildung e Stage maa-
chen. Eisen Informatiounen no gëllt dës Reegelung 
net fir Medezinsstudenten, déi am Kader vun hirem 
Studium e Stage am Secteur hospitalier maachen. An 
dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsministesch stellen:
– Kënnt Dir dës Informatioune confirméieren?
• Wa jo, gëllt dës Reegelung just fir Medezinsstuden-
ten oder och fir Studenten, déi eng Infirmier- oder 
soss eng Ausbildung am Gesondheetssecteur maa-
chen?
– Wat sinn Grënn fir dës Ausnamereegelung?
– Denkt d’Regierung drun, an deem Punkt eppes ze 
änneren, fir datt och Medezinsstudente kënnen in-
demniséiert ginn, wann si e Stage maachen?
Réponse commune (12/07/2022) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé | M. Georges Engel, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie so-
ciale et solidaire | M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche
D’Gesetz vum 4. Juni 2020, dat de Code du travail 
ofännert an e Kader fir d’Stagë vu Schüler a Studen ten 
aféiert, gesäit vir, dass Stagen, déi e feste Bestanddeel 
vun enger Formatioun oder engem Studieprogramm 
sinn, indemniséiert musse ginn, wa se véier Wochen 
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oder méi daueren. Laut Artikel L. 152-2 gëllt dës Dis-
positioun net fir d’Stagen, déi am Kader vun enger 
Formatioun, déi op e reglementéierte Beruff virbereet, 
stattfannen. Heizou gehéieren effektiv och d’Medezins-
studien an d’Studiegäng am Beräich vun de Gesond-
heetsberuffer.
D’Regierung ass amgaangen, Iwwerleeungen ze féie-
ren, fir dës Ausnamereegelung deelweis oder fir ver-
schidde Secteuren ze sträichen, esou dass an Zukunft 
och déi Studenten, déi sech op e reglementéierte 
Beruff virbereeden, ënner gewësse Viraussetzunge fir 
d’Stagen, déi se am Kader vun hirem Studium maa-
chen, kéinten indemniséiert ginn.

Épidémie de bronchiolite | Question urgente 7153 
(10/11/2022) de Mme Carole Hartmann | M. Gilles 
Baum (DP)
En France, les cas de bronchiolite chez les enfants de 
moins de deux ans n’ont cessé d’augmenter ces der-
niers jours. La situation dans les services d’urgence 
s’est aggravée à tel point que la France a déclaré le 
plan blanc au niveau national. 
Il s’agit d’un plan d’urgence sanitaire et de crise qui 
permet la mise en place d’une cellule de crise desti-
née à coordonner l’ensemble des services pour mobi-
liser les professionnels de la santé, d’adapter l’activité 
médicale de l’établissement et de renforcer les 
moyens de l’institution hospitalière.
De plus en plus de cas de bronchiolite sont égale-
ment signalés au Luxembourg, ce qui met une pres-
sion accrue sur les services pédiatriques.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :

1) Combien de cas de bronchiolite sont actuellement 
traités dans les hôpitaux luxembourgeois ? Combien 
de lits sont actuellement occupés en pédiatrie ?
2) Madame la Ministre, estime-t-elle que des me-
sures supplémentaires devraient également être 
mises en œuvre pour les hôpitaux luxembourgeois ? 
Dans la négative, lesquelles ? Dans l’affirmative, dans 
quel délai de telles mesures pourraient être mises en 
œuvre ?
3) Madame la Ministre, quelles mesures préventives 
seront prises pour éviter une telle surcharge de la pé-
diatrie à l’avenir ?
Réponse (15/11/2022) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé
ad 1) En date du 14 novembre 2022, la Kannerklinik 
du CHL comptait 48 lits occupés en soins normaux et 
soins intensifs du Service de pédiatrie spécialisée, dont 
31 pour le traitement de bronchiolites et 3 en raison de 
Covid. Du côté des HRS, en date du 14 novembre 2022, 
5 patients avec bronchiolite ont été hospitalisés. En ce 
qui concerne le CHEM et le CHdN, tous les enfants qui 
nécessitent une hospitalisation sont transférés vers le 
CHL. Au CHL tous les lits sont actuellement occupés, 
et ce en ce qui concerne le Service national de pédia-
trie spécialisée ainsi que les soins intensifs. La situa-
tion est la même du côté des HRS au niveau des 12 
lits du Service de pédiatrie de proximité.
ad 2) La direction du CHL a mis en place une cellule 
de crise spécifique afin de réaliser un suivi rapproché 
de l’évolution de la forte augmentation des cas de 
bronchiolite. Sur base des réflexions antérieures dans 
le cadre de la pandémie Covid, les responsables de la 
Kannerklinik sont en train de finaliser un plan de 
montée en charge afin de pouvoir réaliser des 

aménagements de chambres patient permettant une 
augmentation de la capacité stationnaire à court 
terme. Dans ce même cadre, les échanges avec les 
centres hospitaliers HRS et CHEM se poursuivent afin 
d’optimiser la prise en charge des jeunes patients non 
affectés par la bronchiolite. Afin de prioriser la prise en 
charge des bronchiolites, le CHL a décidé d’annuler 
temporairement les interventions de chirurgie pédia-
trique programmées non urgentes pour les deux pro-
chaines semaines dans la mesure ou ceci ne représente 
pas une perte de chance pour les enfants. Ainsi, les res-
sources dédiées à l’hôpital de jour peuvent être réaf-
fectées au soutien des équipes dans le suivi des 
patients affectés par le Respiratory Syncytial Virus 
Infection (RSV).
Afin de soutenir la Kannerklinik, le Ministère de la 
Santé a par ailleurs marqué son accord pour recourir 
temporairement à la réserve sanitaire pour identifier 
et mettre à disposition du personnel soignant. Il a 
également été retenu de lancer une campagne d’in-
formation et des recommandations hygiéniques pour 
le grand public est en phase d’élaboration.
ad 3) Il est à noter que l’autorisation et la réalisation 
de huit lits stationnaires complémentaires au sein 
de la Kannerklinik a permis de disposer d’une capa-
cité supplémentaire pendant la phase aigüe actuelle. 
La réalisation d’un plan de montée en charge actua-
lisé et l’analyse du nombre de lits requis en pédia-
trie de proximité sont des éléments importants afin 
de se donner les capacités stationnaires requises. 
On consta te que les augmentations de cas de bron-
chiolites sont irrégulières depuis la pandémie Covid. 
Les campagnes de sensibilisation aux mesures d’hy-
giène préventive seront maintenues en attendant une 
stabilisation de la situation et les informations seront 
relayées régulièrement.
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